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Séance du % juillet 19997. 


Présents : MM. ALPHONSE WAUTERS, GACHARD, Secré- 
taire; SranisLas Borwans, Enmonp PouLLET , membres; 
Cu. Pior et Léorozn Deviizers, membres suppléants. 


En l'absence de M. le baron Kervyn de Lettenhove, 
retenu chez lui par une indisposition, M. Alphonse Wauters 
occupe le fauteuil. 


Le procès-verbal de la séance du 9 avril est lu et adopté. 


Tome v°, 4% SÉRIE. 1 


OUVRAGES OFFERTS A LA COMMISSION. 


La Commission a reçu : 

Du Ministère de l'instruction publique et des beaux-arts 
de France, 

a) Négociations diplomatiques de la France avec la 
Toscane: Documents recueillis par Giuseppe Canestrini et 
publiés par Abel Desjardins. Tome V, 4575. In-4°; 

b) Recueil des lettres missives de Henri IV, t. IX, 1567- 
1610. Supplément, publié par J. Guadet. 1876. In-4°; 

c) Recueil des chartes de l’abbaye de Cluny, formé par 
Auguste Bernard ; complété, revisé et publié par Alexandre 
Bruel. Tome 1, 802-954. In-4° 1876; 

d) Recueil de diplômes militaires, publié par M. Léon 
Renier , 1° livraison. 1876. In-4°; 

e) Inventaire général et méthodique des manuscrits fran- 
çais de la Bibliothèque nationale, par Léopold Delisle. 
Tome I:', Théologie. 1876. In-8°; 

Du Comité royal d'histoire nationale, à Turin, Histo- 
riae patriae Monumenta edita jussu regis Karoli A lberti. 
Tom. XVI. Leges municipales, tom. II, Pars prior et pars 
altera, 1876. Grand in-fol. ; 

De la Section historique de l’Institut royal grand-ducal 
de Luxembourg, 

a) Le tome XXXI de ses Publications, 1877. In-8°; 

b) Chartes de la famille de Reinach déposées aux 
archives du grand-duché : 1°" fascicule, années 1221-1455. 
In-8° 1877 ; 

De la Société d'agriculture, sciences et arts de Douai, 

a) Souvenirs de la Flandre wallonne. Recherches histori- 
ques et choix de documents relatifs a Douai et aux anciennes 
provinces du nord de la France. Tom. XVI, 1876. In-8”; 
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b) Revue agricole, industrielle, littéraire et artistique, 
tom. XXX, n°* 1, 2 et 5, janvier, février et mai 1877 ; 

De l'Université de Leipsick, une collection de thèses 
soutenues, dans les années 1874, 1875, 1876 et 1877, 
devant les facultés de cette université ; 

Du Cercle archéologique du pays de Waes, la 4° livrai- 
son du tome VI de ses Annales ; 

De la Société belge de géographie, le 1°" n° de son Bul- 
detin, 1877. In-8° ; 

De M. D. A. Von Bastelaer, 

a) Collection des actes de franchises, de privilèges, 
octrois, ordonnances, etc., donnés spécialement à la ville 
de Charleroi depuis sa fondation, ete., 3° 4° et 5° fascicules, 
1871, 1872, 1875. In-8° ; 

b) Histoire metallique de Charleroi : Précis historique 
accompagné de la description et du dessin des jetons et des 
médailles frappes , depuis 1666 , à propos d'événements qui 
ont directement influence les destinées de celte ville ou ayant 
rapport à d’autres localités de l’établissement. 1871. In-8°; 

c) La première pierre de la forteresse de Charleroi et les 
objets que celte première pierre cachait exhumés en 1871. 
In-8°, 1872; 

d) Le Cimetière belgo-romano-franc de Strée. Rapport 
sur la fouille, description des objets trouves et éludes de 
diverses questions d’archeologie que cette fouille a soulevées. 
4877. In-8°. | 

Remerciments et dépôt dans la Bibliothèque de l’Aca- 
démie. 

CORRESPONDANCE. 


Par différentes dépèches M. le Ministre de l’intérieur 
transmet, revèlu de son approbation, le budget de la Com- 
mission pour 1877 ; envoie la 2° livraison du tome XXIX 
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du Journal pour l'histoire du Haut-Rhin (Zeitschrift für 
die Geschichte des Oberrheins), et fait parvenir deux 
manuscrits de la Bibliothèque nationale, à Paris, contenant 
des chroniques de Flandre, dont la Commission l'avait 
prié de bien vouloir demander le prêt. 

D'autres dépèches ministérielles autorisent l'envoi à la 
direction des Archives d’État, à Venise, des tomes III, 
IV et V de la Table chronologique des chartes et diplômes 
imprimés concernant l'histoire de la Belgique, et la remise 
à M. le secrétaire perpétuel de l'Académie royale de Bel- 
gique d'un certain nombre de volumes des publications 
de la Commission qui manquent à la bibliothèque du 
ministère des affaires étrangères de France. 

Dans une dernière dépèche, M. le Ministre de l'intérieur 
réclame , pour la bibliothèque de la cour de cassation, les 
volumes qui ont paru de la Table chronologique des chartes 
et diplômes et les Notices et Extraits des manuscrits de 
la Bibliothèque nationale, à Paris, qui concernent l'his- 
toire de Belgique. 


— M. le docteur Leithe, directeur de la bibliothèque 
de l'université impériale, à Vienne, remercie la Commission 
pour le recueil des Bulletins qu'elle a adressé à cet établis- 
sement , et fait hommage d’un exemplaire d'une Esquisse 
historique et statistique sur ladite Bibliothèqne publié par 
lui à l'occasion de la fête séculaire de l’université, qui a 
été célébrée le 13 mai dernier (Die K. K. Universitäts 
Bibliothek in Wien. Eine historisch-statistische Skizze zur 
saëcularfeier ihrer Erüffnung am 13 mai 1877). 


— Le secrétaire communique deux lettres qu'il a reçues 
de M. Vito Fontana , avocat à Molfetta (province de Naples), 
à qui les Archives du royaume doivent une copie de la cor- 
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respondance de l’archevèque de Rossano, Gio. Batt? Cas- 
tagna, lors de sa nonciature au congrès de Cologne, en 1579. 

Dans la première lettre M. Fontana parle de deux 
manuscrits qu'il a examinés à Naples. L'un contient un 
Voyage inédit du cardinal d'Aragon, en 1517 et 1518, où 
il est beaucoup question des Pays-Bas. L'autre est une 
Histoire , également inédite, des guerres de Flandre, de 
1550 à 1587, par Giulio Carafa. Il a pris des extraits du 
premier qu'il annonce l'intention d'offrir à la Commission. 

Dans la seconde lettre M. Fontana donne l'analyse d'une 
Vie de don Juan d'Autriche, par Ferrante Carraciolo, 
comte de Biccari, ami particulier de don Juan, laquelle 
est conservée en manuscrit à la Bibliothèque nationale de 
Naples. Entre les faits que rapporte l'auteur, il en est deux 
assez nouveaux. Îl prétend que plusieurs fois don Juan 
demanda à Philippe [IF la permission de se retirer au 
monastère de Monserrate en Catalogne, pour y vivre en 
ermite. Il attribue la mort de don Juan à ce qu'on ne put 
se procurer des sangsues pour les appliquer à deux fistules 
qu'il avait d'ancienne date ; qu'on dut ainsi les toucher 
avec le fer et qu'elles se rouvrirent : ce qui causa sa mort. 

Le secrétaire est chargé de remercier M. Fontana de ces 
cominunications intéressantes. 


PUBLICATIONS DE LA COMMISSION. 


M. Stanislas Bormans dépose sur le bureau le tome IV 
de la Chronique liégeoise de Jean des Preis, dit d'Outre- 
meuse, dont l'impression vient d'être achevée. 

Ce volume, de 814 pages, contient : 

a) Le complément du livre IT de la Chronique commen- 
çant à l’année 873 et finissant à la prise de Jérusalem par 
l'empereur Baudouin en 1207 (pp. 1-600) ; 
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b) La Geste de Liège correspondante à ce complément 
(pp. 601-758) ; 

c) Un Glossaire où l'éditeur explique les mots de l'ancien 
langage wallon qui ne figurent pas dans les lexiques connus 
(pp. 739-768) ; 

d) Une Table chronologique des matières (769-814). 

La Commission décide que le tome IV de la Chronique 
de d'Outremeuse sera immédiatement distribué. 


— Le secrétaire fait connaître que l'impression du pre- 
mier volume de la Correspondance du cardinal de Gran- 
velle (éditeur, M. Edmond Poullet) est parvenue à la 
quarante-quatrième feuille, et celle des Chroniques du 
Brabant et de la Flandre, en langue flamande (éditeur, 
M. Piot), à la trente-deuxième. 

A cette occasion, M. Poullet demande s'il ne conviendrait 
pas de placer , en tète de la Correspondance de Granvelle, 
le portrait du cardinal. 

La Commission se prononce pour l'affirmative. Et, 
comme il existe à Besancon plusieurs portraits de Granvelle, 
le secrétaire est chargé d'écrire à M. Auguste Castan, qui a 
déjà rendu à la Commission tant de bons offices, pour le 
prier de vouloir faire photographier celui qui est reconnu 
pour le meilleur et le plus ressemblant. 


— M. Alphonse Wauters annonce qu'il mettra prochai- 
nement sous presse le tome VI de la Table chronologique 
des chartes et diplômes imprimés concernant l'histoire de la 
Belgique, 

Et M. Stanislas Bormans, qu'il compte également livrer 
à l'imprimeur, dans le courant de l'année, le tome VI de 
la Chronique d’Outremeuse. 


— M. Gachard, après avoir rappelé que le programme des 
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travaux pour 1877, arrèté par la Commission à la séance 
du 8 janvier, comprend la publication du tome IIT des 
Notices et Extraits des manuscrits de la Bibliothèque 
nationale de France, dit qu'il n'a pu, comme il l’espérait, 
aller compléter à Paris le dépouillement des manuscrits 
qui doivent former la matière de ce volume, et qu’il ne 
prévoit pas qu'il lui soit possible de le faire d'ici au prin- 
temps prochain. Il offre de donner ses soins, en attendant, 
à l'édition du tome IIT et dernier de la Collection des voyages 
des souverains des Pays-Bas. 
Cette offre est acceptée par la Commission. 


— À la séance précédente, M. Piot a fait la proposition 
de publier un Recueil de chartes, keures et règlements des 
métiers. | 

Cette proposition, dont les développements ont été 
insérés au Bulletin (tome IV, pp. 160-163), est mise en 
délibération. 

Plusieurs membres prennent la parole, et M. Piot donne 
de nouvelles explications sur son projet. 

Il est finalement résolu que l'honorable auteur de la pro- 
position dressera d'abord des listes préparatoires des docu- 
ments qui devraient former le Recueil dont il s'agit, et que 
ces listes, après avoir été examinées et approuvées par la 
Commission, seront insérées au Bulletin. 


— M. Alfred Morel-Fatio, attaché au département des 
manuscrits de la Bibliothèque nationale, à Paris, ayant 
fourni les explications qui lui ont été demandées sur la 
collaboration qu'il a offerte pour la traduction et la publi- 
cation de l'Histoire des troubles des Pays-Bas écrite cn 
espagnol par Jacome Fernandez de Aguilar, la Commission 
décide, sous l'approbation de M. le Ministre de l'intérieur, 
d'accepter cette offre. 
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M. Edmond Poullet, à la demande de ses collègues, se 


charge de revoir la traduction, et d'y ajouter, les remarques 
et les éclaircissements qui lui paraitront nécessaires. 


COMMUNICATIONS. 


M. Edmond Poullet communique plusieurs documents 
du XVI° siècle qui se sont trouvés parmi ceux que le 
ministère de l'instruction publique et des beaux-arts de 
France a remis au gouvernement belge et qui sont étran:- 
gers à la correspondance du cardinal de Granvelle. 

M. Léopold Devilliers donne lecture d’une note portant 
pour titre: Jean de Buudrenghien, bailli de la Hamaïde, 
et le Compromis des nobles. 

Ces deux communications seront insérées dans le 
Bulletin. 


— La Commission a reçu : 

De M. Godefroid Kurth, professeur à l'université de 
Liége, une notice intitulée : La charte d’affranchissement 
de Saint-Léger, 2 mars 1568, 

Et de M. le docteur Reatz, avocat à la cour supérieure de 
justice de Giessen, un travail étendu concernant le droit 
d'assurances maritimes dans les Pays-Bas et les édits publiés 
sur celte matière sous le gouvernement du duc d’Albe. 

Elle vote l'insertion au Bulletin de cette notice et de ce 
travail, après avoir entendu, sur la première, M. Gachard, 
et M. Piot sur le second. 
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COMMUNICATIONS. 


EE 


I. 


Quelques documents relatifs au seizième siècle. 


Par M. Eouoxp Pouzer, membre de la Commission.) 


Le tome [° de la Correspondance du cardinal de Gran- 
celle est consacré à la période comprise entre le 20 no- 
vembre 1565 et la fin de septembre 1566. Les documents, 
qui nous ont été remis par le ministère français pour cette 
Correspondance prenant pour point de départ le 28 juillet 
1566, il en résulte que le premier volume presque entier 
de notre publication se composera : 1° de documents dus 
aux investigations de M. Gachard et à la libéralité avec 
laquelle M. Gachard les a mis en ma possession; 2° de 
documents que m'a procurés M. Castan avec un empres- 
sement et un tact intelligent dont je ne saurais trop le 
remercier, sur les indications plus ou moins précises que 
j'avais pu lui transmettre d'après les Analyses de dom 
Berthod de la Bibliothèque royale ou d'après d’autres don- 
nées approximatives qu'il serait trop long d'énumérer ici; 
3° de documents reposant à la Bibliothèque royale. 
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Dans les pièces provenant du ministère français se 
trouvent d'assez nombreuses lettres de Philippe IT, du 
comte d'Egmont, du baron de Dietrichstein, ambassadeur 
impérial à Vienne, du seigneur de Rassenghien, etc. Elles 
sont en tout ou en partie relatives aux événements dont 
les Pays-Bas étaient le théâtre, et elles sont toujours inté- 
ressantes au point de vue de la grande politique euro- 
péenne. Il ne peut être question de les tenir sous le bois- 
seau. Mais où et comment faut-il les publier ? 

Au moment de terminer l'impression du premier volume 
de la Correspondance de Granvelle, je suis à mème d’en- 
trevoir les proportions de l'œuvre dont on a bien voulu 
me charger. Je dois surtout me défendre contre l'excès 
d'étendue. Je suis dès aujourd'hui certain qu'en publiant 
seulement les lettres écrites ou reçues par le cardinal, — 
avec les notes indispensables pour faire connaitre les innom- 
brables personnages dont elles parlent, et pour rattacher 
ma publication aux grandes publications relatives à la révo 
lution des Pays-Bas, — je serai amené à faire imprimer au 
moins huit ou neuf volumes : un nombre égal à celui que 
comprend la collection des Papiers d’État. Je pense que le 
public lettré et soucieux de la vérité historique ne se plaindra 
pas des nouvelles et abondantes lumières que près de deux 
mille lettres inédites — souvent de véritables journaux — 
écrites par des personnages de premier ordre, mèlés aux 
affaires, écrivant dans le feu de la lutte avec la sincérité 
de l'amitié comptant sur la discrétion, jetteront sur le 
XVI: siècle. Mais encore ne faut-il pas abuser ni des 
bonnes dispositions de ce public, ni des ressources que le 
gouvernement veut bien mettre à notre disposition. 

Je me suis donc décidé à élaguer impitoyablement de 
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la Correspondance de Granvelle tout ce qui n'a pas été 
écrit soit au cardinal soit par lui. D'autre part, comme je 
le disais plus haut, il faut cependant tirer parti des docu- 
ments dont nous sommes entrés en possession. Après müre 
réflexion, je propose à la Commission de les faire insérer 
dans ses Bulletins. Ceux qui sont conçus en langue espa- 
gnole seront simplement analysés : ils ne seront traduits 
que dans celles de leurs parties qui concernent spéciale- 
ment les Pays-Bas. J'indiquerai par les lettres M. F. ceux 
qui proviennent des liasses venant du ministère français, 
et par la lettre C, ceux qui m'auront été fournis par 
M. Castan. 

La première série que je dépose aujourd'hui comprend 
cinq pièces de l’année 1566 et du commencement de l'an- 
née 1567. 


I. 


Marguerite de Parme à Thomas Perrenot, seigneur 
de Chantonay. 


(Bibliothèque de Besançon. — Ambassades de Chantonay, t. III, fol.87. — C.) 
Bruxelles, le 7 juillet 1566. 


Mons" de Chantonnay. Cestes seront tant pour vous remer- 
cyer des advertences que m'avez donné de delà quant à Palotte 
assiégé des Turcqz, et aultres particularitéz contenus en voz 
lettres du xv° du mois passé; comme aussi pour vous faire 
entendre en partie la perplexité où je me retreuve présente- 
ment par decà, s’'empirans de jour à aultre les affaires, pour 
les fréquentes conventicles, presches et assemblées qui jour- 
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nellement se font quasi par tout le pays en général : estans les 
intelligences bien grandes de par decà tant en Allemaigne, 
France, que Angleterre et ailleurs, selon que auleuns se veullent 
vanter; bien que de France je m'’apperçois par capitaines et 
aultres huguenots qui s’envoyent en cesdits pays pour trou- 
bler les affaires d’iceulx : ce que me constrainet de vous 
escripre cestes pour vous advertir de ce que dessus, affin que 
tenez soingneusement l’œil au guet pour regarder se povez 
descouvrir quelque chose que fut au préjudice de ces pays, et, 
en ce cas, les divertir par moyen de l'Empereur en tant que 
en vous sera ; dont aussi m’advertirez pour selon ce me povoir 
conduyre. Et nc vous puis céler que le sieur de Brederode (1), 
avec les aultres confoedérés, se doibvent le xv° ou xvn* du 
présent assembler à S'. Tron, ville de l’évesque de Liége et du 
duché de Brabant, pour brasser, à ce que j'entens, quelque 
chose de nouveau dont l'on parle diversement ici; et mesmes, 
que ce seroit à intention de me présenter quelque autre requêle 
et poursuyvre l’effect d’icelle par la voye d’armes. Mais, à ce 
que l’on dict, l’on verra bien tost sur quoy ilz se résouidront, 
et me ferez plaisir d’user en cecy de toute diligence à vous 
possible, m'advertissant après de ce qu'en aurez faict. A tant, 
M. de Chantonnay, Nostre Seigneur vous aiten sa sainte garde. 
De Bruxelles ce vii de juillet 1566. 


(Signé) ManGaniTa. 


(Contre-signé) Vanner Aa. 


(1) On se rappelle que Brederode était le beau-frère du seigneur de 
Chantonay. Celui-ci avait épousé Hélène de Brederode. 
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Il. 


Le Comte d’Egmont aux grand bailli, avoué et échevins 
de la ville d’Ypres. 


(Bibliothèque de Besançon. — Mémoires de Granvelle, t. XXVI, 
fol. 267. — M. F.) 
Bruxelles, le 24 septembre 1566. 


Mess". Nous avons jusques ores tardé de vous respondre 
sur le contenu de voz lettres du viij* de ce mois, que nous avez 
escript touchant les lettres de Son Alteze du iiij° dudict mois 
sur l’empeschement de l'exercice de la religion nouvelle, nous 
advisant qu'il n’a esté trouvé convenable d'effectuer en tout 
le contenu des dictez lettres pour ce quelles contreviennent 
en aulcuns points tant à ce que avons traicté avec ceulx de la 
religion nouvelle d’Ypre, que à l'interprétation de l’escript et 
submission de ceulx de ladicte religion, comme pourrez veoir 
par la copie icy joincte. Et, combien que l'intention de Son 
Alteze soit bonne, néansmoings regarderez de ne contrevenir 
à ce que avons traicté avec lesdicts de la religion nouvelle, 
attendu que, depuis ladicte lettre escripte, sur la remonstrance 
que en avons faict à Son Alteze, icelle at agréé et advoué tout 
nostre besoingné, nous ayant commandé de ce vous en 
advertir; estimant que ferez bien assez vostre debvoir de 
remédier promptement à tout ce qu'’ilz font plus que ne leur 
avons permis, et ne servirait sinon donner occasion de leur 
faire reprendre les armes et attempter choses préjudiciables 
au repos publicque ; espérant que avant peu de temps Sa Majesté, 
par l'advis des Estatz généraulx, pourvoydra à tout ce que 
dessus. A tant , Mess”, Nostre Seigneur vous ait en sa garde. 


Vostre bien bon amy, 


(Signé) Lauoraz D'Ecuonr. 


(14) 


nf. 


Le comte d’'Egmont aux président et gens du conseil provincial 
de Flandre. 


(Bibliothèque de Besançon. — Mémoires de Granvelle, tome XXVI, 
fol. 263. — M.F.) 
Sotteghem, le 25 octobre 1566. 


Mess”. Ayant veu la requeste que m'a esté présentée ces 
jours passez par les femmes des prisonniers à cause du brise- 
ment des ymaiges par eulx faict, ensamble des personnes qui 
pour cest effect sont fugitifz et absens de ce pays, pour l'im- 
portance du cas et qualité de la matière avecq la conséquence 
n'ay trouvé convenable d’en ordonner sans préallablement la 
communiquer à Son Alteze, ce que j'ay faict; et a icelle com- 
mandé que la dicte requeste vous soit envoyé pour, oyz ceulx 
de la loy de Gand, avoir vostre advys eu regard aux qualitéz 
des personnes particuliers et aux circonstances , pour en estre 
ordonné comme au cas sera trouvé appertenir; lequel vostre 
advis je vous prye m'envoyer incontinent , attendu qu’il ser- 
vira beaucop pour mectre en repos ceulx de la religion nou- 
velle, et plus facillement signeront la submission quilz ont 
promis de faire. Et comme M. de Wacke (1) m'avoit délivré ung 
billet, contenant les noms de huict lesquels sont des moins des 
coulpables, et est icelluy billet demanié, je désire bien, comme 
le dict sieur de Wacke vous en donnera ung aultre, que me 
vueillez aussy mander vostre advis si trouveriez bon que leur 
soit faict grâce, affin que l’on puisse tant mieulx chastier les 
chiefz et principaulx perturbateurs sans que le peuple se 
csmouve. Et faisant fin de cestes, je prie le Créateur, ete. 


Vostre bien bon amy, 
(Signé) Lamora D’EGmonr. 


(1) Antoine de Bourgogne, seigneur de Wacken, bailli de Gand. 


(15) 


IV. 


Substance de ce qu’escript le comte de Swarztbourg (1) à 
Sa Majesté Catholique en response de sa lettre du 24 d’aoust 
dernier au sujet du bruict répandu que le frère de ce 
comte et les couronels Georges Van Holle et Hilmar de 
Munchausen devoient conduire un corps de troupes au 
secours des insurgés des Pays-Bas. 


(Bibliothèque de Besançon. — Mémoires de Granvelle, t. XIV, 
fol. 235-236. — M.F.) 


Vienne, le 24 décembre 1566. 


Qu'il ha receu ladicte lettre le 22° de novembre tant seule- 
ment, et qu’il ha grand desplaisir des troubles et émotions 
populaires succédées au Pays-Bas, qui sont entièrement con- 
traires à son désir; mais qu’il espère que usant Sa Majesté de 
doulceur, par l’advis, conseil et assistence des seigneurs et 
gentilshommes, ung chacun rendra le debvoir qu'il y affert, et 
retourneront tous à la déue obeyssance, sans qu'il soit besoing 
de venir aux armes pour les y reduire par force, combien qu’il 
ne luy convient pas de prescrire à Sa Majesté ce qu’elle doibt 
faire en ce cas. 

Mais que touchant George Van Hol et Hylmar de Munchau- 
sen, qu’il ne sçait rien de leurs levées et practiques, et qu’il ha 
nhaguëres heu lettres de l’un d’eulx, par lesquelles il n’ha 
sceu entendre ny comprendre la moindre chose du monde 
qu'ilz tachoient de faire levée de gens de guerre, mais qu'il 
leur communiquera la lettre de Sa Majesté quant a ce poinct, 


(1) Gunther, surnommé le Belliqueux , né en 1329, mort en 1583. 
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et qu'il s'asscure que, comme gens de bien, ilz y respondront 
de telle sorte que Sa Majesté en demeurera satisfaicte. 

Touchant son frère, que tous deux n’en scaivent à parler 
qu'il aye promis ou que l'on ayc traicté avec luy pour servir 
aux rebelles de Sa Majesté; mais qu'il est bien vray que pré- 
sentement plusieurs grandes occasions s’adonnent à son frère, 
pour s'employer en choses de guerre, mais que pour certaines 
causes il l'en ha jusques à maintenant retiré et détenu. Tou- 
tesfois pour ce qu'il n’est pas expédient de laisser eschaper 
les occasions et qu'il ne le scauroit plus bonnement détenir, 
qu’il luy semble, soubs correction, que pour l'en empescherle 
vray chemin seroit que Sa Majesté le resceust en sa retenue 
ordinaire, l'entretenant, comme elle faict les aultres, pour cou- 
ronel d'ung régiment de piétons, et qu'il ne faict doubte 
que son frère, comme jeusne souldard, ne satisface à son 
debvoir et qu’il se conduira à l’endroit de Sa Majesté et de ses 
Pays-Bas de sorte qu’elle aura occasion de s’en contenter. 

Touchant sa personne, le requerant Sa Majesté que, selon la 
bonne confiance qu’elle ha de luy, il se veulle en cest endroict 
conduyre comme bon et loyal serviteur, et de prendre soigneu- 
sement guarde aux affaires et occurences de la présente 
saison, qu'il ne peult délaisser de très humblement ramen- 
teveoir à Sa Majesté qu'il ne doubte aulcunement qu'il luy 
souvient encores très bien comme il ha servy bien et loyalle- 
ment feu l'Empereur Charles, de gloryeuse memoyre, son père, 
jusques à la résignation de l’Empire, et que Sa Majesté Impé- 
rialle le présenta de sa propre main à Sa Majesté Royalle à 
Bruxelles en son palais du Parcq, quand elle luy résignoit ses 
Royaulmes d’Espaigne, luy requerant et enchargeant bien 
affectueusement de le vouloir avoir pour recommandé, et qu'il 
cst notoire à Sa Majesté et à tout le monde, avecq quel zèle, 
frais, paine et travail, suivant son humble et loyalle affection, 
il ha despuis servy à icelle en quelques journées contre la cou- 
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ronne de France, et mesmes quand le Roy de France prinst 
Theonville; et lorsque nul des chiefz Allemans voulut servir à 
Sa Majesté, qu’icellui leva à ses propres frais cinq esquadrons 
de chevaulx et les amena aux Pays-Bas, pour la deffense et 
protection d'iceulx, donnant par cela exemple aux aultres de 
le suvvre et faire le mesme. Dont ensuyvist que le Roy de 
France changea son desseing et les Pays-Bas de Sa Majesté ne 
furent pas endomaigez ; Laquelle pour lors receust de luy ceste 
levée de gens ct diligence en grand service, et s'offrist Elle- 
mesme à luy de le recognoistre deuement envers luy et 
récompenser de sorte qu'il auroit occasion de s'en contenter 
et louer. Et que pourtant il demeura au service de Sa Majesté 
jusques à ce que la paix entre Icelle et le Roy de France fust 
conclue, et despuis, quand Sa Majesté voulust passer de 
Zélande en Espaigne, ayant luy-mesme ramenteveu à Icelle 
ladicte promesse, Elle luy respundit que pour estre alors 
chargée de tant de frais, qu'il deust avoir patience jusques à 
tant qu’Elle eust payé partie de ces debtes, et que alors, en 
estant de luy requise, Elle auroit souvenance de luy, de 
laquelle response il fust contrainct de se contenter maul- 
gré s0y. 

Et que despuis ença, non-seulement ne s’en est rien 
ensuyvy, nonobstant qu'il en ayÿe faict par plusieurs fois 
instance, mais au contraire l'on luy ha osté, peult-estre par 
la mauvaise impression et rapport de ses malveillantz,avecq sa 
grande désreputation, la pension de chief de chevaulx, comme 
Sa Majesté est accoustumée donner aux aultres, ct oultre ce 
rabatu et quité six mille escuz que, à faulte d'argent, il avoit 
presté au Duc de Savoye pour faire présentz deçà et delà, au 
nom de Sa Majesté, dont ledict Duc peult tesmoigner et donner 
certification, nonobstant qu'il s’est offert et s'offre encores de 
le prendre sur le serment qu'il ha faict à Sa Majesté qu'il est 
ainsi. De sorte combien qu'il ha eu assez d'occasion de renon- 
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cer au service. de Sa Majesté, suyvant qu’il ha esté conseillé 
par auleunys ses amys, que toutesfois il ha voulu guarder la 
raison de son costé, espérant que Sa Majesté s’aviseroit une 
fois d'avoir souvenance tant de ladicte recommendation de 
feu l'Empereur, son père, comme aussy de ses loyauix ser- 
vices et de sa promesse, et le feroit récompenser par aultres 
moyens. 

Et pourtant comme il sait, qu'après l'Empereur d'à présent, 
il désire plustost servir à Sa Majesté Catholicque que à nul 
aultre prince et potentat, que si Sa Majesté faict traicter aveq 
luy plus avant sur son service, il s'offre de se vouloir accom- 
moder et au surplus gouverner en tant de sorte que Sa Majesté 
aura cause de s'en contenter, moyennant qu'il plaise à Icelle 
donner tel ordre, quant à sa récompence et les vi" escuz 
prestez, que luy ont esté rabattuz, et aussi la retenue et pen- 
sion de chief de chevaulx et tout ce qu’en reste, qu’il puisse 
cognoistre et trouver par cffect qu'il sera récompencé de ses 
loyaulx services; et mesmes que le payement de ses gaiges 
ordinaires de Capitaine de la guarde, ensemble ladicte pension 
de im escuz par an pour chief de chevalerie luy soient assei- 
goées et asseurées sur les finances des Pays-Bas; ainsi qu’il 
confie que le tout luy sera payé en brief, suyvant ce que 
Sa Majesté luy ha escript touchant ses gaiges, luy supplyant 
très humblement de prendre ceste sienne lettre de bonne part, 
et qu'il luy plaise, selon sa comodité, luy donner sur ce brieve 
responce, affin que prenant esgard à ses comodités il se puisse 
conduyre selon ce, et non perdre cependant l’occasion de faire 
service à aultres princes et potentatz, pour non demeurer 
entre deux selles estendu en terre; et que au surplus Vostre 
Majesté le veulle tousjours avoir en bénigne et favorable 
recommendation. 
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V: 


Le seigneur de Rassenghien (Maximilien Vilain) 
au duc d’Arschot. 


(Bibllothèque de Besançon. — Mémoires de Granvelle, t. XXIV, 
fol 81. — M. F.) 


Lille, 7 janvier 1566. (67, n. st.) 


Mons”. Comme ne fay doubte Vostre Excellence estre 
amplement advertys, par ce qu'ay escript à Son Alteze, des 
deux deffaictes de ces rebelles assamblez en armes, quy me- 
passiont brusler et ruyner che pays, je ne feray rediste : 
sinon que hier j'eulx rapport de ceulx qui ayant cnterrez les 
morts, par lequel ilz afferment à la première deffaicte de 
Watreloz y avoyr cste tuez, tant sur la plase que brulez dedans 
le clochier, jusques au nombre de iij° et li, et à celle de Lannoy 
oultre les vj‘; vous asseurant que les sectaires sont este tant 
estonnez par la dicte seignée, quy atesté bien exemplaire, par 
che que l’on n’at espargnyé personne quy ayt peu venyr en 
mayns, qu’en che quartier ychy personne n’ose haulcher les 
cornes, ct parlent bien bas, à savoir ceulx quy passé à huyct 
jours nous menassoint. Ceulx de vostre ville de Comynes m'ont 
astheure anvoyé les signatures de tous les principaulx sec- 
Wires, promectantz d'oster et ruyner par eulx-mesmes le 
temple qu’ylz avyont, maulgré tout l’empeschement que leur 
en avoyce sceu donner, de faics et de parolle, bien avant com- 
menchié dedens la ville, et sont contens de s’obleiger de ne 
faire d'aultre, ct ont renvoiez leurs deulx prédicants. Ils res- 
samblent les enfans d’escolle : dez qu'ylz voyent la verge ilz 
sont soupples à faire tout ce que l’on veult, mays yl ne leur en 
souvyent plus. Il fault prendre d’eulx tout ce que l'on peult. 
Ylyen a désjà plus de ïïij‘ en ceste chastellenye, lesquelz, 
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selon le raport que j'ay eu des curez depuis la premyère 
deffaicte, se sont venuz réconcilier à l’église et recongnoistre 
leur fauste, destestantz et prédicantz et leur doctryne. Dieu 
doyat qu'yl puysse durer! Il scrviroit beaucop que l'on fust 
bien muny à chest heure de bons prédicateurs et curez, pour 
regaigner les âmes des povres séduictz par tant d’impostures 
que commenchent à recongnoistre leurs faultes. Je me suys 
commenché à mettre en effort d'oster les armes par tous les 
villaiges plus infectez, pour battre le fer ce pendant qu'il est 
chault, et mesmes que la réduction de Tournay nous asseure 
davantaige. J'espère bien, sy j’en puys venyr à bout, que nulz 
n'emprendront plus tant sur nous qu'ylz ont faict, et que 
j'auray meilleur moyen de mayntenyr le repos publicque de 
ce pays, combien que je crayns bien que ne fauldray y trou- 
voir grandes contradictions. De ce que succédera, ensamble 
d’aultres affaires quy se passeront par ychy, ne fauldroy en 
advertyr Vostre Excellence, laquelle cependant me pouldra 
commander che en quoy elle desirat estre obéyt. 


De Vostre Excellence bien humble 
et affectionné serviteur, 


(Signé) MaximiLiex VyLain. 
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LE. 


Jean de Baudrenghien, bailli de La Hamaide, 
et le Compromis des nobles. 


(Par M. Léopouo DeviLcers, membre suppléant de la Commission.) 


En 1566, des membres du conseil de Hainaut furent 
chargés de rechercher les fauteurs des troubles qui 
sélaient passés à Enghien. Les mêmes commissaires 
eurent à s'occuper dans la suite de la confiscation des 
biens du malheureux comte d'Egmont. 

Parmi les nombreuses enquêtes auxquelles ils procé- 
dérent de 1566 à 1568, il en est une qui a attiré mon 
attention, parce qu'elle concerne Jean de Baudrenghien, 
bailli de La Hamaide et des autres terres que le comte 
d'Egmont possédait en Hainaut. 

Ce personnage, qui appartenait à une ancienne famille 
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du pays (1), était soupçonné d'avoir signé Ie Compromis 
de 1566. 

L'enquête, dont le texte est ci-joint, parait avoir eu pour 
résultat de faire abandonner par Jean de Baudrenghien 
les fonctions de bailli, qu'il exerçait depuis longtemps (2). 

Jean était fils d'Arnould de Baudrenghien, seigneur de 
Préseau, et de Marguerite de Lamine; il avait épousé Ca- 
therine de Croix. A la mort d'Hubert, son frère ainé, il 
hérita de la terre de Préseau (3) (1578). Son enfant unique 
Anne de Baudrenghien fut mariée à son cousin germain, 
Pierre de Croix. 


D'après le généalogiste J.-B. Laisné (4), Jean mourut 
en l'an 1612. 


(1) La famille de Baudrenghien portait d'argent à la croix de gueules, 
chargée en cœur d'une rose d'or et cantonnée de quatre étoiles de sable. 
Le Carpentier, Histoire de Cambray et du Cambrésis, 3° part., p. 182. 
Bozière, Armorial de Tournai, pp. 40-41. 

M. Bozière fait mention d’un sceau de la famille de Baudringhien , de 
l'an 1400, qui porte trois hamaides chargées de neuf besans. 

(2) Avant lui, son parent Arnould de Baudrenghien, écuyer, fils de Jac- 
ques, décédé le #4 septembre 1546, avait rempli les mêmes fonctions de 
« bailli de La Hamaide et des appertenances. » — Épitaphes des Pays- 
Bas, manuscrit de la bibliothèque publique de Mons. 

(3) Village situé à 6 kil. S.-E. de Valenciennes. Préseau était ane des 
six pairies du comlé de Valenciennes. 

(4) Généalogies des familles nobles. du Hainaut, manuscrit de la 
bibliothèque publique de Mons, t. I, p. 300. 
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Information faicte et tenue par Louys Carlier et Gilles 
Mouie, commis au fait des troubles de la ville d’Enghien 
el au saisissement des biens de monseigneur d’'Eghmont, 
sur la qualité, vie, conversation et renommée de Jehan de 
Baudrenghien, bailly de La Hamaïde et aultres terres en 
Haynau appertenans audit seigneur d’Eghmont, suspecté 
d’avoir signé et consenti à la conjuration et requeste du 
cincqysme d'avril xv° el lxvj. 


A Mons, le xywe jour d'avril xve et Ixvij 
avant Pasques (1568, n. st.). 


Bon Frasnéau, commis aux confiscations, eagé de xxv ans ou 
environ, enquiz et adjuret sur les faitz ci-dessus, dict et affirme 
que puelt avoir demi an et plus, estant à la compaignie de 
Martin Ghillet, tombant le propoz sur les Gheux et conséquam- 
ment de Jehan Baudrenghien, bailly de La Hamaide, iceluy 
Martin dist et déclara que, peu auparavant, il avoit compai- 
gniet ledit Baudrenghien cn la maison de quelque advocat de 
la court, assavoir Jacques Moreau, lequel Baudrenghien avoit 
comptet (1) en la meisme compaignie qu’il revenoit ou avoit 
esté à Bruxelles avecq les seigneurs Gheux et qu'ilz avoient 
monstrez barbe à Madame. Disoit plus ledit Martin que iccluy 
Baudrenghien debvoit avoir signé avecq les aultres. Et plus 


avant n’en scet. Concluant. 
(Signé) : B. Franeau. 


Martin Ghillet, sergent de la court à Mons, de xlv ans d'eage, 
adjuret et enquis deuement, dit et affirme que tost enssuyvant 
la requeste présentée à Madame par les gentilzhommes Gheux, 
estant en la ville d’Ath, au logis du Healme, où aussy estoient 
Jacques Moreau, advocat, et le bailly de La Hamaide et plui- 
seurs aultres, ovt ledit baïlly dire et confesser qu'il avoit esté 


(1) Comptet, conté. 
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du nombre et avecq ceulx qui présentérent ladicte requeste; 
ayant encore aultre fois oy luy réitérer la mesme chose, en la 
maison dudit Jacques Moreau en la ville de Mons. Se luy 
samble que ledit bailly surnommet Baudrenghien disoit aussy 
d’avoir signé et fait barbe à ma dicte dame avecq les aultres, 
mais ne le vouloit affirmer ny certiffier plus avant. Concluant 


à tant. 
(Signé) : M. GuiLeeT. 


Jacques Moreau, advocat en la court à Mons, en eage de 
cincquante ans ou environ, enquis et adjuret comme les pré- 
cédens, dict et affirme que, au quaresme de l’an xv° et soixante- 
cinegq (1), estant à Bruxelles, en certaine commission pour la 
dame de Dechin contre le seigneur de Hoochstrate, avecq com- 
mis et clerc, telz que Jehan Îe Vallet, Grard Dubois et Thomas 
Leveau, greffier de la court de Leuze, où aussy estoit comme 
procureur de ladicte dame Jacques Desperies, clere demorant 
audit Mons, estant certain jour sur les bailles, véit les gentilz- 
hommes venir et aller la seconde fois vers Madame, pour pré- 
senter quelque cscript; ayant recognu lors Jchan de Baudren- 
ghien, bailly de La Hamaide, auquel il demanda s’il estoit de 
leur trouppe, qui respondit que oy. À quay luy avoit réplic- 
quié s'il y avoit bien penset, et que luy et aultres s'en repen- 
tiroient plus tost qu'ilz ne pensoient et estoyent fort abusetz. 
Dont ledit Baudrenghien ne feist que rire, disant que ce qua- 
resme estoit le dernier. N’avant par luÿ déposant entendu 
d’iceluy qu’il cult signet avecq les aultres. Concluant. 


(Signé) : J. Moreav. 
Gérard Dubois, prévost d’Eslouges, demorant en la ville de 


Mons, de xxxvij à xxxviij ans d’eage, examinet par serment, 
dit et affirme qu'il estoit en commission pour la dame de De- 


(1) 1566, a. st. 
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chin contre le seigneur de Houchstrate, avecq le tesmoing pré- 
cédent et aultres, et ce en la ville de Bruxelles, y a deux ans 
ou environ, certiffiant avoir veu pluiseurs fois les gentilz- 
hommes aller vers Madame, mais n’avoit veu ny recognu en 
leur trouppe le bailli de La Hamaide, trop bien s’estoient luy 
déposant et le précédent abordez d'iceluy, le trouvant à la 
court, avecq lequel avoient pourmencez quelque temps, mais 
n’avoit entendu, du moins retenu s’ilz eulrent quelque propoz 
ou devise touchant la requeste desdis gentilzhommes, ne s'il 
disoit estre de leur compaignie, ou avoir signet avecq les aul- 
tres; avant bien oy dire d'aucuns que ledit Baudrengyen avoit 
pluiseurs fois diet: Vive les Gheux! Concluant à tant. 


(Signé) : G. Dusois. 


Arnold de Harchies, advocat postulant résident en la ville 
de Mons, en eagc de xxxviij ans ou environ, enquis et adjuret 
par serment, dit et affirme que, puis trois sepmaines ou en- 
viron, estant à Wannebcke (1), au logis de Jchan de Baudren- 
ghien, bailly de La Hamaide, iceluy, entre aultres devises, luy 
avoit dit et déclaré que, estant en la ville de Bruxelles, aux 
temps que la requeste avoit esté présentée à Madame , aucuns 
gentilzhommes Juy avoient requis vouloir signer avecq eulx 
ladicte requeste, disans que monseigneur de Stambruges (2), 
monseigneür de Frezin (3) et aultres principaulx gentilz- 
hommes avoient signez, et que ce estoit seulement pour garder 
que l'inquisition d'Espaigne ne fust establye par-dechà. À quoi 
il s'estoit condescendu et avoit mis sa signature sur ung papier 
blan, où ne y avoit aultre cscripture ny signature, n’estimant 


(1) Wannebecq, village voisin de La Hamaïde et qui faisait partie de la 
baronnie de ce nom. 

(2) Georges de Ligne. 

(5) Charles de Gavre. 
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(comme il disoit) mésuser, de tant que aultres gentilzhommes 
de plus grand estat qu'il n’estoit avoient semblableinent signez, 
et n'estoit allet audit Bruxelles à telle intention et le seulement 
fait à la requeste et instance desdis gentilzhommes, lesquelz 
touteffois ne luy avoit nommet ny déclaret, qui l'avoient à cela 
incité, luy demandant s’il ne vouloit estre des leurs. Et dé- 
monstroit ledit Baudrenghien (cela récitant) d'en estre fort 
dolent, car les larmes luy sortoient des veulx et disoit qu’il 
estoit et vouloit demorer bon catholicque et fidel serviteur de 
Sa Majesté, comme luy déposant l'estime et cognoit, affirmant 
que par pluiseurs fois ayant esté audit Wannebeke, l'a veu 
hanter l'église et esté à la messe, qui est tout ce qu'il en scet. 
Concluant. 
(Signé) : A. DE HaRCRIES. 


Ceste enqueste ainsy faite et achevée a esté, pour approba- 
tion plus ample de vérité, soubzsignée de nous prénommez, 
le xxiiij° jour d'avril 1568. 
| G. Mouwe. 
L. CaRLIER, 1568. 


(Orig. sur papier, inséré dans le Recueil de pièces 
relalives aux troubles religieux du XVI: siècle, 
t. 1, n° 76, aux Archives de l'Etat, à Mons.) 
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JIT. 


La Charte d’affranchissement de Saint-Léger , 
2 mars 1368. 


(Par M. Gonzrroin Kurta, professeur à l'université de Liége.) 


» 


Dans le tome Î° des Coutumes des pays, duché de 
Luxembourg, ete. (p. 34), M. Leclercq s'exprime ainsi : 


Nous n'avons pu découvrir les chartes d'affranchissement 
d'aucune des localités composant la prévôté d’Arlon ; il est donc 
probable que la loi de Beaumont , ou du moins l’annalité de la 
justice , seule disposition de cette loi qui fût restée en vigueur, 
a été introduite par l'usage, tant dans les villages du quartier 
allemand que dans ceux du quartier wallon. 


Je n'ai jamais partagé cette opinion. Les documents 
relatifs à l'abolition de la loi de Beaumont sous Marie- 
Thérèse, dont plusieurs ont été publiés par M. Leclercq 
lui-mème, et notamment le fameux débat de 1763 entre 
le prévôt d'Arlon et plusieurs villages de son ressort, 
prouvent que ceux-ci jouissaient non-seulement du droit 
annuel d'élire leurs magistrats, mais encore de la basse et 


moyenne justice et d’un grand nombre d'autres privilèges. 
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Quelle était l'origine de toute cette organisation ? S'était-elle 
introduite à la longue, par l'usage, ou bien était-elle due 
à un acte formel du souverain ? Pour défendre la première 
hypothèse, il cüt fallu un autre argument que l'absence 
des chartes d'affranchissement des villages en question. 
Les incendics et les guerres ont dévoré tant d'archives 
dans le Luxembourg méridional, et, de plus, celles qui 
restent ont été si peu explorées par les érudits, que je me 
suis toujours permis, «@ priori, de ne pas me ranger à 
l'avis du savant magistrat. Heureusement une découverte 
récente est venue changer mes conjectures en certitude, 
et me permet d'affirmer, d'une manière catégorique, que 
dans les villages dont parle M. Leclereq, la loi de Beaumont 
a été officiellement consacrée et reconnue par octroi du 
souverain. Jusqu'à présent, il est vrai, je n'ai mis la main 
que sur la charte d'un seul village, mais je ne doute pas 
un instant que de nouvelles recherches, auxquelles je 
pourrai me livrer très-prochaincment, ne me mettent en 
mesure de donner la preuve scientitique d'une assertion 
justifiée par les lois de l'analogie, et par la situation iden- 
tique dans laquelle se sont trouvés tous ces villages pen- 
dant des siècles. 

L'original de la charte de Saint-Léger est perdu, mais, 
en revanche, j'en ai trouvé aux archives de cette commune 
cinq copies de diverses époques, cntiérement concordantes, 
sauf quelques variantes sans valeur que j'ai relevées dans 
la dernière en date. En voici une description rapide. 

4. La plus ancienne copie a été faite à Luxembourg, le 
25 juillet 1519; elle débute comme suit : 


Nous Claude Dorley, seigneur de Linzur et de Montquintin, 
chevallier justicier des nobles du duché de Luxembourg, ct 
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Nicolas de Naves, licencié ès lois, conseilliers du Roi catholique 
en ses duchie de Luxembourg et conté de Chini, scavoir faisons 
à tous ceulx qui ces presentes lettres verront et orront que 
nous avons veheu et tenu certaine coppie autentique des 
chartres de la ville de Sainct Legier tant comme des prevosteis 
d'Arlon et de Longwy dont la teneur s'ensuvt. 


(Suit le texte de la charte.) 


« En signe de veriteit nous Claude et Nicolas susdictz 
» avons appendu nos seaulx a ces presentes l'an mil v° et xix 
» le xxv° jour de juillet. » 


B. La seconde copie a été faite à Bar le 2’ août 1520, 
probablement d'après l'original, comme la première. Mais, 
à la différence de celle-ci , qui est bien conservée, elle a fort 
pâti et des passages entiers sont presque illisibles. On 
verra plus loin qu'elle se trouvait déjà dans cet état en 
1614. Elle commence par le texte; vient ensuite le vidimus, 
qui est également très-endommagé, mais que j'ai pu, néan- 
moins , rétablir à peu près tout entier, grâce à la troisième 
copie dont il va être question. Voici ce vidimus : 


Et je moy noble homme Mangin Martel dit des Marsardy 
(ou Marsarq?) natif de Marville ou dyocèse de Tresve, no- 
taire juré public, des auctorité apostoliq; et impérial, cer- 
tiffie a tous que jai escripl ceste pñte couppie et collationné..…… 
laquelle est faicte et collation que est faicte au quarturaire des 
chartres de Wenceslaus duc de Luxembourg et de son neveu 
le duc de Bar... estant faicte et collationne ès chambre des 
comptes à Bar, et moy nothaire dessus dict jay escript ceste 
presente couppie comme dessus dict de mot en motz sans rien 
diminuer ne y ajouter en façon qui soit ne puisse estre en la 
maison et domisille Jehan Le Roy, lieutenant de maire et de 
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tous ceulx de la justice dudict S' Legier et des quarete (qua- 
rante) avec la dicte juste et a la prier et requeste des dessus 
dits maire et justice dessusnommez moy notaire dessusdit jay 
signet ceste presente lettre de mon signet manuel de quoi je 
use en plusieurs icy mis lan mil v et xx le deux* de aoust. 


C. La troisième copie a été faite à Arlon le 6 juillet 
1614. C'est, à vrai dire, la révision et la reproduction inté- 
grale de la précédente, l'original étant probablement perdu 
dès lors. Voici l'intéressant vidimus qui figure en tête de 
cette copie : 


Nous Jehan Neunheuser, par la puissance et authorité apos- 
tolique et impériale, notaire publieq créé et sermenté et par 
le Conseil provincial de Luxembourg approuvé et admis, et 
Georges Everlange lc Jeusne, eschevin et pour le temps justicier 
en la ville d'Arlon, y rcsidans, declairons, attestons et certif- 
fions par ces pñtes que pardevant nous sont personnellement 
comparus les maieur et justice de Sainet Legicr en la prevosté 
dudict Arlon. Assavoir Henry François, mayeur; Pierre Gillet, 
lieutenant du mayeur, Jehan Andrin Jehan Poncelet le jeusne, 
eschevins, Martin Charue, Jacque Fiet (?), Jehan le Gaidon, 
Henri Rogier et Francois de Rouveroÿ (1), hommes quarante 
audict lieu de Sainct Legier, se portant fort pour leur commu- 
nauté, lesquels nous ont mis au devant cet exhibez deux 
diverses lettres escriples en parchemin lesquels estoient la 
plus grant partie macule lescripture estainct et face (sic) tel- 
lement que les dits lettres estoient [signamiment aulcuns 
d’eaulx totalement] non lisables ny a recognoistre les sub- 
slances du contenu, apparaissant d’estre advenu que lesdits 
lettres avoient esté chargé de fraicheur et aquosité, disans et 


mr 


(1) Plusieurs de ces noms de famille existent encore aujourd’hui à 
Saint-Léger. 


(#1) 

desclairant lesdit mayeur et justice tenir lesdits lettres pour 
parlie de leurs chartres et tiltres des droits coustumiers 
et previléges dudict villaige de Sainct Legier, et partant les 
avoir par plusieurs temps de querre ayant regné lant contre 
la France que aultrement, pieca el quasi jusques a ores 
lesdits lettres seroïent esté sauvés tantost dedans terre et aul- 
trement, tellement que la disgrace sy voyant y estre ad- 
venu à leur bien grand regret et mescontentement, nous 
supplians et requérans, et ce d'office, de vouloir prendre 
lesdits lettrez à nos mains et y retirer par forme de vidimus le 
contenu tant et si avant que faire se pouvoit, et ce parmi nos 
sallaires et vacations raisonnables, à quoi nous susdits, ores 
que lesdits lettres estoient en bien misérable estat, maculé ct 
quasi sans substance, avons néantmoings, pour debvoir d’of- 
fice , condescendu à la réquisition desdicts mayeur et justice, 
promectant néantmoings sous toute sincère protestation d'en 
ce faire nostre meilleur debvoir en tant qu'il nous sera pos- 
sible, à la décharge de nos consciences. Ensuite de quoy avons 
nous susdits ehu lesdits lettres plusieurs jours en nos mains 
et travaillé par tous moyens pour en avoir la lecteur, à tout 
le moins la congnoissance de la substance du contenu, ct fina- 
blement y trouvé, recongneu et leu ce que s’ensuyt. Assavoir 
la première desdits lettres y ayant esté vidimé, et recognu 
les mots et fragilité suivant : 


(Suit le texte de la charte, ainsi que le vidimus du 
2 août 1520.) 


D. La quatrième copie a été faite, comme la troisième, 
à Arlon, le 6 juillet 1614, à l'instance des mèmes per- 
sonnes et par les soins des mèmes notaires. Elle a été prise 
sur la charte vidimée le 6 juin 1519 à Bar, et dont il est 
question ci-dessus dans le vidimus de de Neunheuser, 
comme étant l'une de ces deux pièces non lisables dont le 
déchiffrement lui a coûté tant de peine. Il est à remarquer 


(32) 

que la copie B contient déjà un vidimus fait à Bar le 
2 aoùt 1520, et qui n'est postérieur que d'une année à 
celui-ci : je ne sais quelles circonstances peuvent avoir 
engagé la commune de Saint-Léger à renouveler la forma- 
lité en si peu de temps. Quoi qu'il en soit, ectte pièce a 
été également examinée et copiée par les soins de de Neun- 
heuser. La copie très-défectueuse qui en existe encore con- 
tient d'abord tout le vidimus de ce dernier, tel que je l'ai 
reproduit ci-dessus, puis elle continue de la manière sui- 
vante : | 


À tous ceux qui ces presentes verront et orront Jehan 
Rodenays...…. lieutenant général du bailliage de Bar, auditeur 
en la chambre des comptes et garde du scel du duchié, salut. 
Scavoir faisons que lan de grâce Ntre Sgr. mil cinq cens et dix- 
neuf le sixième jour du mois de juing nous amez maistre maire 
du pays, bacherois ès lois et... establis à ce faire de par ntre 
Sgr. le duc de Bar en son tabellionnaige dudit Bar... et met 
aupres aultres diligement leurent coppie cscoppiées (?) de la 
ville de S. Legier et presvoté de Longwy et d’Arlon, collation- 
nez au cartulaire de la chambre des comptes à Bar par nous 
garde dessusdit Didier... desdits comptes la dite coppie 
eschripte sur parchemin et entière en cescripture et seings 
comme il est apparu auxdits jurez dont le contenu sensuvt. 


(Suit le texte de la charte et ensuite ces quelques lignes): 


Et au dessoubs ladite coppie des chartres est escript : Colla- 
tion at esté.... cartulaire des chartres et lettres estant en la 
chambre des comptes à Bar... escripte la lettre cy dessus par 
nous soubscript auditeur en icelle chambre des comptes, tes- 
moings nos seings manuelz..…... quitez.... lan mil cinq cens.... 
Rodmaire, etc., etc. 


Je demande pardon au lecteur pour toutes ces lacunes ; 


( 35 ) 
elles ne sont pas de moi, mais de Neunheuser lui-mème, 
qui ne donne que ce qu'il a pu déchiffrer de cette escripture 
estainct et face (1). 

E. J'arrive enfin à la cinquième et dernière copie, la 
seule qui soit sur papier , toutes les autres étant faites sur 
parchemin. C'est une reproduction intégrale, mais pas 
toujours des plus exactes, de la pièce A. Elle me parait 
dater des premières années du XVIII: siècle ou des der- 
nières du XVII. Une note ad calcem nous apprend qu'elle 
a été collationnée le 9 décembre 1716 par le notaire 
Duhattoy du Foing, et trouvée conforme à l’original. 

Somme toute, et cn l'absence de la pièce originale, j'ai 
donc eu à ma disposition trois copies différentes, servant de 
sources, pour constituer le texte aussi correctement que j'ai 
pu ; ce sont les pièces À, B,et D, puisque C n'est qu'une 
copie de B et E de D. De ces trois manuscrits, À était non- 
seulement le mieux conservé, le plus lisible et le mieux 
écrit, mais aussi celui qui présentait les formes les plus 
anciennes et les plus authentiques ; c'est donc principale- 
inent sur lui que je me suis appuyé, sans prétendre, pour 
cela , être arrivé à la correction absolue de l'original. Dans 
l’intérèt de la clarté, j'ai cru devoir numéroter les différents 
articles et les séparer par des alinéas. 


Wenceslas de Bom, par la grâce de Dicu, duc de Lucem- 
bourg, de Brabant et de Limbourg, marchis du Sainct Empire, 
faisons savoir à tous que comme nous hayans parten la ville de 


er 


(1) Dans chacune des deux copies de 1614, on a utilisé ce qui restait 
du parchemin pour y ajouter encore la copie d’une autre charte de la 
commune, qu'on a transcrite d’ailleurs avec des lacunes semblables ; 
mais de grands trous du parchemin et autres détériorations ont rendu 
absolument illisibles ces deux documents. 


ToME v”°, 4° SÉRIE. 3 


(54) 
Saint Legier et v avons nos hommes nos femmes et habi- 
tants, et en semblant manierc et notre neveu le ducq de Bar, 
marchis du Pont y avoit les siens hommes femmes et habi- 
tants, tous disjons scpares et divises les nres hommes et habi- 
tants de nre dit hommes femmes et habitants, estoient tous 
disjons separes et divises l'un signorage de l’aultre, et y avoit 
chaseun de nous sa justice et recognoissance au lieu (1), et 
entre icculx mannans et habitans se mouvoient plusieurs des- 
bas rixes et entreprinses par plusieurs fois, de quoi nostre 
prevost et officiers dArlon et lÿy prevos et officiers nostre dit 
neveus de la terre de Longwy avoient soventes fois plais dis- 
corde et grant desbas ensemble ; nous, considerans clairement 
et evidemment le pourfit de nous et de nre dit neveus dicelle 
ville et habitans, par deliberation de nous et de nostre conseil, 
pour eschiver desbas ct pour nourrir paix entre nous et nos 
gens, avons fuict et faisons de nostre part, et en semblant 


(1) On voit par ceci que Saint-Léger faisait partie au XIVe siècle, des 
terres communes entre le duché de Luxembourg et le duché de Bar. Le 
souvenir de cette situation politique, qui a duré longtemps, est resté 
jusqu’à nos jours dans divers lieux dits de la commune; ainsi l'on y trouve 
un bois de Bar et une ferme de Bar, el un quartier porte encore le nom 
de France, mais les habitants ne peuvent plus rendre compte de ces 
diverses appellations. 

Quant à ce Robert qui ast nommé dans la chaite de Saint-Léger de con- 
certavec Wenceslas, il n’est autre que ce célèbre Robert sous lequel le Bar- 
rois fulérigé en duché, et qui eut un règne si long et si agité 1352-1411). 
En 1364, Robert avait épousé Marie de France, fille du roi Jean II et de 
Bonne de Luxembourg. 11 se trouvait donc neveu par alliance du duc 
Wenceslas , frère de Bonne. Je ferai remarquer, au surplus, que Wences- 
las seul confère la charte, sans doute avec l'autorisation de son neveu, 
qui était alors fort occupé de sa guerre contre la ville de Metz. En mars 
1368, on le voit fortifier la ville de Bar, et en avril il devenait prisonnier 
des Messins qui ne le relâchèrent qu'au printemps de 13370. (V. Victor 


Servais , Annales historiques du Parrois, de 1552 à 1441. Bar-le-Duc, 


1865.) 
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maniere lat faict nostre neveu de la sienne part de toute icelle 
dicte ville, paignaige et communion, pour nous et nos hoirs 
successeurs, duc de Lucembourg et duc de Bar, pour toujours 
mais. La dicte ville et habitans demeurera a nos dits hoirs 
successeurs communs. Et de toute proprieté profis et emolu- 
mens a ung chascun de nous moitiet, permanablement et 
hereditablement, et icelle dicte ville , le ban et toutes appen- 
dices doudis lieu: terres, preis, bois et rivieres, nous et nostre 
dict neveus avons mis et mectons a la loi de Belmont entierc- 
ment saulfs et reserves les revenus cy apres denommes. 

4. Premierement pour nous et nos hoirs et successeurs ne 
debvons en icelle ville de Sainct Legier faire ne avoir accrois- 
sance aucun avantage sans nostre dict neveu en quelconque 
maniere que ce soit. Et en semblant maniere nostre dict neveu 
pour lÿ ne pour ses hoirs ne peut ne doit en icelle ville de 
Sainet Ligier faire ne avoir accroissance ne aucun avantage 
sans nous, en quelconque manière que ce soit. 

2. Item nous et nostre dict neveu avons retenu et retenons 
nos moulins et fours bannals, notre paissage ct teneulz et mar- 
chies en ladicte ville (1). 

5. Item ly bourgois de la dicte ville de Saint Ligier doivent 
l’ost et la chevauchie a nous ensemble et a chascun de nous 
qui premier les requerait et mestier en auroit sens aulcune 
chose meffaire sur l’aultre signorage de l’un de nous en cuy 
service ilz ne seroient (2). 

4. Item devons avoir en ladite ville ensemble et divisement 


(1) À Beaumont s« se enait foire et marché francs sans que l’on n'ait 
payé aucuns droit. » (Record de {755 dans les Coutumes du Luxembourg, 
t. ler) Les babitants n’y payaient aucun tonlieu (Ch. de Beaumont, art. 2), 
mais le seigneur y avait aussi son moulin et son four banals. ({b., art. à 
et 6.) 

(2) Les bourgeois de Beaumont ne devaient le service militaire que 
pour vingt-quatre heures seulement (/b., art. 53.) 
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ung chascun de nous qui premier l’en requeroit et mestier en 
auroit charoit ct guaisse (1) raisonnablement. Et en icclle ville 
nous et nostre dict neveu et nos gens debvons estre habergiés 
par la maniere que droict et loy de Belmont l’enscigne. Et ung 
chascun de nous hauroit son sergent a lieu pour warder et 
sauver nostre raison et droiture. 

5. [tem tous nos rentes pourfis et revenus pour cause des 
bois estoient debuees a nous et a chascun de nous dou temps 
passet sont et demoret en estat et en vertut, et y auroit chas- 
eun de nous tout ce que devant cestc dicte franchise y avoit et 
povoit avoir. 

6. Item ly bourgois de la dicte ville de Sainct Ligier pairont 
a nous et à ntre dit neveu terraiges de toutes les terres que ilz 
gaigneront dessous quelcunque signeur et en quelcunque ban 
que se soit pour la congnoissance de Jeur corps. Et si ly 
signeur dessous cuy illez gaigneront ne les laisseront paier a 
nos gens porteur de nos dis terraiges sur les heritaiges mou- 
vans diceulx signours , nosdis tcrraigeurs Îles prenroient en la 
grange de nos dis bourgois, saulf tant que sor tous les heri- 
taiges que devant ceste franchisse nous devoient terraige tant 


(1) Î n’est rien spécifié sur ces divers droits dans la charte de Beau- 
mont, sauf sur le sergent chargé de représenter les intérêts du prince 
auprès de la commune. (/b., art .51.) On sait ce que c’est que le droit de 
charoit : encore une obligation que les bourgeois de Beaumont ne con- 
naissaient pas! Quant au droit de guaisse, j'avoue à ma honte que je ne 
connais pas plus le nom que la chose. Cependant, tous mes manuscrits 
sont d'accord sur ce mot. Je me suis demandé s'il ne fallait pas lire ici 
guaite, ce qui présenterait un sens fort satisfaisant. En effet, dans plus 
d'un village affranchi à la loy de Beaumont , les bourgeois étaient obligés, 
en temps de guerre surlout, à faire la guaite (le guet) dans le château du 
seigueur. Ainsi, par exemple, la charte de Montquintin et Couvreux. 
donnée en 1475, stipulait encore que les gens de cette commune feraient 
le gayt de nuil daus le chàteau , au nombre de deux en temps de paix , de 
quatre en temps de guerre. (V. Annales de l'Instit. archéol. d'Arlon, t. X.) 
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conjoinctement que divisement, ils ne les paicront point 
d’aultre terraige. 

7. Et nous paiieront lvdis bourgois et a nostre dict neveu 
annuellement les cens des preis si comme ly loi de Belmont 
l'enseigne (1). 

8. Îtem paieront lydis bourgois chaseun a deux termes cest 
assavoir a Noel une geline et six parisis et à la Saint Jchan 
Baptiste six parisis (2). 

9. Et se vendront toutes nos usines chascun an a lieu par 
nos prevos d’Arlon et de Longwy ou par lv sergens conjoincte- 
ment pour nous et nostre dict neveu (5). 

10. Et sont et seront la dite ville de Saint Ligier bourgois et 
habitans dicelle des dictes prevostes d’Arlon et de Longwy, ct 
feront 1ÿ bourgois leur justice chascun an le jour de la Penthc- 
couste, et nos scrgens panront diceulx le serment (#). 

11. Item Îy bois de la franchisse de la ville se warderont 
par ung foretier commys par la ville, et feroit son rapport de 
ceaulx qui auroit trouveit meffaisans ens dis bois à bouche de 
justice , et seroit [y amende cinq sols pisis. 


(1) C'est-à-dire, 4 deniers pour chaque fauchée, payables à la Saint 
Remi (Charte de Beaumont, art. 3.) 

(2) Les gens de Beaumont ne payaient (du chef de leur maison et de 
leur jardin) que 12 deniers par an; 6 à la St-Jean d'été et 6 à Noel, 
(/b.. art, ter) 

(5) On voit ici, par un exemple de plus, à quelle haute antiquité re- 
montait dans le Luxembourg l'industrie métallurgique. Jusqu'à la fin du 
siècle passé, ilexistait une demi-douzaine de fourneaux et de forges sur 
le ban de Saint Léger et dans ses environs immédiats. 

(4) Cf. Ch. de Beaumont, art 9,et le très-intéressant record de 1755, 
cité plus haut. Je ferai remarquerai seulement qu’à B., le nouveau mayÿeur 
prélait sermeut entre les mains de l’ancien, et recevait à son tour le ser- 
ment des jures ou échevins élus avec lui, tandis qu'à St-Léger le mayeur 
et les échevins ensemble prètaient serment entre les mains du représen- 
tant du prince. 
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12. Item [y maire et ly eschevins de notre ville poront 
jugier et sentencier de querelles que pardevant yceulx oeu- 
ront ou cas ou ilz seroient daccor. El si ilz discort avoient ilz 
yroient querir le droit a mayour et eschevins de notre ville de 
Marville. Toutes mesures se dresseront par maiour et justice 
eschevins. 

43. Et quant à la proprieteit des aultres bois qui ne dooïent 
point de rente iccaulx bois demoureront aux bourgois. 

Et toutes ces choses et covenaces avons nous promis et a 
conuent (?) lealment et en bonne foy par nos serment pour 
nous et pour nos hoirs successeurs ducz de Lucembourc, en 
tant comme nous en touche et peult appartenir, a tenir garder 
et asseurer pour toujours mais, sans enfraindre et sons 
jamais contrevenir ne faire ne procurer ou contrevenir par 
nous ne par aultres. En tesmoignage de veriteit et pourtant que 
toutes les choses et covenaces dessus dites soient fermez et 
eslaubles nous Wenceslaus , duc de Lucembourg devant nom- 
meit avons mys notre propre scel dont nous usons en ces pre- 
sentes lettres, qui furent faictes et donneez lan de grace nostre 
signeur mil trois cents sessentes sept (1) deux jours ou mois 
de mars. 


Tel est ce document, où le lecteur n'aura pas eu de 
peine à reconnaitre un des plus intéressants de l'ancienne 
et célèbre législation de Beaumont. Les gens de Saint-Léger, 
pendant quatre siècles et demi qu'ils jouirent des priviléges 
de leur charte, s'en montrèrent toujours jaloux, et déployè- 
rent la plus grande sollicitude à conserver et à faire recon- 
naître leur titre de possession. La fréquence des guerres et 
des incendies, qui firent périr tant d'archives, devait les 


(1) 1368 n. st. 
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engager à redoubler de vigilance. En 1519, ils vont faire 
copier leur charte, probablement détériorée, à Luxem- 
bourg et à Bar; en 1520, ils se font délivrer une nouvelle 
copie dans cette dernière ville; en 1614, ils font vérifier 
leurs deux copies par la prévôté d'Arlon; quelques géné- 
rations après, un dernier copiste transcrit en caractères mo- 
dernes le document vieilli de 1519. Avec quelle sollicitude 
on veille sur la précieuse charte, ce palladium de la com- 
mune ! Que de fois, quand sur les hauteurs derrière les bois 
on voit briller les lances ennemies, on la cache « tantost 
dedans terre et aultrement », en telle sorte que « les dits 
lettres » sont bientôt « chargés de fraicheur et aquosité », 
comme le document B que j'ai eu en mains, et qui porte les 
traces irrécusables de son séjour souterrain! Mais aussi, ce 
n'est pas une vaine gloriole qui fait attacher tant d'impor- 
tance à de vieux parchemins: à tout moment, pendant les 
deux derniers siècles , les franchises de la commune sont 
battues en brèche par les agents du pouvoir central, par le 
prévôt d'Arlon notamment, qui a juré d'avoir raison des 
juridictions de village, et à qui tous les moyens sont bons 
pour arriver à ses fins. Mais les gens de Saint-Léger ne 
se laissent pas abattre : ils revendiquent leur droit avec 
une constance infatigable. En 1697, dans une requête à 
Louis XIV, souverain momentané de la prévôté d’Arlon, 
ls invoquent la charte du 2 mars 1567 qu'ils tiennent 
des ducs de Luxembourg et de Lorraine « qui estoient 
seigneurs chascun pour moitié du bourg de Suint-Leger ». 
En 1718, on les voit défendre leur juridiction moyenne 
contre le vicomte d'Ahéré; en 1763, enfin, et pendant les 
années suivantes, ils soutiennent contre le siège prévôtal 
d'Arlon une lutte longue et opiniâtre que Sa Majesté Impé- 
riale tranche à leur détriment par son placart du 3 mai 
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1775, en leur enlevant définitivement le droit de basse 
justice. Une requête de la commune, en date du 26 mai 
de cette année, invoquait encore la charte de 1367, donnéc 
par Wenceslas et le duc de Bar. C'est la dernière mention 
qui soit faite, dans les archives, de ce document, gage 
d'une liberté cinq fois séculaire. Chose triste à dire! 
Aujourd'hui, le peuple ne sait plus même le nom d'une 
loi sous laquelle ses ancêtres ont vécu heureux pendant 
cinq siècles, et à laquelle ils avaient voué un attachement 
si profond. Îei comme ailleurs, la Révolution française à 
fait son œuvre de destruction, et creusé un abime entre 
le passé et le présent. Le fil d'or des saintes traditions est 
rompu; les communes, comme les familles, ont oublié 
leurs aïeux; de vastes ténèbres ont été amoncelées par les 
révolutionnaires devant la mémoire des hommes actuels, 
et à Saint-Léger, comme dans tous les villages du pays, 
les souvenirs historiques se sont éteints. Sans les obli- 
geantes recherches de mon beau-frère, M. Eudore Lavaux, 
échevin de la commune, le document que je publie au- 
jourd'hui achèverait de se détériorer au fond d'un carton 
où tout Je monde ignorait son existence. 
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LV. 


Ordonnances du duc d’Albe sur les assurances maritimes 
de 1569, 1570, 1571, avec un précis de l’histoire du 
droit d’assurance maritime dans les Pays-Bas. 


(Par M Cuarces FErDixanp RE«ATz, docteur en droit et avocat à la cour 
supérieure de Giessen.) 


Lorsque, il y a quelques années, je mis la main à la 
seconde partie de mon Histoire du droit d'assurance 
maritime européen (1), et en particulier de ce droit aux 
Pays-Bas, je connaissais seulement les placards et ordon- 
nances de 1458, 1537, 1549, 1551 et 1563, et la célèbre 
ordonnance du 25 janvier 1571 (n. st.). Celle-ci est la base 
du droit actuel des assurances maritimes en Europe. Il 
résulte de l'introduction de cet acte que, dans une ordon- 
nance datée du 31 mars 1568 (a. st.), le duc d'Albe avait 
défendu l'usage des assurances maritimes dans les Pays- 
Bas. Elle constate aussi que, dès le mois d’octobre 1570, 
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(1) La première partie a paru, à Leipzig chez J. G. Findel, sous le titre: 
Geschichte des Europäischen Seeversicherungsrechts, en août 1870. 
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le duc avait annulé cette défense, et qu'il avait cherché à 
régler le droit d'assurance maritime au moyen d'un 
placard provisoire. Ces faits, si importants et si intéressants, 
m'engagèrent à rechercher les textes de ces ordonnances. 
Après bien des perquisitions dans Îles bibliothèques et 
dans les archives de la Belgique et de la Hollande pen- 
dant les années 1872 et 1874, je suis parvenu à les 
découvrir. La connaissance de ces textes est nécessaire 
pour comprendre l'histoire du droit d'assurance mari- 
time aux Pays-Bas, et en particulier l'ordonnance du 
25 janvier 1571. Je me crois donc autorisé, dans l'intérêt 
de la science, de publier une nouvelle édition de ces 
ordonnances, dont il reste un petit nombre d'exemplaires 
seulement. 

Dans le but de faire apprécier l'importance de ces 
actes et d'expliquer en quelque sorte la connexion de 
leurs dispositions avec le droit jusqu'alors en usage, j'ai 
cru nécessaire de les faire précéder d'un précis de l’histoire 
du droit d'assurance maritime aux Pays-Bas, jusqu'à 
l'ordonnance du 31 mars 1568 (a. st.). 


te te 


S I. 


INTRODUCTION. 


Un examen approfondi des matériaux historiques repro- 
duits par les divers écrivains pour prouver l'ancienneté 
et l'origine des assurances maritimes, nous fait voir que 
_cette institution de droit n'était connue ni des Romains, ni 
d'aucune autre nution maritime jusqu'au milieu du XIV° 
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siéele. Son origine date plutôt, autant qu'on a pu l'établir 
jusqu'ici, d'une loi qui remonte à l'époque du gouverne- 
ment du roi Fernand de Portugal (1567 à 13853). Celle-ci 
consacre l'établissement d'une société de propriétaires de 
navires portngais, laquelle, basée sur la mutualité, était 
placée sous la surveillance et l'administration du gouver- 
nement. Elle avait pour but le dédommagement des sinis- 
tres maritimes (1). 

Combien de temps cette société a-t-clle subsisté ? Une 
institution identique ou similaire fut-elle introduite dans 
d'autres pays? Quand se réalisa l'assurance contre prime ? 
Prit-elle naissance également en Portugal ou dans un 
autre pays? Une profonde obseurité règne sur ces ques- 
tions. À Barcelone nous trouvons les premières traces 
d'une assurance maritime contre prime. Cette ville que son 
commerce rendit si célèbre créa, par des ordonnances de 
1455, 1456, 1458, 1461 et 1484, 1m droit d'assurance 
maritime assez développé. Les nombreuses et étroites rela- 
tions mercantiles entre les peuples maritimes de cette 


eee ee ne eee en dde pe + ee Ce de ne Re ne ne eee de ee ne 


(1) Voir pour les détails mon « Histoire du droit d'Assurance marilime 
europérn » $ 2-4, pages 13-55. Là sont aussi indiqués les motifs qui 
combattent l'assertion de la « Chronijk van Vlaenderen, » d'aprés laquelle 
une « Kamer van verzekeringhe » aurait été fondée à Bruges en 1310. 
Le jugement des échevins de Bruges du 12 avril 1377, cité par Gilliodts- 
fan Sereren, dans la coutume de la ville de Bruges, Bruxelles, 1875, 
tome 1[, pag. 104, ne traite ni d'une assurance maritime, ni d'une assu- 
rance non marilime, mais de l'engagement pris par l'acheteur d'une 
partie de soie, de fil et de lin, de dédommager le vendeur si, dans son 
procès coutre son vendeur au sujet de ces marchandises, celui-ci serait 
condamué à payer une certaine somme. Le document établissant ce con- 
trat est nommé, il est vrai « Chartere van zecggerscepe » ; mais ce n'est 
pas une police d'assurance maritime. 
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époque, dürent peu à peu vulgariser les opérations des 
assurances. Elles coopérèrent toutes à la connaissance de 
la nature intime de l'assurance maritime et à la formation 
de ce droit. En ce qui concerne spécialement les relations 
d'assurances entre Barcelone et la Flandre, ces ordon- 
nances prouvent qu'elles étaient très-nombreuses. Cette 
circonstance doit avoir eu pour conséquence l'uniformité 
de beaucoup de dispositions du droit dans les deux pays. 
En effet, si l'on fait abstraction des conséquences de la 
politique de Barcelone tendant à favoriser la navigation 
nationale et à entraver celle de l'étranger, on recon- 
nait surtout une conformité dans le droit le plus ancien 
de ces deux peuples, en tant qu'il est attesté historique- 
ment. La législation proprement dite de la Flandre, 
jusqu'au milieu du XVI: siècle n'a contribué en rien à Ja 
formation du droit d'assurance maritime et très-peu en ce 
qui concerne sa frxation. C'est à cette époque seulement 
que date l'intervention du législateur. Auparavant, et 
déjà au commencement du XV": siècle, tout le droit était 
simplement coutumier. Gilliodts-Van Severen, en nous 
renvoyant aux jugements jusqu'ici inédits des échevins 
de Bruges, nous a donné les renseignements les plus pré- 
cieux sur l'existence et la forme de ce droit coutumier, 
que nous allons maintenant exposer en peu de mots. 


& IL 
DROIT COUTUMIER DE BRUGES. 


On connait un certain nombre de jugements émanés 
des échevins de Bruges, vers le milieu du XV° siècle, 
concernant les cas litigieux d'assurances maritimes. Bien 
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qu'ils ne renferment pas précisement un grand nombre de 
points différents des assurances maritimes, ces jugements 
permettent du moins d'en tirer la conclusion que cette 
institution était trés en usage dans le commerce de la 
Flandre. J]s établissent en outre que le droit d'assurance 
était développé à un haut degré. Ils prouvent encore que 
les marchands des principales nations commercçantes, 
des négociants de Gênes, de Lucques, de Florence, de 
Venise, de Médina, de Salamanque, de Portugal, de la 
Rochelle, de Nantes et des villes de la Flandre, assu- 
raient leurs vaisseaux et leurs marchandises dans la ville 
de Bruges, y acceptaient des assurances et y souscri- 
vaient des sommes d'assurances. Tous, sans distinction, 
Flamands ou étrangers, étaient habiles à assurer ou à se 
faire assurer. Tous, sans distinction, assureurs ou assurés, 
poursuivaient leur droit devant la « Chambre des échevins 
de Bruges » et en obtenaient justice. L'acte ou contrat est 
nommé dans les jugements de 1444 à 1459, « cédule 
d'asseurance », dans les jugements de 1469 « lettres d’as- 
seurance » et aussi « l'asseurance (1) », et dans les juge- 
ments de 1468 à 1470 « pollices d'asseurance » et « polices. » 
L'objet assuré peut l'être jusqu'à concurrence de sa 
valeur réelle, mais pas au-dessus. Une assurance conclue 
après la perte ou l’avarie du navire ou de la marchandise 
est seulement nulle, si l'assuré avait connaissance du 
sinistre à l'époque de la conclusion de l'acte. Mais cette 
connaissance est regardée comme acquise, lorsque la nou- 


(1) Termes qui correspondent aux dénominations employées dans 
l'ordonnance la plus ancienne de Barcelone de 1435 : « {a carla à scrip- 
tura de la seguretat,» et les « segurelals.» Cf. Reatz, p. 101, note 2. 
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velle du sinistre est déjà parvenue sur les lieux et à 
l'époque de la conclusion du contrat (1). 

Si l'assuré exige le paiement de la valeur de l'objet 
perdu ou avarié, il doit faire à l'assureur cession de tous 
les droits qu'il y a. 

La majeure partie des jugements s'occupe de la procé- 
dure dans les cas litigieux concernant les affaires d’assu- 
rance. Le tribunal compétent est la Chambre des échevins 
de Bruges (2). 

Si l'assuré, demandeur, peut prouver immédiatement 
les faits sur lesquels se fondent ses prétentions, et que les 
assureurs produisent immédiatement leurs preuves, la 
Chambre décide par un seul jugement de la demande et 
des objections des deux parties. Mais si les assureurs ne 
peuvent pas produire immédiatement leurs objections, et 
que le procès ne puisse donc pas être décidé définitive- 
ment, les défendeurs sont renvoyés avec leurs objections à 
une procédure particulière, et condamnés à payer entre les 
mains des échevins de Bruges la somme d'assurance qui 
fait l'objet de la poursuite. Moyennant une caution bonne 
er suflisante, le demandeur peut en toucher le montant ct 
le garder jusqu'à ce qu'il ait été décidé définitivement 
(« finablement soit jJugié ») que l'assurance « soit commise 
ou non.» C'est le INEEPICRE final qui décide des frais de 
toute la procédure. 


(1) Jugement du 4 septembre 1444 et du 7 mars 1456. Dans la légis- 
lation de Barcelone, cette question n’est traitée que par l'ordonnance de 
1458. 

(2) La pleine chambre desécchevins : les bourgmaistres, eschevins et 
conseil de la ville de Bruges. 
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La première partie de cette procédure parait avoir été 


uniquement orale (1); dans la seconde partie, au con- 
traire, la procédure écrite était permise (2). 


$ IL. 


CONFIRMATION DU DUC PHILIPPE DE BOURGOGNE, DE 1458. 


Au nombre des causes commerciales et maritimes, dont 
la nature, eu égard à la situation et à la prospérité du pays 
de Flandre, exige une procédure prompte, courte et som- 
maire, la confirmation du duc Philippe de Bourgogne, du 
15 février 1458 (a. st.), nomme entre autres les assu- 
rances (Îles asseurances que les marchans font les ungs 
aux autres) (3). | 

Comme pour toutes ces causes, la confirmation précitée 
prescrit aussi au sujet des affaires d'assurance « qu'il ne 


ame 


en ne nn rte nent de ce 


De en me + end 0 


(1) Dans une cause rapportée, Reg. des sent. civ. 1469-70, fol. 81. n°1, 
l'assureur actionné excipait que la demande lui füt communiquée par 
écril; « beghcerde thebbene den heesch in ghescrifte; » l'assuré réplique 
que la matière des assurances était sommaire, et que le payement ou le 
nantissement de la somme devait avoir lieu sans écrit, selon la cou- 
tume ; « dat hy niet sculdich en was eeneghen heesch in ghescrifte te 
ghevene, mids dat saken van a<seurances syn, maer dat de verweerere 
sculdich was te betalene of emmer te nampticerene in scepenen banden 
van Brugghe, achtervolghende der costume. » Gilliodts-Van Severen, 
page 107. 

(2) In de zake tusschen Gheraert Plumier, uns, ende Roeland Vander 
Vlamyncpoorte ende Zegher Parmentier, altera ; gheappoinltiert dat Roc- 
land nampticeren sal de somme van de asseurancie up borchtucht, elc' 
ende dat partien in haer gbedinghe in geschriften voortghaen sullen, toot 
tproces vul gheinstrueert wort, omme sentencie te ghevene. Actum 7 
decembris anno LXV. Reg. des sent. civ. 1465-69, fol. 12, n° 2. 

(3) Gilliodts-Van Severen, Coutume de la ville de Bruges, tome Il, 
pp. 55-39. — Placcaet-boeck van Vlaendren,t. 1, pp. 72 et suiv. 
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» soit licite à aulcun d'appeler des sentences, jugemens 
» Ci appointements interlocutoires donnés par les loix de 
» Flandres, se la partie appelante n'est tellement grève, 
» que le grief ne puist estre reparé en diffinitive, et que 
» ceux qui feront telles appellations frivoles ne facent à 
» recepvoir comme appellans. » 

Les appels interjetés contre les sentences définitives 
n'ont pas pour effet d'en suspendre l'exécution ; au con- 
traire, les parties condamnées doivent payer immédiate- 
ment les sommes auxquelles elles ont été condamnées; et 
quant aux frais des juges et de la partie adverse ct aux 
amendes qui pourraient ètre prononcées, ils doivent four- 
nir une caution. Par contre, la partie qui obtient gain de 
cause et veut toucher les sommes adjugées par le juge- 
ment, sans attendre le résultat de l'appel de son adver- 
saire, doit fournir une caution bonne et sûre (« sceure, ») 
tant pour la restitution de cette somme, que pour le 
payement des frais, en cas qu'elle y soit condamnée en 
conséquence de l'appel de son adversaire. 


8 IV. 
LE PLACARD DE 1537. 


A peu prés un siècle plus tard nous trouvons un acte légis- 
latif sur les affaires d'assurances dans un placard de Charles- 
Quint adressé à l'écoutète et au margrave d'Anvers. Il est 
daté du 25 mai 1537 (1), et prouve la grande extension des 


A 


(1) Placcaerten, ordonnantien, landcharters, etc., by de Princen van 
dese Nederlanden, etc., door Antonium Anselmo, Brussel, 1648, tome I, 
livre JT, titre XIF, chap. IH, page 414. — Dans Pardessus, Coll. de lois 
mar. tome IV, page 57, on ne trouve que la partie du placard qui con- 
cerne l'assurance. . 
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affaires d'assurance, l'emploi de polices (1) et l'abus invé- 
téré d'élever des chicanes lorsqu'il s'agissait de payer ct 
de faire des procès en cas de dommages. Le même abus 
s'était glissé dans d'autres relations mercantiles ct avait 
exercé une influence préjudiciable sur la. prospérité géné- 
rale des Pays-Bas. Pour l'extirper en partie, l'édit du 7 
mars 1537 avait déjà introduit unc procédure plus accé- 
lérée en faveur des réclamations de payements particu- 
lièrement qualifiées et procédant de ventes mercantiles. En 
pareils cas, lorsque le payement du prix de vente était 
promis à un jour fixé dans un acte au nom du créan- 
cier originaire ou au porteur (brenger des briefs), le débi- 
teur était tenu, dès la première audience, à se prononcer 
sur l'authenticité du document. S'il la reconnaissait, il 
était condamné à opérer immédiatement le payement, 
contre caution suffisante de la part du demandeur, en cas 
d'une restitution éventuelle. Le placard du 25 mai 1537 
prescrivait la même procédure pour les demandes en 
payement de dettes contractées par lettre de change, et 
une procédure semblable pour celles que les assurés 
faisaient valoir sur la base de polices. 

Il est à remarquer qu'en parlant de l'assurance mari- 
time, ce placard fait aussi mention d’une assurance sur 
terre (te water oft te lande). En cas de sinistre, l'assureur 
est tenu à payer la somme d'assurance dans l'espace de 
deux mois, à partir de l'époque de la perte ou de l'avarie 
du navire ou du chargement. S'il ne paye pas, on entame 


(1) — ende brieven van assurantie ende versekerheyt, daermen dage- 
lijckx binnen onse voorsz. landen onder den cooplieden useert ende 
gebruyckt. 
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contre lui, devant son juge ordinaire, une procédure som- 
maire, dans laquelle, après que la plainte a été formulée, 
l'assuré doit prouver, dès la première audience, la perte 
ou l'avarie des objets assurés, au moyen de certificats 
clairs ou de deux témoins valides. Dans cette procédure, il 
n'est pas permis à l'assureur d'alléguer des exceptions sur 
le fond et il doit payer le montant du dommage à l'assuré, 
qui est tenu en revanche à fournir une bonne garantie ou 
une caution suffisante pour Île cas où il scrait condamné à 
restituer l'indemnité (1). 


& V. 
LE PLACARD DE 1549. 


Le nombre toujours croissant des catastrophes, dont la 
navigation et le commerce maritime des Pays-Bas étaient 
frappés, détermina l'empereur Charles-Quint à nommer 
une commission d'experts, qui devaient rechercher les 
causes de ces malheurs et proposer les moyens les plus 
propres à les prévenir. D'après leur nature, on trouva que 
ces causes pouvaient être divisées en dix groupes princi- 
paux, dont l'un rentrait dans le domaine des assurances 
maritimes. Jusque-là, en effet, il était d'usage d'assurer les 
navires et les marchandises non-seulement jusqu'à leur 
valeur entière, mais bien au delà, et l’on pouvait en particu- 
lier assurer, pour les marchandises, le profit imaginaire. 
Ces objets n'étaient pas seulement assurés contre les sinis- 


({) Ainsi que l'atteste l'Ordonnance de Burgos de 1538 (chap. XVIII), 
la même procédure sommaire était en usage à Burgos et dans toutes les 
places maritimes de l'Italie, de la Flandre, de la France, de d'Angleterre, 
du Portugal, à Séville, etc. Cf. Reatz, page 258. 
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tres maritimes naturels proprements dits, mais encore 
contre la capture. L'assurance comprenait en outre les 
gages de tout l'équipage, sans exception. Cette liberté 
illimitée d'assurance fut la cause de nombreuses trompe- 
ries et négligences de la part des assurés et des équipages 
des navires, et conséquemment de grandes pertes cet de 
graves dommages pour le commerce maritime et la pros- 
périté des Pays-Bas. Le placard du 28 janvier 1549 (1) 
avait pour but de faire disparaitre, autant que possible, 
toutes ces causes délétères. Quant aux affaires concer- 
nant spécialement le domaine des assurances maritimes, la 
disposition précitée se rapportait à titre d'essai au principe 
suivi par la législation d'autres peuples maritimes de 
l'Europe. Elle mettait en cause l'intérêt pécuniaire des 
intéressés, dans le but de prévenir, autant que possible, les 
dangers que couraient les navires et les chargements (2), 
sans toutefois donner accès dès ce moment à toutes les 
conséquences de ce principe. Cette restriction de la liberté 
d'assurance se borne à celle des navires, chargements et 
gages contre les dangers des Écossais et autres pirates 
(thegens de Schotten oft ander zee-roovers). De sorte que 
le navire et la cargaison, jusqu'à leur valeur totale et le 
fret en général, peuvent être assurés contre tous les dan- 
gers. Mais dans le premier cas les navires naviguant sur 
lest ou chargés à moitié ne peuvent être assurés que 


(1) Placaet-boeck van Vilaenderen, tome 1, page 560 ff. — Groot 
placaet-buek van Holland, tome IV, page 1219 et suiv. Pardessus, Coll. 
de lois mar., tome JV, pages 38 et suiv., ne donne que les chapitres 9, 10, 
12, 17, 19 à 23. Voir en outre pages 12 à 14. 

(2) Ord. de Barcelone de 1435, 1458, 1484, Cf. Reatz, pages 81-90. — 
Burgos, 1538, chap. 2. Reatz, pages 212-215. 
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jusqu'à la moitié de leur valeur, y compris le gréement 
(met der toe—rcedijnghe ende takelijnghe). Ceux, au con- 
traire, qui sont chargés plus que de moitié, peuvent être 
assurés pour la totalité de la valeur du corps du navire, et 
de ce qui y appartient (den bodem, kiel ofte het hol van 
den schepen: ook dat geschut, cruijt ende clooten daer 
toe dienende), à l'exception toutefois du gréement, de 
l'équipage et des autres objets d'armement (1). Les assu- 
rances de marchandises ne sont permises que jusqu'au 
montant des neuf dixièmes de leur prix d'achat et respec- 
tivement de leur valeur au point de départ. Quant aux 
assurances du profit espéré (vrimijnghe als hy meent ofte 
verhopt ct doene), elles ne sont pas plus permises (2) que 
celles des gages du capitaine, de l'officier du bord, du 
pilote, du contre-maitre et de tout le reste de l'équi- 
page (3). 

Dans le but de préserver le plus possible la navigation 
des Pays-Bas de dommages, le même placard avait établi 
des règles très-détaillées touchant le gréement, l'armement 
et le service du navire, et en prescrivait la visite d'office 
avant et après le chargement (4). Le droit d'assurance 
maritime devait aussi contribuer à la mise à exécution 
rigoureuse de ces prescriptions. L'assureur d'un navire, qui 
n'est pas équipé d'aprés les règles prescrites par le placard, 
ou de marchandises chargées sur un tel navire, n'est pas 
tenu en conséquence à indemniser l'assuré en cas d'un 
dommage maritime (5). Cette disposition était même 


(1) Placard de 1549, chap. XX. 

(2) Placard de 1349, chap XXII. 

(5) Placard de 1549, chap. XXI. 

(4) Placard de 1549, chap. IX, X, XI. 

(5) Placard de 1549, chap. XXII. Ende indien bevonden , etc. 
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applicable dans le cas où la police contiendrait la clause 
« que le navire a été équipé d’après les prescriptions de 
l'ordonnance ou non (1); » de mème toutes assurances et 
conditions d'assurances contraires aux stipulations du 
placard en général sont nulles et non avenues et punies de 
la confiscation de la somme d'assurance et des primes, 
ainsi que d'autres peines proportionnées (2). 


& VI 


L'ORDONNANCE DE 1551. 


L'ordonnance du 19 juillet 1551 (3), divisée en deux 
parties, répétait dans la première, les prescriptions du 
placard qui l'avait précédée, avec un petit nombre de 
modifications et de suppressions. En particulier les dispo- 
sitions des chapitres XX, XXI, XXII et XXIIT du placard 
de 1549, relatives au droit d'assurance , y sont introduites 
dans les chapitres XIX, XX, XXI ct XXII. Seulement le 
passage concernant les « Écossais et autres pirates » esl 
étendu à tous ceux qui metlent des obstacles à la navigation 
et au commerce de ce pays (oft andere de navigatie ende 
coopvaerdeije van herwacrdsovere willende verhinderen). 


(1) Placard de 1549, chap. XXIIS. « Alwaert oock etc. tschip ghereed 
wesende nae d'ordonnancie, ofte niet ghereed. » 

(2) Placard de 1549, chap. XXII. Alles op de verbuerte van den 
peonijughen. 

(3; Imprimée daus les « Placcaeten van Vlaenderen, » tome [e', pages 
$15 et suiv.,etles « Placcaeten van Brabandt, » derde deel, pages 216 
et suiv. 
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$ VII. 


DROIT COUTUMIER DE LA BOURSE D’ANVERS AVANT 1563. 


L'énorme extensioh des relatjons maritimes, qu'Anvers 
entretenait encore au milieu du XVI: siècle avec les ports 
de l'Europe, nous porte à croire que les affaires d'assurance 
y étaient très-florissantes, et par conséquent qu'il existait 
à Anvers un droit d'assurance très-développé. La législa- 
tion proprement dite n'avait contribué qu'en peu de chose 
à son développement, attendu que, comme nous l'avons vu 
dans les K précédents, elle s'était bornée à régler un petit 
nombre de points isolés. De sorte que le droit coutumier 
doit être regardé comme la source principale du droit d'as- 
surance maritime d'Anvers à cette époque. En effet, nous 
constatons dans les polices établies à Anvers que les con- 
tractants avaient l'habitude de se soumettre d'une manière 
expresse aux us et coutumes du droit en vigueur à la 
Bourse de cette ville, et que la législation positive veut 
que ce droit coutumier soit regardé comme source éven- 
tuelle et obligatoire de droit. Nous voyons aussi qu'une 
célèbre ville maritime et commerçante d'un autre pays, 
Hambourg, adopta ce droit coutumier de la Bourse d'An- 
vers dans sa totalité et sans restrictions. De cetacte impor- 
tant on peut inférer combien était grand le développement 
intérieur de ce droit. 

Nous ne possédons pas de recueil écrit de ce droit anté- 
rieur à 1563. Néanmoins, la question de savoir si un 
recueil officiel ou jouissant du moins d'une pareille auto- 
rité générale a existé, doit être résolue affirmativement et 
sans réserve. On pourrait à la vérité objecter qu'il ne nous 
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est parvenu aucun exemplaire de ce recueil, ni d'Anvers, 
ni de Hambourg, quoique, jusqu'au dix-huitième siècle, 
cette dernière ville prétendit assurer d'après les usages de 
la Bourse d'Anvers. A l'égard d'Anvers, cependant, cette 
objection est contredite par le fait que l'ordonnance de 
1563 adopta une grande partie des dispositions du droit 
coutumier, et qu'en 1570 on procéda à l'établissement d'un 
nouveau recueil des usages existants. De sorte que le 
recueil précédent, étant dépourvu de tout intérêt pratique, 
cessa d'être pris en considération. Mais un motif général 
qui parle tout d'abord en faveur de l'existence d'un recueil 
antérieur , c'est sa nécessité pour les affaires. Car les assu- 
reurs et assurés d'Anvers et plus encore ceux d'autres 
villes des Pays-Bas avaient , en se soumettant aux us et 
coutumes de la Bourse d'Anvers (ghewonte ende costuyme 
van der Borse van Antwerpen), un grand intérêt à avoir 
une connaissance exacte de ces us et coutumes, décisifs 
pour l'appréciation de leurs droits et devoirs. Cette con- 
naissance ne pouvait être acquise d'une manière précise 
que dans un semblable recueil. 

Par suite du défaut de ressources suffisantes pour 
les recherches scientifiques, les perquisitions les plus 
soigneuses ne parviendront pas à fournir un exposé de 
tous les us et coutumes de la Bourse d’Anvers avant 1563. 
Nous ne possédons jusqu'ici que trois sourecs propres à 
fournir une notion touchant la forme d'une partie du droit 
avant 1563. 

La source néerlandaise la plus ancienne, qui nous a 
conservé la formule d'une police, est l'ordonnance de 
Philippe IT, datée du 31 octobre 1563. C'est pourquoi l'on 
croit que cette formule est la première qui ait été en usage 
à Anvers. Des recherches plus exactes font toutefois recon- 
naître qu'une autre formule avait existé précédemment. 
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C'est celle en usage à Hambourg en 1617, avec quel- 
ques additions, il est vrai. Le texte nous en a été con- 
servé dans des imprimés de copies légalisées. En voici la 
teneur : 


Wy asseurceders hier ondertccekent, beloven ende vcrobli- 
geren ons te versecckeren cnde versekcrn oock aen u Peter 
Burmester, te weten elck een van ons de somme door hem 
hier onder gespecificcert, von diese stadt Hamburech nach Lis- 
sebona in Portugacl belegen, ende dat op wciten, jhme thobe- 
hocrende oft jemand anders frey oft onfrey gclacden int schip, 
dat Gott bewacre, genocmpt de Engel Gabriel, der mester offt 
schipper op js Jochim Schaper oft jemant anders, die vor 
mester offt schipper in sine platze sall mocgen gaen offt faeren 
frey offt onfrev, ende so de conossementa niet conforme 
dieser politze en luden, sol solches niet prejuditzeren oder 
hinderlick sin; ock sin wy asseurcers zu freden dat he alles 
zu follen mag laten vorseckeren, ende sal ongehauwden sin, 
wohet jhme so belcvet, den tein ten hundert offt einige risco 
tho lopen. Wente wir sin es also freywillich zu freden, diesen 
risco zu dragen, ende thot onsen Jast nemen. Welcken risick 
wy dragen ende tot onsen laste nemen na den dach ende ure 
dat deselve coopinanschappen sullen gelaeden offte geschept 
om aen hoort te vocren vant selffde schip offt schepen, ende 
in het selffde gelacden sullen syn, cnde sal dueren totter tyt 
toe het sclffde schip sy gecomen inde selffde haven van Lisse- 
bona in Portugael belcgen, ende desclve coopmanschappen 
opt lant sullen ontladen syn in goede bchaudenisse, sonder 
cenige schaden, ende syn te vreden dat het selffde schip offt 
schepen doen de desclffde ryse, sullen mogen seylen voor- 
waerts ende achterwaerts, ter rechter en slincker sydeen, in 
allen mannicren voortvyacren offt blyven anckerende in sulcke 
haven gelyck het den meester, capitain offt pilote vant selffde 
schip goetduncken sal. In welcke versceckeringe voorschreven 
wi asscurcders dragen alle pcryckel der see, van vier, van 
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winden, van vrinden ende vianden, van bricven van 
marckque offt van contremarque, van arrestementen ende 
ophaudingen von coningen, princen, ende soodanige hecren 
t saude mogen wesen, oock van veranderinge offt anderssints 
van mcesters, schippers, ende gencralicken van allen anderen 
peryckelen ende fortuynen, die sauden mogen overcomen in 
eeniger manieren, offt die men sauden mogen verdencken. Wy 
stellen ons van als Lot als inde plactse van u deselffde Peter 
Burmester om u te bevryden ende schadeloos te hauden, van 
allen verlis ende schaeden die geschieden sauden mogen. Ende 
comende de sacke anders als wel, met de selffde coopman- 
schap offt partye desselsffs (daert Godt aff bchocde), beloven 
ende verbinden ons dan te betaclen ende ’t verschicten aen u 
offt aen den brenger van desen, allen het verlies ende de 
schaden die-ghj sult geleden hebben, achtervolgens de somme 
by elckeen van ons onderteckent, te weten 500 wcel den eersten 
van ons als den latesten, ende dat binnen twee macnden ecrst 
naest comende, nadien dat ons bchoorlyke wete ende intimatie 
sal gedaen wesen van het verlies offte schade in dese verse- 
seeckcringe geschiet. Ende sulcx comende, geven wy, elck een 
van ons geefft, mackt ende besonder beucel aen u de selffde 
Peter Burmester offt aen uwen gecomitteerden, om soo wel 
tot onser schaden als proffyte te hanthaven tot de salveringe 
beneficieren vande selffde coopmanschap, ende beloven in 
allen geualle te betaelen de costen ende oncosten gedaen in de 
selffde salveringe, ende het beneficieren der selffdes coop- 
manschappen, het sy dat yet daer aff wedercregen voort offt 
niet gevende gelooff ende volcomen crediet aende reeckeninge 
ende trauwen van den persoon offt persoonen die de voorsegde 
costen ende oncosten gedaen sullen hebben, ende bekennen 
betaelt te syne vanden prys van dese versckeringce door de 
handen van Peter Burmester, gerekent tegen vyff ten hon- 
dert. Alles ter goeder trauwen, sonder eenich bedroch offt 
argelist, achtervolgende de forme ende naer costuyme vander 
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Borse van Antwerpen, onder welcken wy ons sumitcren, ter 
contrarie van deser nict wesende. Ende daer toe verbinden wy 
alle onse goederen, renoncerende ter gocder trauwe ende als 
met onsen eede, acn allen exceptien ende cavillatien desen 
Jegenwordigen contrarierende. Also gedaen in Hamburch, re- 
nunzierten effect vurs de ordinantie van asseurantie, t’ Aan- 
werpen gcinacckt, ende alle andere ordinanticn, statuten ende 
placcaten diese politze contrario sinde. Unde so eenige diffe- 
rentie tho gerisen quam, sin partcyen tho freden jhne tho 
submitterende in drey neutrale cooplude von dese Bôrse, 
vade wat deselve offt de twe van jhne sententieren sollen, soll 
von parteven von solcher weerde gchauden werden, gelick 
offt sulckes by de Keyserlicke kamer tot Spier gesententieert 
wWacr, so dat parleyen nict vermôgen sollen, de cine den 
andern in einige rechten tho bespreken alles thor gucden 
traw, sonder arch offt list. 


On le reconnait immédiatement, cette formule de police 
se compose de deux parties : l’une provenant d'une 
formule de police originale plus ancienne, l'autre d'un 
supplément datant d'une époque postérieure. La limite 
de ces deux parties est déterminée par les mots : A4/so 
gedaen in Hamburch, qui forment la clôture naturelle 
de la police. L'annexe ne peut dater d'une époque anté- 
rieure au 27 octobre 1570 ou au 20 janvier 1571 ; car les 
contractants, qui dans la police se sont soumis au droit cou- 
tumier de la Bourse d'Anvers, y renoncent à | « Ordi- 
nantie von asseurantie, t'Aanwerpen gemaekt ». On ne 
peut entendre par ces mots que l'ordonnance du duc d'Albe 
du 27 octobre 1570 ou du 20 janvier 1571, attendu qu'il 
n'y en a pas d'autre datée d'Anvers. 

Mais cette police mème n'est pas un document origi- 
naire de Hambourg. Elle était en usage à Anvers. Là Îles 


(59) 

négociants de Hambourg apprirent à la connaitre, l'em- 
ployèrent; et c'est ainsi qu'elle fut transportée et naturalisée 
à Hambourg. La langue seule dans laquelle elle est écrite, 
le flamand, en prouve l'origine flamande, bien plus encore 
l’homogénéité de son contenu avec le droit flamand, et au 
plus haut point la clause par laquelle les contractants se 
soumettent au droit coutumier de Ja Bourse d'Anvers 
(achtervolgende de forme ende naer costuyme van der 
Borse van Antwerpen, onder welcken wy ons sumitteren). 
Comme la police contient un grand nombre de disposi- 
tions législatives et représente une partie du droit en usage 
dans un lieu, la soumission à ce droit dans sa totalité ne 
peut pas avoir licu sans adopter en mème temps la police 
en vigueur. Mais l'adoption du droit coutumier et de la 
police de la Bourse d'Anvers à Hambourg s'explique sim- 
plement par les relations mercantiles historiquement prou- 
vées que les négociants de Hambourg entretenaient avec les 
ports des Pays-Bas et en particulier avec Anvers. Comme 
toutes les nations maritimes de l'Europe, ils avaient aussi 
leurs comptoirs à Anvers. Îls prenaient une part considé- 
rable au commerce extraordinaire de cette ville; de sorte 
qu'ils y concluaient aussi leurs affaires d'assurance. Comme 
tous les autres contractants, ils se servaient des polices 
usitées et se soumeltaient au droit coutumicr en vigueur 
à la Bourse d'Anvers. Cependant lorsqu'à Hambourg Je 
commerce devint de plus en plus florissant et que les 
affaires d'assurance commencèrent à y gagner du terrain, 
on v fit usage naturellement de la seule police connue 
jusqu'alors des marchands, celle d'Anvers; et l’on con- 
serva aussi le droit coutumicr de la Bourse d'Anvers auquel 
on était habitué antérieurement. 


( 60 ) 

Il s'agit maintenant de savoir à quelle époque notre 
police était en usage à Anvers. 

L'ordonnance du 31 octobre 1563 établit une formule 
de police, en prescrivit l’usage exclusif pour les affaires 
d'assurance, en défendant l'addition d'une clause quel- 
conque (1). Cette police diffère de la nôtre à plusieurs égards 
par la forme et par le fond. Comme elle resta en vigueur 
jusqu'en 1570 et 1571 et qu'elle ne fut modifiée seulement 
en un petit nombre de points par les deux ordonnances 
de ces années, il est évident que notre police a été généra- 
lement en usage à Anvers avant 1563. Cette dernière con- 
tient en outre quelques dispositions qui furent abolies et 
modifiées par l'ordonnance de 1563. Nous pouvons donc 
admettre qu'elle a été en usage jusqu'en 1563 et qu'elle 
fut remplacée par l'ordonnance de la même annéc et par la 
police y jointe. Notre police représente par conséquent une 
partie du droit coutumier de la Bourse d’Anvers avant 
1563. 

Elle nous apprend, par exemple, que le risque des mar- 
chandises assurées commence pour l'assureur du moment 
où les marchandises sont chargées sur le navire destiné 
au voyage, ou qu'elles ont été embarquées pour y ètre 
chargées, c'est-à-dire qu'elles ont été transportées dans les 
embarcations (2). Le risque finit pour l'assuré, après l'ar- 


ns 


(1) Ordonnance de 1563 , titre VIT, chap. IF. Ende zullen voortaen alle 
asseurantien van goeden oft coopmanschepen ghedaen worden naer cos- 
tuyme van der Borse van Antwerpen ende leneur oft substantie vander 
police van asseurantie hicr naer volghende, zonder ecnighe meerdere 
clausulen daer anne te moghen voeghen. 

(2) C'est exactement comme dans l’Ordonnance de Séville de 1556, 
chap. 40. — Limit. de la pol. gen., I et IT, cf. Reatz, p. 290. 
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rivée du navire au lieu de destination, lorsque les marchan- 
dises ont été mises à terre. 

Parmi les risques que l'assuré prend à sa charge sont 
aussi compris les « Veranderinge offt andersints van mees- 
ters, schippers » et en général tous les risques possibles. 

Le terme pour le payement de Ja somme d'assurance, 
comme l'avait prescrit le placard de 1537, est de deux mois. 
Il n'est plus calculé du jour où le dommage a eu lieu, 
mais du jour où l'assureur a été dûment averti du dom- 
mage. 

La police contient à la fin la clause que les contractants 
se soumettent au droit coutumier de la Bourse d'Anvers 
(à moins qu'il ne se trouve en opposition avec Îles disposi- 
tions de la police) et la renonciation par serment à toute 
réclamation et opposition en contradiction avec la police (1). 

L'ordonnance de 1563 décidait certaines questions liti- 
gieuses dans la pratique. Elle fixa de plus, sous Ja forme 
législative, en partie quelques principes de droit établis 
dans les coutumes de la Bourse d'Anvers et les garanties 
pour les mettre à l’abri de toute contestation. En partie 
elle les abolit ou les modifia. Mais c'est dans un petit 
nombre de passages qu'on peut reconnaitre avec süreté 
quelques principes du droit coutumier ayant une forme 
précise. De ce nombre sont : l'obligation de payer la somme 
d'assurance lorsque, une année et un jour après la signa- 
ture de la police, on n’a pas reçu de nouvelle du navire ou 
de la marchandise assurés (2); le droit de ristourne de 


(1) Ilest probable que la police d'Anvers se terminait par ces mots: 
« Alles ter goeden trauwen sonder eenich bedroch offt argelist, » et que 
celte clause est une addition d'une époque postérieure. 

(2) Ordonnance de 1563, chap. V. 
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1/, p. °/, que l'assureur de bonne foi peut prélever en cas 
d'assurance double ou d'un excédant d'assurance (1); la 
validité de l'assurance d'objets qui, à l’époque de la conclu- 
sion du contrat, avaient déjà souffert une avarie (2); et 
enfin la validité de l’assurance contre la piraterie, le vol et 
autres abus du patron ou de l’équipage (3). 

Une troisième source plus abondante pour la connaissance 
du droit coutumier de la Bourse d'Anvers avant 1563, ce 
sont les « Coutumes de la ville d’Anvers, dites in Antiquis. » 

Par un placard royal du 13 mars 1569 (a. st.), le 
magistrat d'Anvers avait été invité à faire un recueil du 
droit coutumier alors en usage dans sa juridiction, et à 
en donner communication dans le délai de deux mois au 
chancelier et conseil de Brabant. Ce délai ayant été pro- 
longé de deux mois, le magistrat présenta, le juillet 4570, 
un recueil de ces coutumes, lequel portait le titre de : 

". « Costuymen, usantien ende oude hercommen der stadt 
van Antwerpen, gelyck men die tegenwoirdelyck is use 
rende ende onderhoudende » Il est connu sous celui de 
« Costumen van Antwerpen die men noempt In Antiquis (4). 

Le titre XXIX traite des « Contracten van asseurantien. » 

Il y est dit que dès les temps anciens, il était d'usage 
de conclure des contrats d'assurance sur les navires, les 
marchandises expédiées par mer ou par terre, ainsi que sur 
la vie des hommes, et de prononcer en justice touchant 
ces contrats. La police établie sur la base du contrat, si 


(1) Ordonnance de 1565, titre VII, chap XIV, XV. 
(2) Ordonnance de 1563, chap. IV. Dans cetle ordonnance, il n’est pas 
dit de quelles suppositions ultérieures celte validité dépendait. 
(3) Ordonnance de 1563, chap. IV. 
| (4) Elles ont été publiées dernièrement par G. De Longé dans les Cou- 
/_- Ruwes du pays et duché de Brabant, quartier d'Anvers, t. 1, pp. 429-705. 
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elle est signée et que la perte du navire, l’avarie des mar- 
chandises et la mort de la personne assurée soient prou- 
vées, a la valeur d'une obligation liquide; de sorte qu'après 
avoir été entendu au sujet de la réclamation de l'assuré, 
l'assureur est tenu à payer Ja somme assurée chez lui. 

L'indication de l'espèce des marchandises assurées est 
nécessaire dans la police pour autant qu'il s'agit de mar- 
chandises pouvant se détériorer facilement, telles que 
céréales, fruits, vin, olives et productions semblables ; si 
non, l'indication de l'objet de l'assurance comme marchan- 
dise suffit. 

Le dommage ne provenant pas d'accidents extérieurs, 
mais de la nature mème de la marchandise assurée, n'est 
pas à la charge de l'assureur. 

Le contrat d'assurance établi sur navires ou marchan- 
dises qui, à l'époque de la conclusion de la convention, 
étaient déjà perdus ou endommagés , est valide Jorsque le 
preneur d'assurance n'avait aucune connaissance de ces 
événements. Cette connaissance est supposée exister lors- 
que, cntre l'accomplissement de l'accident et Ja conclusion 
du contrat d'assurance, il s'est écoulé autant d'heures qu'il 
y a de milles entre le lieu de l'événement et celui où le 
contrat a été passé. La preuve contradictoire de l'ignorance 
du fait n’est pas admise, et le traité est nul. 
= Si les marchandises ne sont pas expédiées ou le sont en 
partie seulement, la prime correspondante peut être récla- 
mée après déduction d'un demi pour cent. 

Si à l’injonction de l'assuré, le capitaine aborde dans un 
autre port que celui nommé dans la police, ou s'il change 
de route, l'assurance devient nulle. Toutefois, en cas de 
nécessité, ou quand cela lui plait, le capitaine peut toucher 
d'autres ports. 


(64) 

Le navire et les marchandises sont regardès comme 
perdus lorsque , une année et un jour après leur départ 
du lieu de chargement, on n'en a plus eu de nouvelles, en 
supposant que le chargement ait eu lieu en Europe, en Bar- 
barie ou dans les États avoisinants. 

Quand le navire ou les marchandises sont arrêtés, cap- 
turés, saisis, perdus ou avariés, l'assuré peut en déclarer 
l'abandon, et l'assureur cst tenu de payer la somme assurée 
dans l’espace de deux mois. 

C'est là une partie du droit coutumier de la Bourse 
d'Anvers en vigueur avant 1563. Il est facile de recon- 
naître par le petit nombre d’usages transmis qu'il ne s’agit 
ici que d'une partie et non d'une collection complète de 
toutes les coutumes en vigueur. Toutefois la prétention que 
cette collection représente le droit coutumier avant 1563 
nécessite des preuves plus spéciales. 

Un placard du 24 mars 1545 (a. st.) se rattachant à 
des ordonnances publiées précédemment, invitait l'écou- 
tête, les bourgmestres, les échevins et les conseillers 
d'Anvers à recueillir et transmettre par écrit, dans l'es- 
pace de trois mois, au Conseil souverain de la province 
toutes les coutumes de cette ville, « banck, die ghy pre- 
tendecrt tot noch toc onderhouden te hebbene, zoe wel in 
matcrie van jurisdictien, successien, zoc wel van Jeenen 
als van erfgoeden, contracten van huwelycken, testamenten, 
duwairen, donatién ende andere contracten inter vivos, 
nacderscape, preferentien , als in materie criminelle ende 
andere diergelycke, daer inne ghy pretcndeert eenige cos- 
tume vander plaetsen te zyne. » Le recueil, rédigé dans 
ce but, porte le titre : Dit zyn de rechten, privilegien , cos- 
tumen, usancien ende oude hercomenen der stadt van 
Antwerpen (altyt geuseert hebbende geweest) ende die voir 
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der selcer stadt recht gehouden worden. Il est connu sous 
le titre de : Costumen der stadt Antwerpen, gesegt Antiquis- 
simae (1). Cette collection élaborée de 1545 à 1547 ne 
contient pas un mot relatif aux assurances. Ce qui porte à 
faire conclure qu'à cette époque les coutumes de la Bourse 
d'Anvers n'étaient pas encore rédigées officiellement par 
écrit. Mais comme la formule de police de Hambourg, de 
mème que l'ordonnance de 1563 font mention d’un droit 
coutumier bien déterminé et écrit, ainsi qu'il a été prouvé 
ci-dessus, la rédaction date donc probablement de l’époque 
de 1547 à 1563. 

Il est vrai que, par le placard du 13 mars 1569 (a. st.), 
le magistrat d'Anvers avait été invité à recueillir les cou- 
tumes actuellement en vigueur (costuymen s00 sy die nu 
jegenwoirdelyck userende ende onderhoudende syn); mais 
nous trouvons dans cette collection quelques usages anté- 
rieurs à l'ordonnance de 1563, et qui, cependant, avaient 
été abolies par celle-ci. De sorte qu'une partie de ces 
usages n'étaient plus en vigueur en 1570, attendu que, 
d'après une disposition expresse de cette ordonnance, la 
formation de nouveaux usages en contradiction avec les 
prescriptions de l'ordonnance était impossible. Ces motifs 
nous permettent d'admettre que les rédacteurs du titre : 
« Contracten van asseurantien » avaicnt à leur disposition 
la collection des coutumes de la Bourse d'Anvers, rédigée 
et publiée avant 1563. 


(1) Édition de G. De Longé, p. 100-375. 
Tome v”°, 4 SÉRIE. D 
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$ VIII. 


L'ORDONNANCE DE 1563. 


L'ordonnance de Philippe II, donnée à Bruxelles le 
31 octobre 1563, parle de divers points de droit maritime, 
et dans sa troisième partie des assurances maritimes (1). 
Comme nous l'apprenons par l'introduction, cette ordon- 
nance devait son origine aux plaintes élevées au sujet des 
graves dommages causés au commerce des Pays-Bas par 
les pirates et par les abus régnant dans les affaires d'assu- 
rance. En conséquence, elle établissait un grand nombre de 
prescriptions relatives à l'armement, à l'équipement et au 
gréement des navires marchands, afin qu'ils fussent en état 
de résister efficacement aux attaques des pirates. Mais les 
dispositions relatives aux assurances maritimes avaient 
aussi pour but de ne rien admettre ou de ne rien permettre 
qui rendit possible la négligence de ces prescriptions con- 
cernant la résistance des navires en cas d'attaque. 
Les sources d'où découle dès lors le droit d'assurance, 
après l'abolition de tous les us et coutumes contradictoires, 
sont : la nouvelle Ordonnance, les Coutumes de la Bourse 


L (1) Placcaet-bouck van Vlaenderen ,t.11, pp. 316 et suiv.— Groot-plac- 
cael-bouck, 1.1, p. 796. — Bock der zeerechten, pp. 43 et suiv.— Imprimé 
à part sous le titre : Ordonnancie van de Seevaert (beroerende : Toerus- 
tinghe van schepen) die zeerechten (verzekeringhe ende Asseurancie), 
T'ANTWERPEN, by Willem Silvius, 1563. — Pardessus, Coll de lois 
mar., t. 1V, pp. 64 et suiv., ne la donne pas en entier. 
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d’Anvers, la nouvelle formule de Police et subsidiairement 
le Droit commun écrit (1). 

La formule de police est obligatoire, au point qu'il n'est 
pas permis aux contractants d'y ajouter une autre clause 
quelconque. Et les prescriptions légales indiqées par l'or- 
donnance ne peuvent, sous peine de nullité de l'assurance, 
être altérées par une convention (2). 

Les objets de l'assurance sont les navires, les effets, les 
marchandises, le fret et autres choses (3). Parmi ces der- 
nières, est aussi comprise la vie de l’homme, ainsi que nous 
l'apprenons par les « Costumen van Antwerpen » de 1570 
et par Jes Ordonnances de 1570 et 1571. Ces deux der- 
nières défendent les assurances de cette espèce, à cause 
du grand nombre de tromperies , d'abus et de crimes aux- 
quels elles avaient donné occasion (4). En revanche les 
gages de l’équipage ne peuvent être assurés contre aucune 
espèce de dangers (5). 

Le contrat d'assurance est conclu par écrit et l'emploi 
d'une formule de police déterminée est prescrit (6). À cet 
effet la coopération d'un fonctionnaire officiel n'est pas 


(1) Ordonn. 1563. Tit. op de versekeringhe oft asseurantie, chap Il, XX. 
(Les chapitres cités dans la suite se rapportent toujours à ce titre con- 
cernant les assurances.) 

(2) Ordonn. de 1563, chap. Il, IV, XX. 

(3) Ordonn. de 1563, chap. III, IV. 

(4) De Longé. Coutumes de la ville d'Anvers, t. 1, pp. 428 et suiv. — 
Ordonn. de 1570, chap. XXXIII — Ordonn. de 1571,chap. XXXII. 

(3) Ordonn. de 1563, chap. IX. — Au chap. IV, les gages, dont l'assu- 
rance élait permise précédemment contre certains risques, sont, par une 
inexactitude de rédaction, indiqués comme objets d'assurance à côté des 
navires, effets, marchandises, etc. 

(6) Ordonn. de 1565, chap. II, III, 


nécessaire, Cette formule officielle est publiée en langue 
flamande et en langue française. En voici la teneur : 


Translacie vanden vorschreven policen int walssche. 


Nicolas d'Eemeren, demourant en Anvers, se fait assceurer à 
l’usance et coustume de la Bourse d'Anvers, et ordonnances de 
Sa Maiest. sur marchandises, et bien par luy, ou aultre pour 
luv, et en son nom chargés ou à charger, en la navire appellée 
Saint Jaques, dont est maistre Pierre Heerince , d'Amstelredam, 
ou aultre du port, havre ou playe de Seville, pour ou vers la 
dite ville d'Anvers, alencontre de tous resicques, perilz et 
aventures, qui pourroyent advenir, lesquelz coureront à la 
charge des soubz signez a<scureurs, dez l'heure et jour, que 
lesditz biens ou marchandises, seront menez audit port, havre 
ou playe, pour les charger dedans la dite navire, ou mettre en 
barques, bateaulx, ou souleges, pour estre menéz et chargés 
cn icelle navire, à fin de faire ledit voyage. Et durera ladite 
asseurance, jusques à ce que lesditz biens, ct marchandises, 
soyent arrivez audit Anvers, et deschargez illec en terre en 
bon saulvement, sans quelque pertes ou dommage. Et cest con- | 
venu que en cesle asseurance participera, tant le dernier 
a<scureur, comme le premier; et pourra la dite navire naviger 
avant, arriére, à destre, à sinestre, et à tous endroitz, et faire 
toutes escales, et demeures, forchées, necessaires et volun- 
taires, comme bon semblera au gouverneur d'icclle. Et asseu- 
rent lesditz asseureurs, audit asscuré, de mer, de feu, de 
vent, d'amis, d'ennemis, de lettre de marque, et contremarque, 
d’arrestz, et detencion des Roys, des Princes et Seigneurs quel- 
conques, ct de tous aultres périlz, et fortunes qui pourroyent 
advenir, en quelque manière que ce soit, et qu’on pourroit 
imaginer, et de tout l’asseurent, et se mettent en la propre 
place, et lieu de l’asseuré, pour le garantir de toutes pertes et 
dommages : ct adveuant aultrement que bien (que Dieu ne 
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veuille) ausditz biens où marchandises, lesditz nsseureurs 
s'obligent de payer audit asseuré, ou au porteur de lu pré- 
sente, tout ce que chaseun d'eulx aura soubzsigné, ou le dom- 
mage qu’aura eu ledit asseuré, chascun à l’advenant de son 
obligation; et cc en dedens deux mois premiers subsequentz, 
après estre deuëment advertiz de la perte où dommage. Et 
audit cas de péril, lesditz asseureurs ont donné et donnent 
pouvoir audit Nicolas d'Eemeren, asseuré, ct ses commis qu'ilz 
pouissent, au proufit ct dommage d'iceulx asseureurs, mettre 
la main à la salvation desditz biens et marchandises. Promet- 
ans payer tous despens, qui seront faitz pour icelle salvation, 
soit que quelque chose se recouvre, ou non; desquelz despens 
sera adjuusté foy au compte ct serment de celuy, ou ceulx qui 
les auront faitz. Et confessent lesditz asseurcurs estre payez, 
du coust, ou pris de ceste asseurance, par les mains de Jehan 
Enriques, à raison de sept pour cent, ct veullent, et consentent 
lesditz asseureurs, que ceste police d’asseurance, soit d'aussi 
grande valeur, comme si elle fut faite et passée par devant 
eschevins, notaires publiques ou aultremeut. Le tout sans 
fraulde, ou mal engin. 


D'après le placard de 1549, les marchandises pouvaient 
ètre régulièrement assurées jusqu'à leur valeur entière. Îl 
n'y avait de restriction à cette liberté d'assurance, jusqu'aux 
neuf dixièmes de leur valeur au licu de départ, qu'à l'égard 
des risques des Écossais et autres pirates. Gette exception 
fut érigée en règle par l'ordonnance de 1565, avec la mo- 
dification suivante : Lorsque le prix d'achat des marchan- 
dises chargées s'élève à moins de mille livres flamandes, 
l'assuré doit toujours garder à sa charge un dixième du 
risque, contre tous dangers possibles. Mais si le prix 
d'achat dépasse la somme de mille livres, l'assuré ne court 
le risque que jusqu'à cent livres, et tout le reste du mon- 
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tant peut être assuré. C'est le prix d'achat (t'heuren eersten 
innecope) qui sert de base. 

Dans l'un ct l'autre cas les autres débours, nommément 
les frais de douane et de transport, n’y sont pas ajoutés, 
pas plus que le gain imaginaire. Ils font au contraire partie 
du risque à la charge de l'assuré (1). Les navires qui 
naviguent sur leur lest ou qui sont chargés moins de moi- 
tié ne peuvent être assurés contre tous dangers (thegens 
den periclen vanden water, vier, vyanden, zeeroovers, oft 
andere, gheen uutghesondert) que jusqu'à la moitié, y com- 
pris l'équipement et le gréement; ceux qui sont chargés 
plus de moitié peuvent être assurés en entier avec toutes 
leurs partics intégrantes, à l'exception du gréement, de 
l'équipage et des vivres (2). 

Parmi les risques qui peuvent être assurés, la baraterie, 
le vol et autres abus du patron et de ses gens ne sont pas 
compris (3). 

Lorsqu'un sinistre a cu lieu, la preuve du prix d'achat 
de la marchandise peut ètre fournie le plus souvent 
sans difficultés. Îl n'en est pas de mème de la preuve 
de la valeur que le navire et ses parties intégrantes 
assurées avaient à l'époque de la conclusion des assu- 
rances. Pour éviter ces difficultés et les désavantages 
en résultant, celui qui demandait l'assurance est tenu à 
faire taxer la quille, le corps, l'artillerie et les munitions 
de guerre du navire par des experts avant le départ. La 


(1) Ordonn de 1563, chap. I. La simulation d’un prix d'achat plus 
élevé et la taxation au-dessus du prix ordinaire des marchandises sont 
_, défendues, chap. XII. 

(2) Ordonn. de 1563, chap. VII. 
(3) Ordonn. de 1563, chap. IV. 
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somme ainsi obtenue figure au contrat comme total d'as- 
surance. Cependant les assureurs peuvent en exiger la 
réduction àson montant réel, s'ils prouvent que, par faveur, 
simulation, collusion ou autres moyens frauduleux, la taxa- 
tion est trop élevée (1). 

Si, daus l'intention d'obtenir en cas de sinistre maritime 
une indemnité supérieure à la valeur véritable et propre à 
ètre assurée, quelqu'un assure sciemment son navire ou 
ses marchandises plusieurs fois en divers endroits, ou pour : 
une valeur supérieure à celle permise, celte assurance dou- 
ble, ou cette assurance exagérée est nulle; l'assuré perd 
tout droit à une indemnité. Il ne peut pas réclamer la res- 
titution de la prime, et il est en outre passible d'une peine 
arbitraire. D'après un ancien usage, l'assureur qui n'a pas 
connaissance de ces assurances illicites retient un demi 
pour cent. La prime restituée revient par tiers au trésor 
royal, à l'officier et au dénonciateur (2). Cependant si 
l'assurance double ou exagérée à eu licu sans intention 
frauduleuse, il n’y a de valide que les assurances premières 
en date jusqu'au montant de la valeur véritable et suscep- 
tible d'assurance des objets; et les contrats subséquents 
sont nuls. Dans ce cas aussi les assureurs, qui ne courent 
aucun risque, retiennent un demi pour cent à titre de 
dédommagement pour leurs peines et travaux causés par la 
conclusion et l'enregistrement des contrats d'assurance 
dans leurs livres (3). 

Jusque-là il était d'usage qu'une assurance existait aussi 
de droit lorsque l'objet assuré était déjà atteint d'un acci- 


(1) Ordonn. de 1563, chap. X. 
(2) Ordona. de 1563, chap. XIV. 
(3) Ordonn. de 1565, chap. XV. 
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dent maritime, bicn entendu, sans que l'assuré en eût ou 
en püt avoir connaissance. Cet usage fut aboli par l'ordon- 
nance de 1563; et toute assurance, qu'elle eût pour objet 
le navire, le chargement, lc fret ou une autre valeur, était 
déclarée nulle si, au moment de la conclusion, un dommage 
avait déjà eu lieu (1). La méfiance dans la probité des 
demandeurs d’assurance allait même si loin, qu'en cas où 
une année et un jour après la conclusion de l'assurance on 
n'avait eu aucune nouvelle du navire ou de la marchandise 
assurés, ©t si le payement de la somme assurée était 
réclamé, on leur imposait la preuve de l'existence des 
objets assurés à l'époque de la conclusion de l'assu- 
rance (2). 

Nulle part n'est précisé le moment où commence et finit le 
risque de l'assureur pour les assurances de navires. Pour 
les assurances de marchandises, le risque commence du 
moment où les marchandises, dans le but d'être chargces 
sur le navire destiné au voyage, sont transportées dans le 
port ou sur la rade du point de départ, et finit avec la mise 
à terre des marchandises au lieu de destination (3). Pour 
éviter des retards arbitraires et une augmentation super- 
flue du risque de l'assureur, l'assuré a le devoir d'opérer 
le déchargement le plus tôt possible, et en tout cas en 
déans les quinze jours après l'arrivée du navire, à moins 
d'obstacles tout à fait exceptionnels (ten waere door nota- 
ble inconvenient oft obstacle). 

Ce temps étant écoulé, la garantie de l'assureur cesse (4). 


a — 2 —————— © © 


(1) Ordonn. de 1565, chap. IV. 
(2) Ordonn. de 1563, chap. V. 
(3) Ordonn. de 1563. Police. 

(4) Ordonn de 1563, chap. XII. 
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Cependant les contractants sont libres de s’écarter à cet 
égard des dispositions de la police, et de conclure une assu- 
rance « d’un port à l'autre » (vanden cenen haven tot den 
anderen) sans la clause « jusqu'à la mise à terre » (ende 
aldaer ontladen op het lant — ou — zonder te spreken 
vanden goeden te lande te brynghen). Il est évident qu'à 
l'époque de l'ordonnance en question ces deux sortes d'as- 
_ Surances étaient également fort en usage. Malgré la ten- 
dance reconnue nécessaire d'abolir toute différence dans les 
usages d'assurance et d'établir une uniformité, on ne trouva 
pas opportun d'abolir une clause enracinée par l'usage et 
bien fondée. D'après celle-ci, le risque des assureurs com- 
mence seulement lorsque les marchandises ont été trans- 
portées à bord du navire destiné au voyage, et finit 
vingt-quatre heures après que le navire a été mis en sûreté 
et est ancré dans le port de destination (1). 

Le voyage convenu (ghedestinecrde, gheasseurecrde 
voyage) nc doit être ni abrégé, ni prolongé, ni modifié en 
aucune façon au détriment des assureurs, sinon ceux-ci ne 
sont pas responsables (2). Si, persuadé que le facteur 
ou capitaine entreprendra un voyage maritime déterminé 
avec le navire ou chargement, quelqu'un assure l'un ou 
l'autre, sans que Île voyage soit exécuté dans la suite, il 
peut, dans l'espace de quatre mois après la conclusion de 
l'assurance, réclamer la prime, sous déduction d'un demi 
pour cent, attendu que le risque n’a pas été couru (3). 

Le placard de 1557 avait fixé un terme de deux mois à 


(1) Ordonn. de 1565, chap XIII. 

(2) Ordonn. de 1565, chap. VI, VII. 
. (3) Ordonn. de 1563, chap. XVI. L'escompte d’un demi pour cent est 
aussi approuvé ici : Voor l’maken van zynen boocke, alsooren, chap. XV. 
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calculer du jour de la perte ou de l'avarie des marchan- 
dises, pour le payement de la somme d'assurance (1). La 
police de notre ordonnance, conformément aux usages de la 
Bourse d'Anvers, calcule ces deux mois de délai du jour 
où F'assuré a dûment (behoorlick) notifié aux assureurs 
la perte ou le dommage survenus. L'ordonnance oblige 
l'assuré de fournir aux assureurs des témoignages valables 
et des certificats suffisants touchant l'accident maritime 
qui a eu lieu ct la perte, ainsi qu’un état spécifié des mar- 
chandises perducs ou avariées et de leur valeur (2). 

Toute plainte sur la base du contrat d'assurance est 
prescrite au bout de quatre ans à dater du jour de la signa- 
ture de la police (5). 


& IX. 
LES ORDONNANCES DE 1569, 1570 ET 1571. 


Tel était le droit d'assurance maritime des Pays-Bas, 
jusqu’au commencement de l’année 1569, lorsque tout à 
coup le duc d'Albe, dans son ordonnance du 31 mars de 
la même année (1568, a. st.), raya entièrement les assu- 
rances maritimes du nombre des institutions commerciales. 
JE en prohiba l'usage sous clause pénale, et déclara nuls 
les contrats conclus malgré cette défense. Cet acte, qui 
anéantissait une des institutions commerciales les plus im- 
portantes de cette époque, perd en quelque sorte de son 
étrangeté. Il était provisoire , et le législateur avait la con- 


(1) Voir ci-dessus, 8 IV. 
(2) Ordonn. de 1563, chap. XVIII. 
(3) Ordonn de 1563, chap. XVII. 
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viction sincère qu'il y était obligé par des motifs coerci- 
tifs. L'opinion, prètée au duc d’Albe, d'anéantir le com- 
merce maritime et de porter atteinte à la prospérité des 
Pays-Bas, doit être repoussée comme entièrement erronée. 
Ne füt-ce que par des motifs politiques et financiers, le duc 
devait s’efforcer de favoriser le commerce et d'augmenter 
la fortune du peuple. Le seul reproche à lui faire ici, c'est 
d'avoir employé imprudemment des moyens plus éner- 
giques que ne l’exigeait la situation des choses. Pour extir- 
per un petit mal, il a rendu une ordonnance qui entrainait 
des inconvénients et des dommages beaucoup plus consi- 
dérables. 

Les deux motifs suivants, il le dit lui-même, l'ont surtout 
engagé à recourir à cette prohibition provisoire des assu- 
rances. Le premier, motif politique, provenait des relations 
devenues insupportables entre les Pays-Bas et l'Angleterre. 
En tête de son ordonnance, le duc d’Albe se plaint de 
l'augmentation croissante des pirates qui, par la capture 
des navires et des marchandises, faisaient éprouver jour- 
nellement au commerce des Pays-Bas les pertes les plus 
sensibles. Ces déprédations, au lieu d'être, aux termes du 
traité conclu entre les deux États, poursuivies, punies et 
exterminées par la reine d'Angleterre, trouvaient au con- 
traire appui et protection dans les ports anglais. Il fait 
ensuite mention des nombreuses saisies dont les navires 
et les marchandises des Pays-Bas avaient été frappés en 
Angleterre et en particulier de la prise de deniers publics 
considérables envoyés par l'Espagne, des négociations qui 
eurent lieu entre lui et la reine d'Angleterre au sujet de la 
levée de l'arrêt mis dans les deux pays sur la propriété des 
sujets réciproques et de l’insuccès de ces négociations. Il 
en tire la conclusion que les attaques des pirates ne peu- 
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vent être prévenues, si ce n'est par des navires de guerre 
convenablement armés. I preserivit doncque tous les navires 
néerlandais devraient, suivant leur grandeur, la quantité 
ct la qualité des marchandises dont ils étaient chargés, 
ètre équipés d'après les ordonnances du vicc-amiral et 
munis du nombre d'hommes, de canons, d'artillerie et de 
munitions nécessaire pour se défendre contre les pirates. 
Il permit l'armement de vaisseaux de guerre dans le but 
de poursuivre et d'exterminer les pirates el tous ceux qui 
commettraient des hostilités quelconques ou abuscraient du 
nom des princes. 

Les ordonnances de 1549 et de 1565 contenaient déjà des 
prescriptions étendues touchant l'équipement et l'arme- 
ment de vaisseaux, dans le but de parer eflicaccment aux 
attaques des pirates. L'institution des assurances maritimes 
avait aussi été mise en cause, afin de contraindre les proprié- 
taires de navires et de marchandises à suivre ces prescrip- 
tions, les assurances de navires et de marchandises ne 
devant avoir de valeur qu'autant que les navires respectifs 
seraient dûment équipés suivant les dispositions des ordon- 
nances. Cependant l'expérience avait prouvé combien les 
assurés savaient éluder ces prescriptions relatives à l'équi- 
pement convenable des navires. Sachant bien qu'ils seraient 
indemnisés de leurs pertes par Îles assureurs, ils étaient par 
trop négligents dans l'armement et dans le choix des navires 
ou n'opposaient pas une résistance suffisante aux attaques 
des pirates. Ainsi l'institution des assurances, si bienfai- 
sante dans son principe, était certainement la cause immé- 
diate de pertes maritimes considérables et un obstacle à 
l'équipement convenable et à la défense des navires contre 
les attaques des pirates et contre les atteintes d’autres dan- 
gers maritimes. 
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Mais, pensait le duc, si toute assurance de biens était 
défendue, et si toute espérance de dédommagement de la 
part d'un tiers était ôtée au propriétaire, son propre inté- 
rèt étant exposé à un danger l'engagerait à pourvoir au 
meilleur équipement et armement possibles des navires, 
et à opposer la résistance la plus vigoureuses aux attaques 
des pirates et aux autres dangers de mer. L’idée elle-même 
de faire participer l'intérêt financier du propriétaire au 
sort de sa fortune exposée aux dangers de la mer, de Flexci- 
ter par à à la plus grande sollicitude, et d'éviter ainsi des 
fraudes et des négligences, n’était pas neuve. 

Tandis que les ordonnances précédentes mettaient à la 
charge du propriétaire une partie plus ou moins grande de 
la valcur de l'objet assuré, le due d’Albe ne erut pouvoir 
forcer le propriétaire à mettre les soins prescrits par la loi 
pour l'équipement, l’armement et la défense des navires 
qu'en le privant entièrement de la possibilité de se faire 
assurer. 

Toutefois, nous l'avons dit, il regardait cette prohibi- 
tion comme une mesure politique provisoire, rendue 
nécessaire par les relations politiques particulières de 
l'époque. Il espérait, après l'aplanissement des complica- 
tions politiques, pouvoir lever cette défense et réintroduire 
l'assurance maritime. 

Le second motif de sa prohibition était fondé sur Île 
caractère immoral qu'avait pris l'exploitation des affaires 
d'assurance vers cette époque, et de la défectuosité du 
droit alors en vigueur. D'après ses considérants, il serait 
notoire que des fraudes et des abus auraient régné dans 
les affaires d'assurance. Quelle en était la nature ? L'ordon- 
nance de 1569 ne le dit pas. 

Toutefois nous apprenons , par l'ordonnance du 27 octobre 
1570, non-seulement que les assurés avaient procédé avec 
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une extrème négligence et insouciance à l'armement des 
navires, mais qu'ils avaient coutume de prendre ces assu- 
rances pour une valeur bien supérieure à celle de leur pro- 
priété. 

D'après l'exposition du duc, la fraude, la tromperie, la 
méchanceté et l'astuce auraient régné chez toutes les per- 
sonnes par les mains desquelles les objets assurés devaient 
passer. L'ordonnance de 1570 ne se borne pas à défendre 
la participation directe ou indirecte aux assurances, à 
tous les fonctionnaires chargés du soin de vérifier si les 
navires ont les qualités requises pour la navigation et la 
défense , ainsi que de la surveillance des ports, des ponts 
et des douanes (1). Elle prétend même, en guise d'intimi- 
dation, que ces actes illégaux des assureurs, des assurés, 
des capitaines, des patrons, des pilotes et autres personnes 
soient punis de peines corporelles et même de mort dans 
les cas particulièrement graves (2). En effet, une corruption 
si générale, qui a vicié l'institution de l'assurance, si idéale 
dans son but premier, devient un moyeu effronté de gain 
frauduleux ; elle peut donc exciter la colère d'un homme 
probe, et lui inspirer l'idée qu'il vaut mieux abolir entiè- 
rement une semblable institution, que de la laisser exister 
avec des conséquences aussi déplorables. Cette pensée do- 
minait sans doute le duc d’Albe, qui ne connaissait momen- 
tanément pas d'autre expédient pour prévenir ces fraudes. 
Mais 1l avait déjà alors l'intention de maintenir la défense 
des assurances maritimes jusqu'à ce qu'il fût parvenu à 
promulguer une loi mürement méditée et étendue sur les 
affaires d'assurance. 

On peut s'imaginer que le monde commerçant n'ac- 


(1) Ordonn. de 1570, chap. XVIII. XIX. XX. 
(2) Ordonn. de 1570, chap. XXII. 
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cueillit pas cette prohibition indifféremment cet tranquil- 
lement. De toutes parts le gouvernement se vit assailli, par 
les négociants indigènes et étrangers, par des remontrances 
et des représentations destinées à obtenir la levée de cette 
défense. Par là le duc se vit engagé à faire élaborer un 
projet de droit général d'assurance que, par une juste 
appréciation des connaissances des négociants experts en 
matière d'assurance, il soumit à l'approbation des mar- 
chands indigènes et étrangers, auteurs des pétitions. Les 
opinions et les conseils ainsi obtenus furent ensuite 
dûment utilisés. C'est ainsi que l'ordonnance du 27 octobre 
1570 vit le jour. 

Dans une lettre écrite au roi et datée d'Anvers le 
7 novembre de la mème année, le duc d'’Albe transmet à 
son souverain une copie de ce placard. Il lui annonça que 
cet acte a causé une grande satisfaction à la Bourse 
d'Anvers (1). 

Cependant cette satisfaction concernait principalement la 
réintroduction de l'assurance en général et le placard dans 
sa totalité, mais non toutes ses dispositions. Peu de temps 
après sa publication arrivèrent des requêtes de négociants 
indigènes et étrangers, résidant à Anvers, lesquelles dési- 
gnaient quelques points et articles comme beaucoup trop 
rigoureux, d'autres comme très-préjudiciables au commerce, 
et réclamaicnt des changements. Sur l'invitation du gouver- 
nement, les pétitionnaires présentèrent leurs amendements 
en forme d'articles qui furent soumis à une nouvelle dis- 
cussion approfondie, conjointement avec le placard du 
27 octobre 1570. L'ordonnance qui en résulta fut publiée 
le 20 janvier 1571 (n. st.). 


(1) Gachard, Correspondance de Philippe 11 sur les affaires des Pays- 
Bas, tome 11, p. 165, n° 998. 
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Je donne ici le texte des trois ordonnances. 

Le placard du 31 mars 1569 (n. st.) est en manuscrit 
aux Archives générales du royaume de Belgique, dans un 
registre intitulé : Ordonnances. — Originaux, t. IV, 1565- 
1569 ; le volume porte le n° 541 des registres des archives 
de l'audience. Le texte est en langue française, avec la 
signature autographe du duc d'Albe. Le texte flamand est 
inprimé à Bruxelles, chez Michel de Haimont, 1568. Plus 
loin, j'en donne le texte français d'après la minute. 

L'Ordonnance du 27 octobre 1570 ne parait exister 
qu'en texte flamand. Elle a été imprimée à Anvers chez 
Christophe Plantyn en 1570 (1). 

L'Ordonnance du 20 janvier 1571 (n. st.) est imprimée 
en langue flamande et française. Le texte flamand sc trouve 
dans le Groot placcaet-boek,dans les Placcaeten van Vlaen- 
deren, t. IL, et d'après ce premier ouvrage, dans Pardessus, 
Collection de lois maritimes, t. IV, pp. 103-119. Cette 
collection étant suffisamment répandue, je ne reproduis 
que le texte français précédé de l'Introduction. 

Celle-ci est très-importante, quoi qu’en dise M. Par- 
dessus, qui la déclare à tort dépourvue de tout intérêt. 
Le texte français a été imprimé à Anvers chez Christophe 
Plantin (2). 


(1) Elle est insérée au tome 11 de la collection des Ordonnances et 
Règlements in-quarto, portant le n° 138 B. de la Bibliothèque des Archi- 
ves du royaume de Belgique. 

(2) 1 est inséré au tome IT de la collection, etc. (voir la note ci- 
dessus). 
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ANNEXES. 


I. 


Ordonnance du 31 mars 1368 (1369, n. st.). 
Par Le Row. 


A noz amez et féaulx les président et gens de nostre conseil 
provincial en Artois, salut et dilection. Combien que soyent 
notoires à tous les anciennes allyances, confédérations, bonnes 
voisinances et traitez, non scullement de paix, d’entrecours et 
négociation, mais aussi d’estroite alliance et ainitié entre noz 
prédécesseurs, les souverains seigneurs et princes naturelz de 
noz Pays-Bas et les roix d'Angleterre, noz subiectz, estatz et 
pays respectivement, que avons inviolablement et entièrement 
entretenu et gardé, comme entendons encoires entretenir et 
garder de nostre part avec la royne dudit Angleterre, nostre 
trés-chière et bonne seur, paroû n’attendions semblablement 
de son costel, sinon toutte bonne correspondence, voysinance 
et observance desdits traittez, avec liberté de commerce et 
seureté pour noz subjectz, en ses por!tz, estatz et royaulme, veu 
mesmement les estroites obligations entrevenues entre nous 
et elle; par lesquelz traittez est entre autres choses espécialle- 
ment et amplement convenu que chascun des princes ne doibt 
non seullement souffrir aulcuns pirates, volleurs, ou escu- 
meurs de mer, mais aussi les doibt persécuter, poursuyvre, 
chastier et punir par toutes voyes et manières, comme larrons 
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et ennemiz publiques; toutesfois il est certain et manifeste 
que, par trop fréquentement et quasi continuellement, iceulx 
pirates, volleurs et cscumeurs de mer ne cessent de infester les 
bons marchans, passagiers et navyeurs, allans et venans vers 
les costes dudit Angleterre, et que pis est, sont souventesfoiz 
receptez, accommodez et favorisez ès portz dudit royaulme, 
mesmes par aucuns d’auctorité, ayans (comme se peult pré- 
sumer) part et prouffit à la proye ct larrecin; ce que encoires 
puis quelque temps en ça s'est fait plus ouvertement et mani- 
festement que paravant, signamment depuis que aucuns Fran- 
cois, rebelles à leur roy, se sont mis en mer, pour piller et 
robber, tant noz subjectz que autres bons catholicques, s’estans 
aucuns anglois Jointz avec lesdits voleurs, et en compaignye 
d’iceulx, prengnent et pillent journellement plusieurs biens, 
marchandises et richesse, qu'ilz ont butiné et divisé entre 
eulx. Et jasoit que nous estimons tout cecy se faire au desceu 
de ladicte dame royne (comme cv- après sera dit}, toutesfois 
lesdits pirates et volleurs, pour la connivence et impunité de 
leursdits crimes et fourfaitz, signamment à l'occasion de cer- 
tain arrest fait audit Angleterre, premièrement sur certaine 
grosse somme de deniers envoyez d'Espaigne par nostre 
licence, pour noz affaires de pardega, et en après de personnes, 
biens, marchandises et batteaulx de noz subjectz, se sont 
renduz plus insolens que paravant, se meltans ouvertement 
et publicquement en mer, comme en esquippaige de guerre, 
pregnans, robbans et pillans tous batteaulx et navires qu'ilz 
peuvent rencontrer, les constraignant aussi forcément entrer 
ès havres et portz dudict Angleterre, où leur sont faitz plu- 
sieurs dommaiges , soubs prétext dudict arrest, estant toute 
ceste difficulté et mal entendu, procedé du costé dudict Angle- 
terre, à cause de la retcnsion desdits deniers que nous avyons 
(comme dit cst) laissé passer de nosdit royaulmes d’Es- 
paigne pour noz affaires desdits Pays-Bas, et particulièrement 
pour le payement des gens de guerre, que sommes constraintz 
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y entretenir contre les efforts des rebelles et leurs adhérens, 
nonobstant, que ladicte royne eust auparavant donné passe- 
port et saulfconduyt de les amener en nosdits pays, qui avoit 
donné occasion à nostre très chier et très amé cousin chevalier 
de nostre ordre, licutenant gouverneur et capitayne général 
en nosdits Pays-Bas , le duc d’Alve, marquiz de Coria etc., ens- 
suyvant le droit et commun manière de faire, mesmes selon 
la forme et teneur desdits traittez, d'user de contremarcque 
et arrest sur les personnes des Anglais, leurs biens et mar- 
chandises, troûvez en nosdits pays, après avoir toutesfois 
préallablement fait sommation à jcelle, par nostre ambassa- 
deur ordinaire illccq résident, de vouloir restituer les deniers 
susdits. Ayant en oultre nostredit cousin le duc d’Alve, (pour 
tant plus démonstrer la bonne affection qu’il avoit à la conti- 
nuation et perpétluation desdits traittez, amityé et voysinance 
avec ladicte dame royne, et afin de non laisser les. dificultez 
passer plus avant, ains oster promptement tous scrupulz ct 
empeschemens) envoyé incontinent ung de nostre conseil audit 
Angleterre pour remonstrer à ladicte royne tout ce que dessus, 
et le tort que nous estoit fait en eccy, avec offre de relaxer 
tous les arrestz de pardeca, en faisant par elle effectuellement 
le semblable desdits deniers, et de tout ce qui s’en estoit 
suivy, et ce, sans fraitz et interestz des marchans et subiectz; 
lequel nostre conseillier et ambassadeur illec arrivé, auroit 
trouvé que ladicte dame royne avoit jà, par publication gént- 
ralle, fait prendre et arrester tous les marchans, subjectz, bat- 
teaulx, biens, debtes et actions d’iceulx, et nonobstant qu'il 
estoit là, en nostre nom, pour noz affaires, ensemble de nos- 
dits subjectz, et pour le bien et observance desdits traittez, 
lant de paix, estroitte allyance, que entrecours, ayant lettres 
de crédence et commission spécialle de nostredit cousin le duc 
d’Alve, comme nostre lieutenant général, en la furme que de 
out temps s'est accoustumé de faire en absence desdits 
princes, non seulement de nostre temps, mais aussi de celuy 
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de très-haulte mémoirc l’empereur Charles le Quint, mon sei- 
sneur et père, et autres noz prédicesseurs (ausquelz Dieu face 
paix) si n'a il toutesfois (ne sachans par quel conseil) esté oy de 
ladicte royne, quelque instance qu’il en ait fait. Qu'est non- 
seulement une nouvellité inoye. et inaccoustumée, mais aussi 
contre le droit des gens ; chose que par après pourroit venir à 
très-grant préjudice et retardement de rémedier les affaires, 
occurrens journellement entre nosdits Pays-Bas, et son 
royaulme, comme le tout a bien amplement esté déclairé par 
ledit ambassadeur et conseillier aux commis et députez de 
ladicte royne, qui ont communiqué avec luy. Toutes lesquelles 
choses donnent tant plus d'audace ausdits volleurs et pirates, 
. combien que l’on pourroit estimer lesdites vollerves ne 
se faire du sceu et volunté de ladicte dame royne, attendu 
qu’elle nous a fait déclairer par nostredit conseillier, que ce 
n'est son intencion de souffrir que l'on face aulcunes forces, ny 
hostilitez, ou que se doibvent prendre et arrester aulcuns bat- 
teaulx et biens du noz subjectz, sinon, ceulx que l’on trouve 
aux portz, havres et lieux de son royaulme et jurisdiction, ny 
mesmes d'avoir guerre contre nous, ains maintenir les traittez, 
avec ce qu'elle ne nous a fait aulcune deffiance précédente, 
pour nous encommencer ladicte guerre , et considérant com- 
ment lesdicts pirates et volleurs ne peuvent estre si tost des 
faitz et rompuz (quelque chose que puist succéder de ces 
affaires d'Angleterre), mais qu’il est besoing de force et bat- 
teaulx de guerre à cest effect; pource est-il que désirans pour- 
veoir à l'indempnité de nosdits subjectz et avancer le bien et 
prospérité d'iceulx, et de tous marchans, négocians en nosdits 
pays et royaulmes, ensemble à l’entretenncment du com- 
merce, seureté de la navigation, liberté de la pescherye, et 
rendre la mer nette de toutes robheryes, comme le debvoir 
des roix et princes nous y oblige, avons, à grande et meure 
déliberation de conseil, et à l'advis de nostredit cousin le duc 
d'Alve, ensemble de noz trèschiers et féaulx les gens de noz 
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consaulx d’estat ct privé, cstans lez luy, par manière de pro- 
vision, et tant que autrement sera pourveu à la dissipation ct 
destruction desdits volleurs et escumeurs de mer, statué et 
ordonné, statuons et ordonnons, par ces présentes, que nul de 
quelque cestat, qualité et condicion qu’il soit, se pourra mettre 
en mer, pour aller ou voyager oultre les costes des limites de 
pardeca, sans cstre instruit et esquippé raisonnablement de 
gens, artillerye et munition pour se deffendre et asseurer 
contre lesdits pirates et robbeurs de mer, comme par lettres 
et ordonnance du vice-admiral, que ordonnerons, ou de son 
commis, sera préfigé, selon la grandeur des battcaulx, quantité 
et qualité des marchandises que seront chargées sur jeculx, 
soit pour aller avec autres navires ct batteaulx de guerre, ou 
par troupypes et flottes, ou autrement, selon que, pour asseu- 
rance de nosdits subjectz, et éviter les dépredations, sera 
trouvé convenir. Et en oultre pour tant plus tost faire quicte 
et délivrer la mer de gens si pernicieulx que lesdits pirates, 
nous avons auctorisé et permis, auclorisons et permettons, par 
cesdictes présentes, à tous nos subjects, de quelque estat et 
qualité qu'ilz soyent, d'esquipper et armer batteaulx, navires 
et autres vasseaulx de mer, et à ces fins enroller capitaines ct 
mariniers, recuciller matelotz et gens, et faire toutes autres 
préparations d'artillerie et munition, pour instruire ct esquip- 
per navires et batteaulx de guerre, à fin invahir et courre sus 
ausdits pirates et assister à la seureté et deffence des bons 
marchans, mariniers, peseheurs et passans, et néantmoins, afin 
que soubz unbre de ceste permission (que faisons pour le bien, 
repos et asseurance de noz subjectz) les bons marchans ct 
autres, fréquentans la mer, ne soyent infestez, ny endom- 
maigez,ordonnons et nous plaist, que tous ceulx qui vouldront 
s'esquipper, armer ou mettre en mer à l'effect que dessus, 
seront tenuz promettre, Jurer solempnellement et donner cau- 
tion, soit juratoire ou aultre, à la discretion dudit vice-admiral, 
son commis où de l'officier du port, dont ilz sortiront, de ne 
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offendre quelzques bons marchans, pescheurs, passagicrs ou 
navieurs, soyent de noz subjectz ou aultres, amyz ou alliez, 
mais seulement lesdits pirates, volleurs et robbeurs, ou ceulx 
faisans hostilitez et armes, ou abusans du nom des princes, 
sur paine de confiscation de corps et biens et d'estre puniz 
comme larrons publicqz et pirates. Et pour aultant que 
sommes bien certiorez que les asseurances dont l'on cest accous- 
tumé ordinairement user en noZ pays, signamment de par- 
deca, ont causé que les mariniers et marchans sont esté si non- 
chaillans de se armer et esquipper en mer, ayans par là csté 
exposez en proye à tous coursaires et meschans garnemens, 
dont pluisieurs inconvéniens, et perdition de bcaucop de mar- 
chans et biens sont procédez, et les larrons ont esté nourriz et 
entretenuz en leurs larrecins, mesmement que l’on y a trouvé 
de grandz abuz et impostures, comme il est tout notoire ; nous, 
pour ces causes et autres, mesmes afin que nosdits subjectz 
advisent miculx de se garder, avons aussi, par manière de pro- 
vision, interdit et interdisons doresenavant, toutes telles et 
semblables asscurances, tant de noz subjectz; que d’autres, 
cassans, mettans à néant, cet déclairans nulz tous telz contractz, 
faitz pour l’advenir, nonobstant quelque obligation ou pro- 
messe faite au contraire, sur lesquelles ne leur sera donnée 
aclion, ny fait droit, inhibant à tous notaires, tabellions, juges, 
personnes publiques et tous autres de recevoir semblables 
contractz ou obligations, soubz correction arbitraire contre 
culx aussi bien que contre les parties contractantes, mesme- 
ment cassons et annullons tout ceulx qui sont faitz, dont au 
jour de la publication de cestes les navires et biens ne sont 
encoires entrez en mer, en restitution par les assceureurs, les 
deniers par eulx receuz. Et au lieu desdictes asseurances, fe- 
rons traitter avec les marchans et mariniers d'autre voye et 
moyen d'asseurer et indempner noz subjectz et marchans, 
négocians en noz pays, à lencontre de ces voleries, afin de 
donner ordre par quelzques autres bons moyens et expédicns 
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pour remettre incontinent la seureté de la navigation, comerce 
et pescherye, comme pour nostre plus grant service, bien des 
marchans et subjectz se trouvera convenir. D’avantaige, pour 
que par la publication dessus mentionnée ladicte dame royne 
a commendé à tous ses subjectz de se déporter de traficquer 
aulcuns de noz pays jusques à ce que l’on auroit autre cognois- 
sance de nostre intention, nous commandons et ordonnons 
pareillement à tous manans et habitans en nosdits pays de 
pardeca, tant naturelz, subjectz, que aultres, de quelzques 
estatz, qualité ou condicions qu'’ilz puissent estre, de non tra- 
ficquer avec aulcuns desdits Anglois, leurs agens ou facteurs, 
directement ou indirectement, soit audit Angleterre ou en 
aultre lieux, et à iceulx , et à tous autres, soyent résidens ou 
non résidens en nosdits pays de pardeca, subjectz ou non sub- 
jectz, d'amener en iceulx pays aulcunes marchandises, procé- 
dans d'Angleterre ou de leur mener aulcunes denrées, commo- 
ditez ou marchandises de nosdits pays ès villes et lieux où 
lesdits d'Angleterre traficqueront ; soit vendition, eschange ou 
autrement, le tout, tant et jusques à ce que les arrest faitz 
audit Angleterre seront levez, les biens de noz subjectz relaxez 
et restituez, et le tout réintégré au premier cstat et deu, et que 
autrement y sera par nous ordonné, à paine de confiscation de 
toutes les denrées et marchandises que s’y amèneront, ou 
transporteront d’icy, ou de la valeur d’iceulx, ensemble des 
batteaulx, chariotz ou chevaulx , sur lesquelz le transport s’en 
feroit, et pardessus ce d'amende arbitraire, à appliquer ung 
ticrs à nostre prouffit, l’autre tiers au prouffit du dénuncia- 
teur, et le troizicsme tiers de l'officier qui en fera l'exécution. 
Et pour obvyer à toutes frauldes et abuz, qui s’y pourroyent 
commettre, nous commandons bien cstroittement à tous noz 
officiers, gardes des pontz, portz ou passaiges, tollenaires, et 
tous autres, cui ce regardera, de prendre bon et soingneulx 
regard, tant par mer, par eaue doulce, que par terre, à ce que 
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ne soit contrevenu à cesle nostre présente deffence ct inhibi- 
tion, ct à cest effect faire ouverture ct diligente visitation des 
tonneaulx , bales, pacqués, et chartes parties, pour procéder 
aux confiscations ct amendes susdictes, en cas que la chose soit 
claire. Et trouvant icelle suspecte, ne la pourront laisser passer, 
sens en prendre bon enseignement et leur faire donner bonne 
et seure caution. Et, si par après quelcun fut trouvé y avoir 
contrevenu, en quelque temps que ce soit, nous voulons et en- 
tendons que contre iceluy soit procedé, à la condempnation des 
paines et amendes dessus déclairées. Et afin que de nostre pré- 
sent statut, ordonnancec, deffence d’inhibition nul ne puist 
prétendre cause d’ignorence, nous vous mandons que inconti- 
nent et sans délay, ayez à faire publycr cesdictes présentes ès 
villes ct lieux de nostre pays et conté d’Artois, où le trouverez 
convenir, et à l’entretenement et observance d'icelles procédez 
et faites procéder contre les transgresseurs et désobéyssans, 
par l'exécution des paines et amendes susdictes, sans aulcune 
grâce, faveur, port ou dissimulation, de faire ce que dit est , et 
qui en dépend; vous donnons et aux officiers susdits plain 
povoir,auctorilé et mandement espécial; mandant et comman- 
dant, en oultre, à tous que vous et eulx ce faisant, ilz obéys- 
sent et cntendent diligamment; car ainsi nous plaist il, 
donné, etc. 

Président du conscil privé, nous vous ordonnons faire 
seeller lettres patentes de placcart selon la mynute cy-dessus 

Fait à Bruxelles, soubz nostre nom, le dernier jour de mars 
1568 avant Pasques. 

(Signé) duc D’Ar.vs. 


Semblables placcars ont este dépéchez en langue thioyse 
pour Brabant, Flandre, Hollande, Zélande, Bewest et Zélande, 
Beoisterschelt et Frize, Overysel, Groeninge et Lyngen. 

Et en languc françoise a esté seulement dépesché ce plac- 
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cart pour Artois, afin d’y estre faite la publication, ês villes ct 
licux d’iceluy pays d'Artois, où se trouverat convenir, selon 
l’annotation de ce faite au marge de ceste mynute. 


(Extrait d’un registre intitulé: Ordonnances. 
Originaux, t. IV, 1565-1569 ; lequel volume 
porte le n° 341 des registres des archives 
de l’audience.) 


IL. 


Ordonnance du 27 octobre 1570. 


By Dex ConiIncx. 


Onsen lieven ende gctrouwen, dic cancellier ende luyden 
van onsen Rade in Brabant, saluyt ende dilectie. 

Alsoe om te verheuden ende voir te commen die fraulden. 
bedroch ende abuysen , die op tstuck vande versekeringen oft 
asseurancien dagelycx geschieden ende gebeurden, ende zun- 
derlinge dat by zulcken middel die coopluyden ende scippers 
zoe negligent ende onachtsacm wicrden int reeden ende 
toerusten van hun scepen, dat de selve ongewapent ter zee 
trocken ende voeren, daarmede die zeeroovers gevoet ende 
gesterckt zijn geweest ende oirzake gchadt hebben, om aen 
alle oerten ende canten te rooven, waerup de voirseyde coop- 
luyden noch scippers nyet zcer en achten, zoe zy nyet alleen- 
lycken versekert en waren voir hun schade oft verlies, maer 
dickwils meer dan al tselfde weerdich en was, twelck oick 
cen andere zeer groote ongeregeltheyt was, wy by onsen 
gebode ende ordinancie provisionnaele van den lesten dach 
van martio xv° achtentzestich verboden ende geinterdiccert 
hebben alle contracten van versekeringen, oft asseurancien, 
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ter Lijt Loe dat ecnigen gocden cnde nyeuwen regel ende orden 
daerop gestelt soude wesen; ende het zy dat op de remon- 
strancie, vertooch ende verseuck van vele ende verscheyden 
coopluyden, zoe wel van dese landen van herwertsovere, als 
vrempde ende uuytlendige, wy tegenwoirdelycken eenige artij- 
clen hebben doen beworpen om op de voirsereve contracten 
van versckeringen oft asseurancien, vorme ende regel te stel- 
len, ende de selve den voirscyden coopluyden doen communi- 
ceren, als wesende een zake hen principalijcken aengaende, 
ende tstuck ende voirderinge vander negociatie, neeringe ende 
traffycke concernerende, om daerop hun advys te hebben, 
ende op tselve zulck regard ende aenschouw te nemen, als 
men bevinden soude te behoiren : Soe cest, dat wy tsclfde 
aengemerct hebben, by advyse ende deliberatie van onsen 
zeer lieven cende zeer beminden neve, ridder van onser orden, 
stathouder, gouverneur ende capitevn generael in onse landen 
van herwertsovere, die hertoge van Alve, marquiz van 
Coria, etc., ende van onsen lieven ende gctrouwen, die hooft 
president ende luyden van onsen secreten rade, geordineert 
ende gestatucert, ordineren ende statueren, oick by maniere 
van provisie, die puncten ende artyclen hiernae volgende : 

4. In den eersten, hebben wy geaboleert ende affgedaen, 
aboleren ende doen aff die provisionnaele prohibitic ende 
verbot van versekeringen oft asseurancien te geven in onse 
voirscreve ordinancie vanden lesten van martio achtentzestig 
vermelt, permitterende ende toelatende voirtaen de voirscre- 
ve asseurancien ende versckeringen te gebruycken voir alle 
sorte van coopmanscapen, incommende ende uuytvarende, 
zoe wel ter zee, te lande, als over zocte wateren, nae uuylwy- 
sen vander vorme ende policie , by dese onse tegenwoirdige 
ordinancie gcstelt ende geprescribeert. 

2. Ende nyetmin ordineren ende bevelen dat egheene con- 
tracten vande voirseyde verzekeringen oft asseurancien van 
weerden en sullen zijn (hoedanige devisen, stipulatien, conditien 
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oft ecden, die daar toe souden mogcen gestell worden), dan zoc 
verre als by tinhouden van dese artijclen ende nae uuytwysen 
vander vorme van dese iegenwoirdige ordinancie tocgclaten 
ende gepermitteert is, hem te verbinden. 

3. Insgelijex willen wy dat egheene versekeringe oft asseu- 
rancie en sal mogen gedaen worden, tzy by ecncn oft ver- 
scheyden persoenen, voir incommende ofte uuytvarende 
coopmanscapen, dan onder die oprechte ende gemcene weerde 
van dicn, blijvende ten minsten vijfthien ten honderden tot 
resicq, perijckel ende avontuere vanden ghenen die hem sal 
doen versekeren, twelck is omtrent het zeste paert oft deel 
vander weerde vande selve coopmanseap, nac advenant dat die 
gecost mag hebben, zoo wel in coope, packinge, tolrechten, 
flet oft tocrustinge, gelt van versekeringe, als alle andere 
oncosten totter ladinge van diere in den scepe inclusivelijcken. 
Ende dat op pene van nulliteyt ende onwecrde vanden selven 
contracte, ende verlies van de penningcen die men sal gegeven 
hebben , oft belocft te geven, voir de selve versekeringen oft 
asseurancie, deen helft tonsen proffyte, ende dander helft 
vanden ghenen die de selve ontfangen sal hebben. 

4. Ende om te zekerlijcker over zec te varen, ende nyet te 
vallen inde voirleden schaden ende verlics, ordineren wy dat 
eghcene sccpen , soe wel van onse ondersaten, als vremde ende 
uuytlcnders geladen, tzy mit grove oft precieuse , costelijcke 
ende dierbare waren oft coopmanscapen, uuyt die havenen 
vande landen van herwerstovere nyet en sullen mogen varen 
oft trecken, om ter zce te zeylen ende loopen, zonder oirloff 
ende licencie vanden officier oft vanden ghenen dic toesicht 
heeft vander havenc. Ende dat die voirscyde scepen in zulcker 
orden, toerustinge ende cquippaige zijn, als by onse cdicten, 
gcboden ende placcaten geordineert is, oft geordincert zal 
worden, zoe wel van tgctal van mannen, geschut als andcre 
munilie, oick dat de selve scepen vertrecken mit gescischap 
oft vlote, achter volgende den regel, die by den admirael, vice 
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admiracl, lieutenant, commis oft officier vande havenen , dan 
uuyt de voirscreven scepen zcylen ende vacren sullen, gegeven 
ende gestelt sal worden, die gearbitreert sal moeten worden 
nae den tijt, wecrde van de coopmanscap, ende pcrijclen vander 
zec, deen meer, dander min, ter diseretic vanden voirscreven 
admirael, zijne gecommitteerde oft officiers vander voirseyder 
plactsen, daermen uuytzeylen oft vaeren zal. 

5. Twelck gcregistreert sal worden inden boeck, die daeraff 
by hen sal worden gemaect, ende sal daer van een instrument 
gegeven worden den meester oft oversten vanden scepe, die 
zweeren sal her daernae te reguleren, wacrinne die egaliteyt 
ten aldernacsten onderhouden sal worden, zonder den eenen 
mecr te ondersoucken oft traveilleren dan den andercn, 0p 
penen tegens den ghenen die thegens den regel ende orden 
daerop gestelt doen souden, van vangenisse, straff ende cor- 
rectie pecuniele oft corporele, nue gelegentheyt vander mis- 
daet, ende ten arbiterscepe vanden voirseyden admirael, vice 
admirael, commis vander admiraliteyt oft officier ende justicie 
vander plaetsen, daer men uuytgezeylt oft gevaren soude 
hebben. 

6. Dat dacromme dinstrument van asseurancie oft versecke- 
ringe sal mocten inhouden die sorten ende specien vande 
waren ende coopmanscap die men sal willen versckcren, als 
olye, wijn, quickzilver ende alle andere liquide oft smeltbare 
waren, oick zuycker, fruyt, graen, zout, was ende andere 
specien van grove waren cnde coopmanscapen; macr aen- 
gaende die precieuse, coostlijcke ende dierbarc waren, indien 
de voirscyde coopluyden om zckere consideratien de selve 
nvet en willen verclecren noch specificeren, sal men tselfde 
mogen passeren ; nochtans ingcvalle nacderhandt die veras- 
seurcerde oft versekerde eyschte vanden asseureerder oft ver- 
sckert hebbende restitutie vande verloren, bedurven oft ver- 
minderde ware oft coopmanschap , sal de selve prompilijcken 
moeten doen blijcken vande charte, partijen oft cargasocns, 
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inhoudende specificatie vanden prijs vanden coop, ende decla- 
ratie vande oncosten, ende oick affirmeren tinhouden vande 
voirscreve cargasoenen ende oncosten, ende dat by solemp- 
nele ede, indien zy des by parti versocht wordt. 

7. Sal oick dinstrument van versekeringe oft asseurancie 
moeten inhouden den naem van tscip, oick vanden mecster- 
scipper, die daer van thevel hebben sal, mitgaders die 
plaetse daer tselve geladen zal worden, op pene van nulliteyt 
ende onwecrde vander obligatie der selver asseurancien oft 
versekeringe, indien de schult toecompt byden ghenen die 
versekert is ; anderssins sal men tselve verhalen opden ghenen 
die dinstrument gemaect heeft, zoe verre tgcbreck ende 
faulte by hen toecompt. 

8. Dat den partijen contracterende op versekeringen oft 
asscurancien geoirlofft sal wezen de selve te doence voor wet- 
houderen , notarijsen , tabellioenen oft andere publijcke per- 
soenen, oft by eygen cende particuliere policen, cedullen, 
signatueren oft obligatien geteeckent byde verobligcerde per- 
soenen , oft by geloefwecrdige getuygen, z0e die partijen des- 
halven veraccorderen sullen : welverstaende altijts dat egheene 
conventien, contracten oft accorden en sullen mogen gedaen 
worden contrarie deser onser ordinancie, zoe voirseyt is. 

9. Ende om te verhueden alle fraulden, bedroch ende 
abuvsen, ende te versien dat by conpacten van particuliere 
persoenen nyet geprejudiceert en worden der policie, regel 
ende orden, die wy tot gemeyne welvaert ende versekcrtheyt 
vander zeevaert ende navigatie willen onderhouden ende 
geobserveert worden, hebben gecommitteert ende committe- 
ren, by provisie, Diego Gonzalez Gante, om op tstuck vande 
voirscreve versekeringen ende asseurancien te verslaen ende 
particuliere zorge ende toesicht te nemen, dat inde voirseyde 
versekeringen ende asseurancien nyet gedaen en worde tegens 
onse voirscreve ordinaucien , de welcke te dien eynde gehou- 
den wordt te registreren ende grosseren, oft int nette stellen 
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by hem oft zyne commysen, alle contracten ende instrumen- 
ten vande selve versckeringen ende asscurancien, tzy dat de 
selve voor publijcke persoenen gemaect ende gepasscert zyn, 
oft onder signatucren oft hanteeckenen van particuliere per- 
soenen tot sulcken effecte, dat de selve contracten oft policen 
van waren oft coopmanscapen vuijt desc landen varende, nyet 
van wecerden gchouden en sullen wesen. Ende en sal dacrop 
gheen recht gedaen worden, ten zy de selve op zijn registers 
gescreven zijn, ende dat den rechters daeraff blijcke by copie 
autentijcke geteeckent byden voirseyden commis, oft by zijne 
substituyten ende gedeputecrde. 

10. Ende aengaende die versekeringe ende asseurancien, 
die gedaen worden voir coopmanscapen, die men uuyÿt andere 
landen ende contreyen bringt, tzy inde landen van herwerts- 
overe oft clders , uuytzaken vande welcke versekeringen ende 
asseurancien gedaen souden worden mit cenige coopluyden 
ende inwoenders van herwertsoverc, verstaen wy oick, dat 
zulcke versekeringen ende asseurancien geregistreert sullen 
worden als voiren, oft anderssins en sal geen actie gegeven 
worden tegens den asseurecrders oft diet versekeren, wel- 
verstaende dat aengaende de vorme vande selve asseurancien, 
genoech sal wcsen hem te reguleren, nae uuytwysen van het 
xxx''° artijcle van deser ordinancien. 

41. Welcken gecommittcerden Diego Gonzalez ende zyne 
gedeputeerde wy, tot beter directie ende voirderinge van deser 
zaken, hebben doen maken ende formeren zekcre memorialen 
ende instructien, die wy mit dese iegenwoirdige sullen doen 
uuytroepen ende publiceren , nae uuytwyscn van de welcke zy 
hen sullen moeten vucgen ende reguleren , op pene van arbi- 
tralen straff ende correctie, zunderlinge van die schaden ende 
interesten van partien op {e richten, zoe verre by hun schuit, 
faulte , negligentie of malversatie, cenigc schade oft interest 
toequaeme. 

12. En sullen oick nyet gemaect mogen worden cenige con- 
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tracten van versekeringen of asseurancien, die vaillabel oft van 
weerden sullen zijn, uuyt zaken van goeden, waren, coop- 
manscapen, scepen, noch cenighcrhande dingen die ten dage 
vanden voirseyden contracte verdorven oft verloren souden 
wesen, Zoe verre nochtans dat den asseureerder tselfde wiste 
oft weten konde, twelck gepresumecrt sal worden nae den 
tijt, die zedert tverlics verloopen zal zijn, totter ure vanden 
contracte, rekende twee mylen wcechs ter uren tzy ter zee oft 
te lande, soemen hier te voiren gebruyckt heeft, te rekenen 
een myle ter uren, twelck om die abuysen geaboleert is, zulex 
dat men deur tvcrloop vanden tijt sal mogen presumeren van 
tselffde te weten, oft nyet te wcten. Ende nyet min en sal men 
nyct geforcludeert wesen , om by goede getuychnisse te verifi- 
ceren ter contrarien , by den ghenen die soude willen probe- 
ren dat den verasseurecrden oft versekerden tvoirseyde verlics 
gewceten soude hebben voir tvoirscyde contract. 

43. Dat die versckcringe oft asseurancic eerst beginnen zal 
ten dagc dat die coopmanschap in schuyten oft barequen gela- 
den oft geleyt zal wesen, om op scepen geladen te worden, 
cnde zal gedueren z0e lange ende ter tijt toc dat de selve coop- 
manscap inde havene gecommen oft gcarriveert sal wesen, 
ende twelff dagen dacrnae voir alle delayen ende uuvytstellen 
allcenligcken. 

44. Dat indien, nae tcontract van asseurancie gemaect 
zijnde, die verasscureerde oft versekerde van tselve scheyden 
wilde, sal zulcx mogen doen voir tvcrtreck vanden scepe 
vuyter havene, tzy dat dic coopmanscap geladen ware, oft 
nyet, mitz nochtans gereet betalende een vierde deel vanden 
verschoten pryze voir de versckeringe ende asseurancie. 
Endo sal oick die asseureur oft verzekereer den coop mogen 
quijten, tot dat de coopmanschap int scip geladen zal wesen, 
alleenlcijken mitz oick betalende een vierde decl van tgene 
des hy voir de voirseyde versekeringe ende asseurancie 
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uchadt soude hebben, boven de restitutie van de penningen 
by hem ontfangen. 

15. Dat den lesten asseureur oft verzckercer, inde verseke- 
ringe ende asseurancie, zoe veel participeren sal als den 
eersten, tzy verlies oft gewin, zoe men seyt. 

16. Dat die copluyden versekert zijnde oft scipluyden de 
revse nyet en sullen mogen verandercn, noch in andere 
plactsen haven nemen, dan inde ghene die inde police ver- 
clecrt sullen worden, ten zy nochtans by fortuyne vander 
zee, contrarie winden oft nootlijcke oirzake, zonder bun 
schult toecommende, op pene, indien tzelve procedeert van 
wegen des coopmans, van zyn actie van asseurancie oft ver- 
sekeringe te verliesen, ende, indient toecoempt byden scipper, 
dacr van by hem te verantwoirden, ten ware oick dat, byde 
briefven vander selver police oft conventie van asseurancie 
oft versekeringe, dic partien anderssins overcommen waren 
van te mogen nemen alle courssen oft schalen, oft te varen 
daert hem goctduncken soude ; alles zonder bedroch. 

47. Dat indien ceenich coninck, prince oft potentaet in 
zijn landt eenich scip name dat gedestineert ware lot eenige 
rcyse oft voyaige, oft dat tselve onnut oft onbequaem wierde 
oin de voirseyde reyse te doene, in den voirscreven gevalle, 
dic coopluyden dacrop ladende, oft andere van heuren wege, 
sullen gehouden wesen een ander scip, zoe goet ende souffis- 
sant te soucken ende nemen,om hum coopmanschap te vue- 
ren, zonder dat inden voirseyden gevallen die asseureers oft 
versekcreers in eenige interesten gehouden sullen wesen, dan 
om die costen van tflet oft toerustige, ende van tgene dat den 
voirseyden coopman meer betalen soude voir de vracht, die 
tweede reyse dan die eerste. | 

18. Ende op dat onse iegenwoirdige ordinancic te beter 
onderhouden ende gcobservecrt worde, ordineren wy insge- 
lijex, dat nyemant vande ghene last hebbende om tocsicht 
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te nemen op de toerustinge ende cquippaige vande zeescepen, 
hem nyet en sullen mogen onderwinden mitte voirseyde con- 
tracten van versekeringen ende asseurancien, (zy om verse- 
keringen te aenveerden, oft die te geven, noch oick om voir 
andcren te intervenieren. 

419. Soe oïick nyet doen en sal die voirscyde commis gene- 
rael, zipne substituyten, gedeputeerde, clercken, scryvers, 
noch eenige andere hen onderwindende, mitten selven last, 
tzy directelijcken of indirectelijcken. 

20. Insgelijcx egheene tollenaers oft ofliciers van havenen, 
bruggen oft passaigen oft diergelijcke persoenen, ap de zee- 
vaert oft conduyte vander coopmanschap toesicht hebbende, 
en sullen hen des halven egeenssins mogen onderwinden. 
Ende indien cenige vande bovengenoempde zulex deden, 
sullen alle die voirscreve overtreders verbeuren tonsen prof- 
fyte tgene dat zy gegeven, beloeft oft ontfangen hcbben, ende 
sullen die contracten wesen nul ende van onwecrden. 

21. Aengaende die scepen, geschut, munitien, victualien 
oft diergelijcke dingen, en sal daer van eghcene asscurancie 
oft versekeringen gedaen mogen worden, noch en zal oick 
egecn gelt genomen oft gegeven mogen worden op reysen oft 
voyaigen vande selve scepen (z0e hier voirtijts gedaen is 
gewecst), dan onder de helft vande oprecbte weerde van dien, 
zonder nochtans eenichssins te mogen verzekeren tflet oft 
toerustinge vande voirseyde scepen. Ende indien zulex gedaen 
worde, sal al tselve nul ende van geender weerden zijn, over- 
mits de jegenwoirdige prohibitie, ende sal oick tgelt datter 
verschoten, gedebourssecrt oft beloeft is, geconfisqueert zijn. 

22. Die meesters, piloten, bootzgesellen , oirlochsvolck ende 
alle andere, die opde voirseyde scepen sullen zijn, en sullen 
heuren loon oft sallarys nyet mogen versekeren, noch oick 
cenigerhande dingen hem toebehoirende, dan alleenlijck coop- 
manscapen, indien zy eenige hebben, zoe hier boven geseyt 
is, alles zonder bcdroch.. 
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25. Ende alsoe dese contracten van versekeringen oft asseu- 
rancich gchouden cnde gcëstimcert worden voor contracten 
van goeder trouwen, daerinne egcen fraulde oft bedroch en 
behoirde te intervenieren oft geschieden, indien men bevint 
dat van wcgen des versekerden oft versckcrcers, meesters, 
scippers, piloten oft andere, dacrinne geschicde cenige fraulde, 
bedroch oft argelist, en sullen nyet alleenlijcken, mit hun 
voirseyde bedroch ende argelist, gcenssins proffyteren; maer 
zullen gehouden worden (z0e voirseyt is) int verlies, schade 
ende interesten, proccderende tot heurer occasie, ende acnden 
lyffve exemplaerlijcken gestraefft ende gepunyeert worden, 
tot vreese ende exempel van anderen, jae mitter doot, als 
zecroovers cnde ocpenbuere diefven, indien bevonden wordt. 
dat zy van eenige merckelijcke malversatie, malicie oft arge- 
list gebruyckt hadden. 

24. Dat ingevalle ecnige scepen gearresteert , opgehouden, 
genomen oft geplundert worden, daer van hope wesen mach 
de selve te recouvreren oft weder te gecrijgen , die versekcrde 
sullen een halff jacr pacientie hebben, zedert den dach vande 
voirseyde openinge oft arrest, aleer hy vervolg sal mogen 
doen om betalinge te hebben, zoe verre tzelfde zy om zaken 
in Europen oft Barbarien geschiet. Maer indien dattet zy om 
coopmanscepen op Indyen verzckert, ende dat de zake geschiet 
is buvten de limiten van Europen oft Barbarien, sal totter 
betalingen een jaer gegeven worden om midler tijt daer van 
tvervolch te mogen doen by den ghenen dien de zake aengaen 
zal, hoe wel dat daerentusschen die versekerde nyet belet en 
sullen worden hun verzekertheyt te nemen van de asseureurs 
oft versekereers , zoe zy bevinden zullen te behoiren, tzy bv 
borchtocht, panden oft anderssins. Ende daer die coopmanscap 
zekerlijcken zal zijn verdorven oft verloren oft zonder hoepe 
de selve te kunnen recouvreren, die asseureurs oft verzeke- 
reers sullen hebben dryÿe macnden tot furnissement vande 
betalinge sedert dat die inthimatie, notificatie oft certificatie 


(99) 
vande schade oft verlies hen behoirlijcken gedaen sal wesen. 

25. Dat om schade oft verminderinge van coopmanscap, die 
geheeten wordt avarye, die actie oick geintentcert sal moetcn 
worden bynnen eenen jaere oft twce, nac dien tscip ter 
gedestinecrde havene sal gecommen zijn; twelek te verstaen 
is, nae die voirscreve distinctie ende onderscheyt vande 
Janden. 

26. Dat indien de schade, 20e wel vander voirscreve avarye 
als anderssins, niet en excedeert een ten honderden, dic asseu- 
reur of versekerer en sal nvet gehouden wesen in ecnige 
schade oft retour. 

27. Alsoe generalijcken , aengaende alle andere actien van 
versekeringen oft asseurancien geordincert is, dat om een 
eynde te maken van twijffelen, der insolventien vande coop- 
 Juyden, de selve actien gcintenteert sullen moeten worden 
bynnen tsiaers, nae dat de reyse oft voyaige gedaen sal 
wesen, of dat die coopmanschap geroeft, verdorven oft verlo- 
ren soude sijn, twelck altijts te verstaen is van zaken die in 
Europen oft Barbarien geschiet zijn ; maer om tverlies elders 
geschiet, sullen dacrtoc twce jacren wesen. 

28. Dat indien de coopmanscap genomen worde opde zce 
oft inde havenen, rivicren oft passaigen te lande by eenige 
pyraten, zeerovers oft diefven van eenigc landen, oft opge- 
houden by officiers, oft ter ordinancie van princen, vrunden, 
nabueren oft geconfedereerde, en sal men mitte selve nyet 
mogen composeren, tracteren, noch appointeren, maer sal 
daer van recht ende redene vervolght moetcn worden, nae 
uuytwysen juris gentium, oft der tractaten daerop gemaect. 
20e wel tot recouvremente vande voirseyde goeden, als tot 
straff ende punitie vande voirscreve roevers ende diefven, 
Wacrinne die poursuytvanten van onsen wCgen geassisteert 
sullen worden, zoc wel by onse ambassadeurs, brieffven van 
recommandatien, represalien oft andere wettige ende bchoir- 
lycke wegen, op pene nyct alleenlijcken van te verliesen tgene 
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dat daerop gegeven soude wesen, maer in boete ende breuckc 
te vallen, ende gestracft te worden als den voirscreven roovers 
occasie gevende om in hun rooverven ende diefveryen te 
continueren. 

29. Dat alle de voirscreven ordinancien te verstaen zijn 
alleenlijcken voir versckcringen oft asscurancien, die gedaen 
worden van coopmanscepen treckende uuyte landen van 
herwertsovere ter zee. 

30. Ende aengaende die andere gaende oft commende te 
lande oft ovèr zocte wateren, gemerct dat aldaer zoe groote 
pcrijclen niet en zijn als ter zec, sal men hem dienthalven 
reguleren zoe men in voirleden tijden gedaen heeft, zulex als 
die coopluyden int contracteren alderbest sullen kunnen 
veraccorderen, bchalven dat die voirscreve versekeringen 
nyet en sal mogen excederen die wecrde van de voirscreve 
versekerde goeden ; maer sal een thiende blyven tot perijckel 
van den coopman die geladen zal hebben. Oick en sullen die 
wagenluyden, voerluyden, vrachtluyden, tollencers ende 
officiers egheene versckeringe oft asseurancie mogen doen, 
noch die voirsereven voerluyden hun wagenen, kerren oft 
pcerden doen versekeren, dan onder de helft vander weerde 
van dien, maer geenssins heuren loon oft sallarysen, s0e 
voirseyt 1s. 

51. Ende bcroerende die waren cnde coopmanscepen com- 
mende ter zee, over zoele wateren, oft te lande uuyt vrempde 
landen ende contreyen inde landen van herwersovere, oft 
in andere coninckrijcken ende landen, ordineren wy, dat, 
uoepende die toerustinge ende equippaige, men insgelijex 
hem zal mogen reguleren als in voirleden tijden, ende nae 
dat partien int contracteren tsamen overcommen sullen, 
welverstaende altijts dat de voirseyde versekeringe zal wesen 
onder de wcerde vande voirscreve coopmanscepen, blyvende 
tvoirseyde thienste deel tot resicq, peryckel ende aventuere 
van den coopman die ladende is. Oick dat men hem regu- 
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leren sal belangende die scepen, wagenen, pcerden, geschut 
ende munitien, loon ende sallarysen van de scippers, pyloten, 
bootsgescllen, voerluyden ende wagenluyden, zoe hier boven 
geseyL is. 

52. Dat die ordinancien die wy ap tstuck vande voirscre- 
ve versekeringen ende asseurancien gemaect hebben, ende 
maken zijn te verstaen, zoewel vande waren ende coap- 
manscapen, dic geladen worden op scepen, wagenen oft 
peerden, vremdelingen oft uuvtlenders toebehoirende, als de 
ghene toebehoirende onsen ondersaten, inder vuegen dat wy 
vercleeren nul ende van ghenen elfect ende weerde alle verse- 
keringen ende asseurancien, die tegens, oft anders dan nac 
uuytwysen van onse voirscreve ordinancien, gemaect sullen 
worden, tzy de selve gecontractcert zijn mit onse ondersaten 
oft vrempde ende uuytlanders ende voir coopmanscepen 
uuytvarende oft incommende op scepen, wagenen oft peerden, 
van onse ondersaten oft vrempde, wesende onsen wille ende 
meyninge een gelijcke , gemeyne ende genceracle wette maken 
voir eenen yegelijcken, zoc dat bchoirt. 

55. Ende om te verhueden dic abuysen, fraulden, bedroch 
ende crymen, die gecommitteert zijn geweest inde asseu- 
rancien ende versekeringen, op tleven vande luyden ende 
persoenen, oick op weddingen van reysen oft voyaigen ende 
diergelijcke inventien, hebben wy alle de selve geprohibeert 
ende verboden, prohiberen cnde verbicden, by desen, als 
der gemeyne welvaert scadelijck ende hinderlijek wesende, 
ende van quaden exemple. 

54. Ende alsoe zommige hen bevindende gefondeert op cenige 
instrumenten van asseurancien, lichtlijcken vercrijgen namp- 
tissement by provisie, daer van zy main levee oft hantlich- 
tinge hebben, op cautie ende borchtocht, zonder aenschouw 
te nemen opde defensien ende exceptien van de tegenpartie, 
die dickmacl wettich ende rechtveerdig zijn, ende nochtans 
vereysschen somtijts lange inquisitie, ondersouck ende pro- 
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batie, vercleren ende willen wy, indien yemant in dese zaken 
ende materien van asseurancien zijn partie doet namptizeren, 
cnde dat hy int principael succumbeert ende vervalt, dat de 
selve om zijn temeraire ende lichtveerdich vervolch, conse- 
quentelijcken by de jugen ende rechters gecondempneert 
ende geduempt sal worden inde interesten van zijn voir- 
seyde partie, ten arbiterscepe ende taxatie vanden rechter, 
de welcke daerinne ordincren sal sommierlijeken, ende zon- 
der vorme van langen processe. 

35. Ende opdat de ghene, die op de voirscreve verseke- 
ringen ende asseurancien contracteren, te beter, lichter ende 
geveuchlijcker mogen negocieren, ende dat de ghene die 
dinstrumenten maken, eenen gelijcken formularys hebben, 
ende des te min mogen failleren, ende voirts om 1e ver- 
hueden alle alle occasien van pracesse, soc hebben wy doen 
stellen een vorme van policie, cedulc oft obligatie vande 
voirseyde versekcringen oft asseurancien voir coopmanscepen 
uuyt dese voirscreve landen varende, inder vuegen ende 
manicren als hier nae volght : 

56. Eenen zulcken, wocnende in zulcker plaetsen, heeft 
beloeft ende hem verbonden, nae uuytwysen vande vorme 
van onze ordinancien van nieuws gemaect, ende der usancie 
ende costuvme vander Burse van Antwerpen der selver ordi- 
nancien nyet contrarierende, te versckeren ende indemp- 
neren eenen zulcken oft zulcke conpluyden voir zulcke 
coopmanscepen ende goeden by hem oft anderen voir hem 
ende in zynen name geladen, oft te laden int scip gemaempt 

, dacraff mecster is eenen zulcken, om 
vander haven, reede oft plate van zulcker plaetsen vuyt te 
varen ende zeylen nae zulcker stadt oft haven toe, tegens 
alle resicq, perijclen ende aventueren, dier souden mogen 
toeslacn ende overcommen, de welcke vallen ende loopen 
sullen ten laste vanden voirseyden zulcken oft zulcke asseu- 
reurs oft versekereers, vander uren ende dage dat de voir- 
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seyde gocden oft cuopmanscepen gebracht zullen zijn ter 
voirseyde haven, reede oft plate, ende int voirseyde scip 
geladen, oft in booten, schuyten oft lichtscepen gelevt, om int 
selve scip gevuert ende geladen te worden om de voirseyde 
revse oft voyaige te doene. Ende sal die voirseyde verseke- 
ringe oft asseurancie gedueren tot dat die voirseyde goeden 
ende coopmanscepen inde haven vander voirseyde plaetse 
aengecommen ende gearrivcert sullen zijn, ende twelff dagen 
daernae om die tontladen, achtervolgende onser ordinancie : 
welck scip sal worden gewapent, toegerust ende versien, 
ende oick moeten varen naevolgende den regel ende orden by 
ons gestelt,ende nae dat die admirael, vice admirael, oft offi- 
cier vander voirseyder haven, daer toe gedeputeert, tselve or- 
dineren ende bevelen sal. Ende sal tvoirseyde scip mogen 
varen voirwerls, aclerwerts, ter rechler hant, ter slincker hant, 
ende aen ulle zyden, ende nemen alle courssen oft schalen, 
ende beyden oft vertoeven, tzy deur bedwanck, nootzake oft 
gewillichlyck, zoet den gouverneur oft regierder vanden 
selve scepe goetduncken sul. Ende versekert den voir- 
nocmden zulcken den voirseyden verasseureerden oft verse- 
kerden vander zee, van viere, winde, vrienden, vyanden, van 
bricffven van marcque ende contremarcque, van arresten, 
ophoudingen cnde detentien van coningen, princen ende 
hceren, hocdanich die zijn, ende van alle andere perijclen 
ende fortuynen, dier souden mogen toecommen, in wat 
vuegen oft manieren dattet ware ende dat men soude mogen 
duncken oft imagineren, ende van als verzekert hy, hem 
stellende inde eygen plactse vanden geasseureerden ende 
versekerden, om den selven te garanderen van alle schaden 
ende verlies. Ende geschiedende oft toecomende anders dan 
wel, (twelk God verhueden moet) aende voirseyde goeden 
oft coopmanscapen, den voirseyden asseureur oft versekerecr 
verobligeert hem te betalen aenden voirseyden versekerden 
oft den bringer van dese jegenwoirdige, alle die schade, die 
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den voirseyde versekcrden gehadt zal hebben, nae adve- 
nant van tg#ene dat hy onderteeckent zal hebben, te betalen 
ende opbringen bynnen drve inacnden achtereenvolgende, 
nacdien hy vande schade oft verlies behoirlijcken geadver- 
teert sal zijn, nae uuytwysen van onse voirseyde ordinancien. 
Ende ingevalle van perijckel oft schade , den voirseyde asscu- 
reur oft versekereer heeft gegeven ende geeft den voirseyden 
zulcken versekerden ende zijne gecommittcerde macht om tot 
proffijte ende schade vau den selven asseureur oft verscke- 
reer die hand te houden, tot salvatie ende behoedenisse vande 
voirseyde goeden ende coopmanscapen, belovende te betalen 
alle de costen de om de selve salvatie oft bchocdenisse gedaen 
sullen worden, tzy datter yet gerecouvrecrt wordt oft nyet. 
Van welcke costen geloeve gegeven sal worden aende rekc- 
uingen ende cedt vanden ghenea, die de selve gedaen sullen 
hebben, ende bekent den voirseyden versekereer betaelt te 
zijne van den cost oft prijs van deser versekcringe ende 
asseurancie, by handen van zulkeen, nae advenant van 20e 
veel ten honderden. Alles ter goeder trouwen, ende zonder 
bedroch oft argelist, onder die verbontenisse van alle zijne 
goeden, renuncercnde by trouwe ende eede tot alle zuleken, 
desen jegenwoirdigen contrarie zynde. 

37. Alle welcke puncten ende artijclen, ende elcken van 
dien besundere, willen ende ordineren wy voirtaen scerpe- 
licken onderhouden ende geobserveert te worden, op de 
penen, boeten, amenden, straff ende correctien boven ver- 
haelt, ende dat by maniere van provisie ter tyt ende wylen 
tue daerinne van onsen wegen anderssins gcordineert sul 
wesen. 

Ende ten eynde dat van dese onse jegenwoirdige ordinancie 
nyemant igngrantie en soude mogen pretenderen, soe ont- 
biedenende bevelen wy u, dat ghy, terstont ende zonder ver- 
treck, de selve doet kundigen, uuytroepen ende publiceren, 
alomme binnen de steden cnde plaetsen van ousen lande ende 
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hertochdomme van Brabant, dacrt van noode werdt ende 
men gewoenlijck is uuytroepingen ende publicatien te docne, 
ende, tot onderhoudenisse ende observatie van dicre, proce- 
deert ende doet procederen tegens den overtreders, by 
execulie van de penen voirscreven, sonder verdrach, gunste 
oft dissimulatie des te doene mit diesser aencleeft, geven 
wy u volcommen macht, auctoriteyt ende zunderling bevel. 
Ontbieden voirts eenenyegelycken, dat zy u tselve doende 
crnstlijcken verstaan ende obedieren. Want ons alsoe gelieft. 

Gegeven in onser stadt van Antwerpen, onder onsen contre- 
segel, hierboven gedruct in placcate, den XXVII** dach van 
Octobri, XV: ’tzeventich. 


By den Coninck in zynen rade: 


D'OVERLOEPE. 


Ordinancie, statuyt ende policie gemaect by den Coninck 
onsen aldergenadichten Heere, op tfeyt vande contracten 
vande asseurancien ende versekeringen in dese Nederlanden. 

tAntwcrpen, ghedruct by Christoffel Plantyn, sconinex 
drucker, inden Gulden Passer MDLXX. Met previlegie. 


(Inséré au t. 11 de la collection des Ordonnances 
el règlements in-4° portant le n° 138 B de la 
Bibliothèque des Archives du royaume de 
Belgique.) 
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HE. 
Ordonnance du 20 janvier 1570 (1571, n. st.). 
Par LE Roy. 


A noz amez et féaulx chancellier et gens de nostre conseil 
en Brabant, salut.et dilection. Comme doiz le dernier de Mars 
xv° Lxvit, Nous ayons, pour certaines bonnes et justes considé- 
rations, deffendu et prohibé tous contractz d'asseurance en 
noz pays depardeca, tant et jusques à ce que sur iceulx seroit 
donné certain ordre et règlement ; ce que depuis auroit esté 
faict par forme d'édict ou placcart provisionnal, au mois d’oc- 
tobre dernièrement passé. Et combien que les articles dudict 
placcart (pour estre chose qui touchait le faict du trafficq et 
marchandise) eussent esté communicquez avec divers mar- 
chans, qui y avoyent donné leur advis, toutesfois, après la 
publication d'iccluy, nous a esté presentée requeste, tant de la 
part des marchans naturelz, que d'autres nations résidens en 
ceste nostre ville d'Anvers, remonstrans le placcart susdict 
contenir aulcuns poinctz et articles trop rigoreux, et aucune- 
ment préjudiciables au trafficq ; en requérant partant qu'il 
nous pleust sur ce donner interprétation ou changement. Sur- 
quoy leur aurions ordonné mettre par escript lesdicts articles, 
comme a eslé fait. Et après avoir le tout de nouveau fait mettre 
en délibération de conseil; et ne désirans riens plus que l’aug- 
mentation et accroissement dudict traflicq et accommoder les 
marchans en choses justes, qui ne soyent préjudiciables au 
bien publicq, meismement pour faciliter cestuy affaire d’as- 
seurances, sans endommaiger la seureté de la navigation, 
Nous, pour ces causes et autres à ce nous mouvans, avons, par 
l’advis et délibération de nostre tréschier et trèsamé cousin, 
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chevalier de nostre ordre, lieutenant , gouverneur ct capitaine 
général en nos dicts païs de pardeca, le duc d’Alve, marquiz 
de Coria, etc. et de noz tréschiers et féaulx les chief président 
et gens de nostre privé conseil, amplié, modéré, interprété et 
esclarev, par la meisme forme de provision et essav, les pointz 
et articles que avons trouvé convenir; en faisant dudict der- 
nicr édict et du présent, une ordonnance nouvelle, pour avoir 
lieu en l'affaire desdictes asseurences : et tenant au surplus en 
suspens ledict dernier édict et placeart, et tous autres préce- 
dens sur le meisme affaire, le tout en la forme et manière 
suivante : 

1. En premier lieu, avons levé et osté, levons et ostons la 
prohibition provisionnale de faire asseurance, mentionnée en 
nostredict édict du dernier de mars soixante huycet. Permet- 
tans dorésenavant user desdictes asseurances pour toutes 
sortes de marchandises, entrantes et sortantes, tant par mer 
et par terre, que eaüe doulce, selon la forme et police pres- 
cripte par ceste nostre présente ordonnance. 

2. Ordonnons néantmoins que nulz contractz desdites asseu- 
rances seront vaillables (quelzques devises , stipulations , con- 
ditions ou sermens que s’y puissent apposer) sinon si avant 
que est permis s’obliger par la teneur de ces articles, et jouxte 
la forme de cestedicte présente ordonnance, 

5. Pareïllement voulons que nulle asseurance se puist 
faire, soit par une ou diverses personnes pour marchandises, 
entrantes ou sortantes, sinon endessoubz la juste et commune 
value d’icelles, demeurant pour le moins dix pour cent au 
resicq et péril de celuy qui se fera asseurer, qui est environ la 
dixiesme part de la value d’icelle marchandise, à l'advenant 
qu'elle peult avoir cousté, tant en achat, pacquaige, toulieux, 
flet, argent d'asseurance , que toutes autres mises, jusques au 
chargement d'icelle dedens le bateau inclusivement. Bien 
entendu que si une personne a plus de deux mil livres de groz 
vaillant en un batteau, il pourra entierement asseurer l'oultre 
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plus, demeurant seulement le péril dudict dixiesme en ladicte 
somme desdictz deux mil livres de groz. 

4. Que à ceste cause l'instrument d’asseurance debvra con- 
tenir les sortes et espèces de marchandises que l'on vouldra 
asseurer, sicomme huyles, vins, argent vif, sucres, fruictz, 
grains, sel, suif, bure, frommaige, houblon, wagenschot, qui 
sont espèces de marchandises grasses , mais quant aux autres 
marchandises précieuses , si lesdicts marchans, pour certaines 
considérations, ne les veullent déclarer , ny spéciflier, cela se 
pourra passer; néantmoins en Cas que par après, l’asseuré 
demande de l'asseureur restitution de la marchandise périe, 
perdue ou diminuée, il debvra faire promptement apparoir 
des charteparties ou cargasons, contenant spécifficquement le 
pris de l'achat, et déclarations des mises, ensemble affirmer le 
contenu desdicts cargasons et mises, et ce par scrment solemp- 
nel, s’il est requis par la partie. 

5. Debvra aussi l’instrument d’asscurance contenir le nom 
du batteau ou navire qui partira de ces pays, aussi du maistre 
d'icelle navire, ou du maronnier, qui en aura la conduyte; 
ensemble le lieu où elle prendra sa charge, et où celle veult 
aller, sur paine de nullité de l'obligation d'icelle asseurance, 
si la coulpe procède de celuy qui est asseuré, autrement on 
s’en prendra à celuy qui a fait l'instrument, si la coulpe vient 
de luy. 

6. Que sera loysible aux parties contrahantes sur asseu- 
rances, faire icelles pardevant gens de loix, notaires, tabel- 
lions ou autres personnes publicques, ou par polices, scedulles, 
signatures ou obligations privées et particulières, signées des 
obligez ou de tesmoingz dignes de foy, comme les parties s’en 
accorderont : bien entendu tousiours que ne se pourront faire 
aucunes conventions ou accordz, contraires à ceste nostre 
dicte ordonnance, comme dit est. 

7. Et à fin d'éviter toutes frauldes ct abuz, et pourvcoir que 
par pactions des particuliers, ne soit préjudicié à la police et 
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ordre que nous voulons estre observés pour le bien public et 
seureté de la navigation, avons commis et commetons, par 
provision , Diego Goncalez Gante, pour entendre au faict des- 
dictes asseurances, tenant regard et soing particulier que 
riens ne se face ésdicles asseurances contre nosdictes ordon- 
nances. Lequel à ces fins debvra enrégistrer et mettre au net, 
par luy ou ses commis, tous et quelzconques contratz et instru- 
mens d'icelles asseurances, soit que iceulx soyent faictz et passez 
pardevant personnes publieques, ou soubz signatures de per- 
sonnes privées ; à Lel effect que iceulx contractz ou polices de 
marchandises sortans ces pays, ne seront tenuz pour vailla- 
bles , et ne se y fera droict s’ilz ne sont transcriptz cn ses 
registres, et qu'il en apperre aux juges par copie autenticque, 
signée dudict commis, ou de ses substitutz ct députez. Bien 
entendu toutcsfois que l'asseurance tiendra dez l'heure qu'elle 
sera promise ou signée, moyennant que la police se porte pour 
estre enrégistrée audict registre endéans six jours, doiz que le 
premier asseureur aura signé, ou se sera obligé. 

8. En oultre, pour éviter toutes fraudes, voulons et nous 
plaist que tous courretiers ct autres, avançans et sollicitans 
lesdictes asseurances, soyent tenuz six Jours après le contract 
d'asseurance, conclud, passé ou signé du premier asseureur 
(comme dict est) le porter pour faire ledict régistrement, à 
paine pardessus le droict, que debvra payer le marchant 
asseuré, de payer, par lesdicts courretiers ou autres deffaillans, 
le triple, outre ledict droict du registre, à applicquer ung 
tiers à nostre prouffit, le second au dénunciateur, et le troi- 
siesme tiers au prouffit dudict commis. 

9. Et au regard des asscurances, qui se font pour marchan- 
dises, que on ammaine des autres régions et contrées, suit ès 
pays de pardeça ou ailleurs, pour lesquelles on feroit asseu- 
rances avec aucuns marchans et habitans de pardeca, nous 
entendons pareillement que telles asseurances doibvent estre 
enregistrées, comme dessus, autrement ne se donnera action 
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contre lesdicts asseurcurs; le tout comme diet est ès deux 
articles précedens. Et néantmoins pour la forme d’icelles 
assceurances, suflira se rigler selon le contenu du xxx‘article de 
ces ordonnances. | 

10. Auquel commis Dicgo Goncalez et ses députez, nous 
avons, pour meilleure direction de cestuy affaire, fait dresser 
et former certains mémoriaulx et instructions, que ferons 
publyer quant et cestes, selon lesquelles ilz auront à eulx 
régler, à paine de punition et correction arbitraire, meismes 
des dommaiges et intérestz des parties, si, par leur coulpe, 
faulte, négligence ou malversation, aucun en advenoit. 

11. Ne pourront aussi estre faitz quelzques contractz d’as- 
seurance, vaillables pour biens, denrées, marchandises, navires 
ny choses quelzconques, lesquelles au jour dudiet contract, 
seroyent péries et perdues ; si tant est toutesfois que l'asseuré 
le sçaiche ou puist scavoir : ce qui s’estimera du laps de temps 
entrevenu depuis la perte, jusques à l’heure du contract, en 
comptant par l'espace de deux heures trois licues de chemin, 
soit par mer ou par terre, comme auparavant s’estoit usé de 
compter une licuc par heurc; ce que s’est aboly pour les abuz, 
tellement que par ledict laps de temps sera la présumption de 
la science ou non science. Néantmoins l'on ne sera fourcloz 
de vérifier par bon tesmoignage au contraire qui vouldra 
prouver que lassuré auroit sceu ladicte perte paravant Îedict 
contract. 

12. Que l'asscurance commencera au prisme jour que la 
marchandise sera chargée ou mise en barques pour estre 
chargée en battcaulx, et durera tant qu’elle sera arrivée au 
port et déchargée cn terre à saulveté. 

13. Que le dernier asscureur participera en l’asseurance 
autant que le premicr à perte ou gaing (comme l’on dit). 

44. Que les marchans asseurez ou maronniers pourront 
faire escalles voluntaires ou forcées, en le faisant déclarer par 
l'instrument de la police, sans povoir changer voyaige, nv 
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prendre port en autres lieux, que ceux qui seront déclairez en 
ladicte police; n’est toutesfois par fortune de mer, ventz con- 
traires, ou nécessaire occasion advenante, sans leur coulpe, 
à paine, si cela procède de la part dudict marchant, de perdre 
son action d'asseurance ; et, si c'est par le faict du maronnier, 
que le meisme maronnier sera tenu satisfaire le dommaige. 

45. Que si quelque roy, prince, ou potentat en son pays 
print la navire, qui seroit destinée pour voyager, ou que icelle 
devint inutile pour faire ledict voyage, èsdicts cas les marchans 
chargcans, ou autres de leur part, seront tenuz, pour les den- 
‘rées précieuses, attendre six mois devant qu'en faire pour- 
suyte: pendant lequel temps, ilz pourront mettre lesdictes 
marchandises en autre navire ou navires pour parfaire leur 
voyage au lieu destiné : et s’ilz ne le font, l’asseureur le pourra 
faire. Et en tout cas, ledict asseureur sera tenu scullement des 
despens, plus de flet et dommaiges, que auroit eu telle mar- 
chandise à cause dudict arrest. 

46. Mais au regard de marchandises grossières ou péris- 
sables, comme vins, fruictz, grains et autres semblables des- 
dictes nommées, ne sera l’asseuré obligé d’attendre lesdicts 
six mois, ains pourra faire sa poursuyte, action ou main levée, 
comme il trouvera convenir. 

47. Et afin que nostre présente ordonnance soit tant miculx 
observée, ordonnons pareillement que nulz de ceulx qui ont 
la charge de prendre regard sur l’équippaige et instruction des 
batteaulx de mer, ne pouront se mesler desdicts contractz 

d’asseurance, soit pour prendre icelle ou la donner, ny pour 
“intervenir pour autruy. 

48. Comme aussi ne fera ledict commis général, ses substi- 
tutz, députez, clercqz, escripvains, ny autres quelzconeques, se 
meslans de sa charge, soit directement ou indirectement. 

49. Pareillement nulz tollenaires ou officiers de portz, 
pontz, ou passaiges, ou semblables personnes, ayans regard 
sur la marine ou conduyte de marchandise, ne s’en pourront 
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aucunement mesler; et si aucuns des susnommez le font, four- 
feront tous les susdictz contrevenans au prouffit de nous ce 
qu'ilz auront baillé, promis , ou receu , et les contractz seront 
nulz. 

20. Au regard des navires, artilleries, munitions, victuales 
ou choses pareilles, ne s’en pourra faire aucune asseurance, 
ny pareillement se pourra prendre ou bailler argent sur 
voyaige d’icelles navires (comme s'est fait du passé), sinon 
endessoubz de la moitié de la juste valeur d'icelles, sans tou- 
tesfois povoir aucunnement asseurer le flet desdictes navires ; 
ct s’il se fait, le tout sera nul et de nulle valeur, obstant la 
prohibition présente ct l'argent desbourssé ou promis, con- 
fisqué. 

21. Les maistres pilotes, mattelotz, gens de guerre et tous 
autres, qui seront ésdictes navires, ne pourront asseurer leurs 
sallaires ou loyers, ny chose à eulx appertenans, si non mar- 
chandises s'aucunes en ont (comme dit est cy dessus); le tout 
sans fraulde. 

22. Et comme ce contract d’asseurance fait à estimer pour 
contract de bonne foy, auquel ne doibt intervenir aucune 
fraulde ou dol, s’il est trouvé que de la part des asseurés ou 
asseureurs, maistres maronniers, pilotes ou autres entrevient 
fraulde , dol ou malice, non seulement ne proufliteront de 
leurs dictes malices, mais seront tenuz (comme dit est) des 
pertes, dommaiges et intcrest procédans à leurs occasions, 
ensemble corrigez et pugniz corporellement et exemplaire- 
ment pour terreur des autres, voires du dernier supplice, 
comme voleurs de mer et larrons publicques, s’il est trouvé 
qu'ilz ayent usé de quelque notable malversation ou malice. 

23. Que s’il y a quelzques navires arrestées, prinses ou 
détenues par commandement des roix, princes ou potentatz, 
de manière qu’il y ait espoir du recouvrement d’icelles, les 
asseuréz auront patience demy an dez le jour desdictes prinses 
ou arrestz, devant povoir faire poursuyte pour le payement, 
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si c'est pour chose advenue en Europe ou Barbarie, mais si 
c’est pour marchandises asseurées sur les Indes, et que le 
cas soit advenu hors des limites de la partie de Europe ou 
Barbarie, sera donné ung an de terme de payement, pour 
cependant en povair faire ics poursuytes par ceulx à cui la 
chose touchera. Et combien que cependant les asseurez ne 
seront empéchez prendre leurs seuretez desdits asseureurs, 
comme ilz trouveront convenir, soit par fidejussions, gaiges , 
ou autrement, et où la marchandise sera certainement périe, 
ou sans espoir de la povoir recouvrer, les asseureurs auront 
trois mois pour furnissement du payement depuis l'intimation, 
notification ou certification de la perte on dommaige deüe- 
ment à eulx faicte. 

24. Que pour dommaige ou diminution de marchandise, qui 
s'appelle avarie, l’action se debvra aussi intenter, assçcavoir en 
Europe ou Barbarie, dedans an et demy; et aux Indes,endéans 
le terme de trois ans après que la navire sera venue au port 
destiné. 

25. Que si le dommaige , tant de ladicte avarie que autre- 
ment, n’excède ung pour cent, l’asseureur ne sera tenu à 
aucun dommaige ou retour. 

26. Comme générallement touchant toutcs autres actions 
d'asseurance, il est ordonné que pour mettre fin aux doubtes 
des insolvences des marchans, icelles actions se debvront 
intenter dedans an et demy, après que le voyaige sera fait, ou 
que la marchandise seroit robbée , périe, ou perdue, qui s’en- 
tend tousiours de chose advenue en Europe ou Barbarie; mais 
pour pertes advenucs ailleurs, y aura trois ans. 

27. Que si la marchandise est prinse en mer, portz, rivières 
ou passaiges de terre par aucuns pyrates, voleurs, ou larrons 
d'aucuns pays, ou retenue par officiers ou ordonnances de 
princes amyz, voysins, ou confédérez, l’on ne polra composer, 
traicter ny appoincter avec eulx, ains s’en debvra poursuyvir 
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la raison et justice, selon le droit des gens, ou traittez sur ce 
faictz, tant pour le recouvrement desditz biens que pour le 
chastoy et supplice desdits robbeurs et volleurs. En quoy les 
poursuyvans seront assistez de nous, tant par noz ambassa- 
deurs, lettres de recommandations, représailles ou autre voye 
légittime, à paine non seullement de perdre ce que en auroit 
csté donné, mais aussi d'estre mulctez et punyz, comme don- 
nans occasion ausdicts robbeurs de continuer en leursdicts 
larrecins et pilleries. 

98. Que toutes les ordonnances susdictes s'entendent seul- 
lement pour asseurances qui sc font des marchandises, sortans 
les pays pardeca par la mer. 

29. Et quant aux autres allans ou venans par terre ou 
caüe doulce, attendu que par là n’y a tant de périlz que en 
mer, on se règlera comme du passé on a faict, ainsi que les 
marchans contrahans se pourront miculx accorder ; saulf que 
ladicte asseurance ne pourra excéder la valeur desdicts biens 
asseurez, ains demeurcra ung dixiesme au péril du marchant, 
qui aura chargé ; aussi que les charretiers, voituriers, tolle- 
naires et officiers, ne pourront faire quelque asseurance , ny 
lesdicts voituriers faire asseurer leurs chariotz, charettes ou 
chevaulx, sinon en dessuubz la moitié de la value, et quant aux 
sallaires, nullement. 

30. Et au regard des denrées et marchandises venans par 
mer, eaûe doulce, ou par terre des régions et contrées estran- 
gières ès pays de pardeça, ou en autres royaumnes et pays : 
Ordonnons que , quant à l’équippaige, l'on se pourra pareille- 
ment régler comme du passé, et selon que les parties con- 
trahantes conviendront par ensemble. Bien entendu tousiours 
que ladicte asseurance soit endessoubz le coust et valeur des- 
dictes marchandises, demeurant ledict x° au resicq et hazard 
du marchant qui charge, avec la modération desdicts deux mil 
livres de groz, comme dessus est dict. Aussi que l’on se riglera 
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pour les navires, chariotz, chevaulx artilleries et munitions, 
loyers et sallaires des marronniers, pilotes , matelotz et char- 
retiers, comme dict est cy devant. 

31. Que les ordonnances, que nous avons faict et faisons 
sur le faict desdictes asseurances, s'entendent aussi bien des 
marchandises et denrées, que se chargent sur navires, bat- 
teaulx, chariotz ou chevaulx appertenans aux estrangiers, que 
de ceux qui appartiennent à noz subjectz; de manière que 
declairons toutes asseu rances pour nulles, ct de nul effect et 
valeur que seront faictes contre et audehors de nosdictes 
ordonnances, soit qu’elles soyent contractées avec noz subjectz 
ou estrangiers, et pour marchandises allans ou venans sur 
bateaux, chariotz ou chevaulx de noz subjectz ou estrangiers : 
Estans nostre vouloir faire une loy égalle, commune et géné- 
ralle à tous, comme il appertient. 

32. Et pour obvyer aux abuz, frauldes et crimes, qui se sont 
commis sur asseurances des vies des personnes, aussi sur gai- 
geures de voyages et semblables inventions, Nous les avons 
toutes prohibées et deffendues, prohibons et deffendons, comme 
dommaigeables et pernicieuses au bien publicq, et de mauvais 
exemple. 

55. Et pour autant que aucuns se trouvans fondez sur quel- 
ques instruments d'asseurances facillement obtiennent le namp- 
tissement par provision, dont ilz ont inain levée à caution, 
sans avoir regard aux deffenses et exceptions de la partie, qui 
sont souvent justes, néantmoins requièrent quelquefois longue 
inquisition et probation, Nous declairons ct voulons, que si 
quelcun faict en ces matières d'asseurances namptir sa partie, 
et qu’il succumbe au principal, iceluy sera, pour sa téméraire 
poursuyte, et pour paine de calumnie, condempné vers la 
partie , au lieu d’intercst, à raison de douze pour cent pour an. 

34. Et à fin que ceulx, qui contractent sur lesdictes asseu- 
rances, puissent tant plus clèrement et vaillablement négocier, 
et ceulx qui font les instrumens ayent ung mesme formulaire, 
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et puissent moins faillir, conscquamment pour éviter toutes 
occasions de procès, nous avons faict mettre une forme et police, 
cédulle ou obligation desdites asscurances pour marchandises 
sortans cesdicts pays, en la manière que s'ensuyt: 

35. Ung tel demeurant en tel lieu, a promis et s’est obligé, 
selon la forme de noz ordonnances nouvellement faictes , et à 
l'usance et coustume de la boursse d'Anvers, non contraires à 
icelles ordonnances, de asseurer et rendre indempne ung tel, 
ou telz marchans, pour telles marchandises et biens par luy, 
ou aultre pour luy, et en son nom chargées ou à charger de 
la navire nommée dont cst maistre un lel, ou un 
tel est maistre conducteur d'icelle pour sortir du port, havre 
ou playc de tel lieu: pour ou vers irelle ville ow port, alen- 
contre de tous resicques, périlz, et aventures que pourroyent 
advenir : lesquelz courreront à la charge dudict tel ou telz 
asseureurs, dès l'heure et jour que lesdicts biens ou mar- 
chandises seroñt menées audict port, havre ou playe, ct 
seront chargées dedans ladicte navire, ou mis en barques, 
batteaux, ou allèges, pour estre menées et chargées en icelle 
navire, afin de faire ledict voyaige. Et durera ladicte asseu- 
rance jusques à ce que lesdicts biens et marchandises soyent 
arrivées au port dudict lieu, et mis à saulveté en terre, selon 
nostre ordonnance. Et pourru ladicte navire naviguer avant, 
arriere, à dextre, à senestre, el à lous endroiclz, et faire toutes 
escalles et demeures forchées, nécessaires et voluntaires, 
comme bon semblera au gouverneur d’icelle. Et asseure ledict 
tel audict asscuré, de mer, de feu, de ventz, d'amys, d’en- 
nemis, de lettre, de marque et contremarcque, d'arrestz et 
détention de roys, princes et seigneurs quelzconcques, aussi 
de fraulde et baraterie du patron de la navire et des maro- 
niers, et générallement de Lous aultres quelzconcques périlz 
et fortunes, qui pourroyent advenir en quelque manière que 
ce soit, et que l’on pourroit imaginer; et de tout l’asseureur, 
se mettant en la propre place et lieu de l’asscuré, pour le gua- 
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rantir de toutes pertes et dommaiges. Et advenant autrement 
que bien (que Dieu ne veulle) ausdicts biens ou marchandises, 
ledict asseureur s’oblige de payer audit asseuré, ou au porteur 
de la présente, tout le dommaige qu'aura eu lediet asseuré, à 
advenant de ce qu'il aura soubsigné, à furnir endéans trois 
mois subséquens, après estre deüement adverti de la perte ou 
dommaige selon nosdictes ordonnances. Et audict cas de perte, 
ou dommaige, ledict asseureur a donné et donne povoir audict 
tel asseuré et ses commis, qu’ilz puissent, au prouflit et dom- 
maige d’iceluy asseureur, mettre la main à la solvation des- 
dicts biens et marchandises, promettant payer tous despens 
qui seront faictz pour icelle solvation, soit que quelque chose 
se recouvre ou non, desquelz despens sera adjousté foy au 
compte et serment de celuy ou ceulx qui les auront faictz. Et 
confesse Icdict asseureur cstre payé du coust ou pris de ceste 
asseurance par les mains de tel, à raison de fant pour cent; 
le tout de bonne foy, et sans fraulde ou malengien, soulbz 
l'obligation de tous ses biens, renuncéant par foy et serment à 
toutes choses contraires à ces présentes. 

56. Tous lesquelz pointz et articles et chascun d’iceulx, 
nous voulons et ordonnons dorésenavant estroittement estre 
observéz et entretenuz, soubz les paines, amendes et correc- 
tions dessus mentionnées ; et ce par manière de provision, 
ant et jusques à ce que de par nous autrement en scra 
ordonné: demeurant au surplus la commission, povoir ct 
instruction cydevant donnez audict Diego Gonçalez entiere- 
ment en leur force et vertu. 

38. Et afin que de ceste nostre présente ordonnance nul ne 
puist prétendre cause d'ignorance, Nous vous mandons et 
commandons que, incontinent et sans délay, ayez à la faire 
publyer par toutes les villes et lieux de nostre pays et duché 
de Brabant, où que besoing scra , et l'on est accoustumé faire, 
eriz et puglications ; et à l'entretenement ct observance d'icelle 
procédez et faites procéder contre les transgresseurs par 
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l'execution des paines dessus mentionnées, sans port, faveur 
ou dissimulation. De ce faire, et qui en dépend vous donnons 
plain povoir, auctorité et mandement espécial. Mandons en 
oultre à tous, que à vous faisant ce que dit est, ilz obéyssent 
ct entendent diligamment. Car ainsi nous plaist il. 

Donné en nostre ville d'Anvers soubz nostre contrescel 
ey mis en placcart, le xx. jour de janvier XV:°, soixante dix. 


Par le Roy en son conseil : 


D'OVERLOEPE. 


Ordonnance, statut et police nouvellement; faicte par le roy 
nostre sire, sur le faict des contractz des asseurances ès Pays- 
Bas. 

En Anvers de l'imprimerie de Christofle Plantin, imprimeur 
de Sa Majesté. 


(Inséré au t. IT de la collection des Ordonnances el 
règlements in-4° portant le n° 158 B de la Biblio- 
thèque des Archives du royaume de Belzique.) 
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Séance du 5 novembre 1927. 


Présents : MM. le baron KERVYN DE LETTENHOVE, président ; 
GACHARD, secrétaire; ALPHONSE WAUTERS, STANISLAS 
Bormaxs, EnmonD Pouczer, membres; Ca. Pior et 
LéoPocn DEVILLERS, membres suppléants. 


Le secrétaire donne lecture du procès-verbal de la séance 
du 2 juillet. La rédaction en est approuvée. 
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CORRESPONDANCE. 


M. le Ministre de l’intérieur fait savoir qu’il donne son 
assentiment à la résolution, prise par la Commission dans 
sa précédente séance, de confier à M. Morel-Fatio, attaché 
au département des manuscrits de la Bibliothèque natio- 
nale, à Paris, la traduction de l’histoire inédite des trou- 
bles des Pays-Bas écrite, en espagnol , par Jacome Fer- 
nandez de Aguilar. 


— Le même Ministre demande l’avis de la Commission 
sur une brochure de MM. Jules Bertin et George Vallée 
publiée à Arras et portant pour titre : Étude sur les fores- 
tiers et l’elablissement du comté héréditaire de Flandre, 
in-8° de 111 pages. 

Un projet de réponse à celle demande est lu et ap- 
prouvé. 


— Une troisième dépêche de M. le Ministre de l'intérieur 
a pour objet l’envoi de la 3° livraison du tome XXIX du 
Journal pour l’histoire du Haut-Rhin (Zeëtschrift für die 
Geschichle des Oberrheins), que publie la direction des 
Archives grand-ducales, à Carlsruhe. . 


— M. le secrétaire perpétuel de l’Académie accuse la 
réception des ouvrages que la Commission lui a fait par- 
venir pour être déposés dans la bibliothèque de la com- 
pagnie. 


— M. Cecchetti, surintendant des Archives royales et 
générales de Venise, remercie pour l'envoi qui a été fait à 
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cet élablissement des tomes III, 1V et V de la Table chro- 


nologique des chartes et diplômes imprimés concernant 
l'histoire de la Belgique. 


— M. Vilo Fontana, de Molfetta, écrit qu’il compte re- 
tourner à Naples au mois de janvier, et qu'il y rédigera 
une notice de tous les manuscrits relatifs à la Belgique 
que renferme la Bibliothèque nationale. 

M. Fontana joint à sa lettre un extrait de la Vie de don 
Juan d'Autriche, par Ferrante Caracciolo , comte de Bic- 
cari, de laquelle il a déjà, dans une lettre précédente, en- 
tretenu la Commission. 

Voici comment cet écrivain y rapporte la naissance de 
don Juan. Charles-Quint ; passant un jour sur l’une des 
places de Ratisbonne, y remarqua une jeune fille qui ven- 
dait de la salade. Elle fit sur lui une telle impression qu’il 
ordonna à Adrien Beuter, son aide de chambre, de l’amener 
secrèlement à son palais, et c’est ainsi qu’elle devint la 
mère de don Juan, qui naquit à Dixmude, dans la basse 
Flandre, le 25 février 1548. L'auteur dit plus loin que la 
jeune fille de Ratisbonne (dont il ne sait pas le nom) fut 
mariée par Charles-Quint à un docteur en lois d'Anvers, 
et qu’elle s’appela dès lors M”° de Gravedon, du nom d’une 
seigneurie que l’empereur avait donnée à son mari. 

M. Gachard fait observer qu’il y a, dans les récits du 
comte de Biccari, presque autant d'erreurs que de mots. 
L'aide de chambre de Charles-Quint ne s'appelait pas 
Beuter, mais Du Bois. Don Juan naquit, non pas en 1548, 
mais en 1547; la chose est avérée, et bien qu’on ignore le 
lieu où il reçut le jour, on peut assurer que ce ne fut pas 
à Dixmude. Barbara Blombergh, sa mère, n’épousa point 
un docteur en lois d'Anvers; elle épousa un Allemand, 
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Jérôme Kegel, que Charles-Quint se contenta de gratifier 
d'une pension de 100 florins, loin de le faire seigneur d’un 
village. La Barbara devint donc, non pas M°*° de Gravedon, 
mais M"° Kegel, et, à la mort de son mari, arrivée en 1569, 
elle prit le nom de M°° de Blombergh. 


PUBLICATIONS DE LA COMMISSION. 


Le secrétaire fait connaître l’état des publications. 

Trente-neuf feuilles sont imprimées des Grandes Chro- 
niques de Flandre (éditeur, M. le baron Kervyn de Let- 
tenhove); 

Soixante-trois feuilles du 1° volume de la Correspon- 
dance du cardinal de Granvelle (éditeur, M. Edmond 
Poullet); | 

Quarante-huit feuilles des Chroniques de Brabant et de 
Flandre, en langue flamande (éditeur, M. Ch. Piot). 

Des feuilles d'épreuves, en plus ou moins grand nombre, 
de ces trois ouvrages sont, en outre, entre les mains des 
éditeurs. 

M. Alphonse Wauters a mis sous presse le tome VI de 
la Table chronologique des chartes et diplomes imprimés 
concernant l’histoire de la Belgique, et M. Gachard le 
tome III des Voyages des souverains des Pays-Bas. 


— Le père H. Goffinet a envoyé à la Commission le 
Cartulaire de l’abbaye d’Orval, comprenant les chartes de 
cette abbäye antérieures à l’année 1365, époque où le 
comté de Chiny fut réuni au comté de Luxembourg. Il a 
pris le soin de copier lui-même toutes ces chartes, au 
nombre de cinq cent soixante et onze, el il y a joint une 
introduction. 
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M. le président a désigné M. Piot pour examiner le 
manuscrit du père Goffinet et en rendre compte à la Com- 
mission. 

M. Piot fait le rapport suivant : 

« J'ai examiné en détail les copies des actes dont le 
P. Goffinet propose de faire la publication sous le titre 
de Cartulaire d’Orval, ou Recueil des chartes inédiles qui 
concernent l'abbaye d’Orval, et qui sont antérieures à 
l’année 1365, époque de la réunion du comté de Chiny 
a celui de Luxembourg. 

» Je me permets une seule observation au sujet de ce 
titre : il n’est pas bien exact. Au nombre des chartes 
copiées il en est plusieurs qui sont publiées, par exemple: 
le n° 10 ( acte de 1151) est imprimé par Bertholet, t. IV, 
Preuves, p. vu, et par Ernst, t. [IV p. 141 ; le n° 24 (acte de 
1173) est imprimé par Bertholet, ibid., p. xx; le n° 174 
(acte d'octobre 1231) est imprimé, ibid., p. czvni; le n° 226 
(acte de novembre 1240), ibid., t. V, Preuves, p. xvi, le 
n° 514 (acte de janvier 1259), 1bid., t. V, Preuves, Lxvu; 
le n° 310 (acte de juillet 1258) est imprimé par Jeantin, 
Chroniques de l’Ardenne, 1. I, p.602, etc. Parfois le P. Gof- 
finet indique ces ouvrages; d’autres fois il les passe sous 
silence. 

» À mon avis, il serait convenable d’adopter, sous ce 
rapport, une règle fixe, et d'insérer dans le recueil projeté 
toutes les chartes déjà imprimées qui concernent ce monas- 
tère, en ayant soin d'indiquer les ouvrages dans lesquels 
elles sont reproduites. De cette manière l'auteur pourrait 
supprimer au titre le mot inédites et abréger celui-ci. 

» La collection des chartes copiées par le P. Goffinet 
ne s’arrêle pas, comme Île dit le titre, avant l’année 1365. 
J'y vois des actes de 1566. 
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» La charte la plus ancienne est de 1029, la plus récente 
de 1366. Elles sont au nombre de 571. 

» Tous ces documents, composés d’actes de concession 
de priviléges et de donations, sont copiés des cartulaires 
de l’abbaye d'Orval, qui sont conservés aux Archives de 
l'État, à Arlon. 

» L'auteur a conservé religieusement l'orthographe tant 
soit peu moderne de ces cartulaires, rédigés au xvur° siècle, 
et il n’a pas cru , avec raison, devoir y introduire aucun 
changement. 

» C'est un inconvénient qu'il a dù admettre et auquel 
il serait peut-être possible de porter remède, du moins en 
‘ partie. Je m'explique. Le dépôt des Archives de l’État, à 
Arlon, renferme 25 chartes originales du xu° siècle, 424 
chartes originales du xmi siècle et 2,453 chartes des siècles 
suivants provenant de l'abbaye d'Orval. | 

» {lest probable que, dans ce nombre, il y a plusieurs 
chartes transcrites dans les cartulaires dont le P. Goffinet 
s'est occupé. Îl pourrait, par conséquent, collationner le 
texte des copies avec les originaux, et rétablir l'orthographe 
primitive de plusieurs chartes. 

» J'insiste particulièrement sur ce point. L'expérience 
m'a appris que très-souvent dans les cartulaires les textes 
sont faulifs ou erronés, et parfois même interpolés ou 
changés de parti pris. 

» Le P. Goffinel ne dit pas si les titres transcrits en 
tête des actes sont copiés des cartulaires ou non. En admet- 
tant le second cas, il serait convenable, me semble-t-il, de 
revoir quelques-uns de ces litres. Par exemple, au lieu de 
traduire usuaria Ou usuarium par usuaire, il serait plus 
convenable de dire : usufruit. 

» L'auteur à enrichi son travail de notes intéressantes. 
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Je cilerai, à titre d'exemple, celle insérée à la suite de la 
charte de 1176 relative aux dîimes de Blanchampagne. 
Cette note concerne la manière de compter les années de 
l'administration d'Arnoul, archevêque de Trèves. Le P. Gof- 
finet pourrait aussi consuller sur cette question: Goerz, 
Regesten der Erzbischôfe zu Trier , ouvrage consciencicux, 
dans lequel l’auteur cite, pp. 23 et suiv., différents actes 
constatant que ce prélat a commencé à compter les années 
de son administration à partir de l’année 1170 seulement. 

» À propos de notes, je me permets d'exprimer ici un 
vœu, celui de voir élucider par quelques explications cer- 
tains noms topographiques. Peut-être l’auteur se propose- 
t-il de le faire dans la table, travail indispensable, dont il 
devrait se charger. 

» J'en viens à la question principale, celle de l'utilité 
du Cartulaire de l’abbaye d'Orval. 

» Ce monastère, le plus riche et le plus considérable 
de la province de Luxembourg, a rempli un rôle important 
dans l’histoire de ce pays, dans l’économie rurale, dans le 
mouvement littéraire du moyen âge. Gilles d’Orval, auteur 
d’une chronique des plus importantes pour l’histoire natio- 
nale, n’était-1l pas moine d'Orval ? 

» J'ai remarqué aussi, dans les copies, quelques actes 
concernant le droit ancien du pays, et spécialement ceux 
relatifs à la célèbre loi de Beaumont. Je n'hésite donc pas 
à déclarer que le Cartulaire de l’abbaye d'Orval est un tra- 
vail digne d'être publié. » 

La Commission, après en avoir délibéré, décide qu'il sera 
proposé à M. le Ministre de l'intérieur de comprendre le 
Cartulaire de l'abbaye d'Orval dans les publications qui se 
font par ses soins. 
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COMMUNICATIONS. 


M. Léopold Devillers donne lecture d’une note sur les 
expéditions des comtes de Hainaut et de Hollande en 
Prusse. 

Cette note sera insérée au Bulletin. 


— La Commission a reçu, du P. Firmin Brabant, profes- 
seur d'histoire au collége de la Paix, à Namur, une note 
sur le grand conseil de Philippe le Bon. 

Sur le rapport de M. Stanislas Bormans, l'insertion de 
celte note au Bulletin est également résolue. 
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COMMUNICATIONS. 


I. 


Sur les expéditions des comtes de Hainaut et de Hollande 
en Prusse. 


(Par M. Léorouo Devizzers, membre suppléant de la Commission.) 


Voici quelques souvenirs qui me paraissent mériter 
d’être insérés dans les Bulletins de la Commission royale 
d'histoire. Ils ont rapport à la part prise par les comtes de 
Hainaut et de Hollande aux guerres qui eurent pour objet 
d'assurer aux chevaliers teutoniques leurs conquêtes en 
Prusse. 


La Poméranie avait été adjugée à l’ordre teutonique, 
en 1335; mais le roi de Pologne, Casimir II, refusant de 
se soumettre à la sentence prononcée par les rois de Hon- 
grie et de Bohême, avait recommencé les hostilités en 
Prusse. Guillaume, comte (1) de Hainaut et (III) de Hol- 
lande, envoya une pelite armée au secours des chevaliers 
teutoniques. Il en confia le commandement à son fils, le 
comte de Zélande, qui venait d’être armé chevalier. 

Le compte (1) dont je produis le texte (n° T1), donne de 
curieux délails sur celte expédition à laquelle mit fin la 
trève imposée par les arbitres. On y trouve les noms de la 


(1) En 1847, feu Emile Gachet a signalé ce document à l'attention de la 
Commission royale d'histoire. — Bullelins, 1re série, 1. XIE, p. 273. 
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plupart des chevaliers les plus distingués du Hainaut, de 
la Hollande et du Brabant. 

Sous le n° II de ma communication sont des extraits 
des comptes de la massarderie de la ville de Mons, qui 
se rattachent à d’autres expéditions en Prusse. L'une de 
celles-ci fut conduite par le comte Guillaume 11 de Hai- 
naut, vers la fin de 1344, dans le but de combattre les 
Lithuaniens. Les rois de Hongrie et de Bohème, le mar- 
quis de Moravie et d’autres princes firent partie de cette 
croisade. Malgré l'importance de l'armée qu'ils avaient à 
leur disposition, les chevaliers teutoniques durent ajour- 
ner Ja guerre, l'hiver n'ayant pas été favorable à leurs 
desseins. 

En 1354, plusieurs chevaliers du Hainaut allèrent de 
nouveau soutenir l'ordre teutonique dans sa lutte contre 
Ja Lithuanie. 

Nos annalistes font à peine mention de ces faits. Ils 
rappellent cependant avec éloge l’expédition que le duc 
Albert de Bavière, régent des comtés de Hainaut et de 
Hollande, avait projetée dès 1383 (1), et dont son fils Guil- 
laume, comte d’Ostrevant, eut la direction. Selon toute 
apparence, Guillaume ne put se mettre en route que vers 
la fin de 1386. « De son costé, dit Vinchant (2), le comte 
» d'Ostrevant se retira dans le Haynaut (à son retour de la 
» guerre de Flandre), résolu de faire esclore les desseins 


(4) Un ordre militaire avait été institué en Hainaut, l’année précédente, 
vraisemblablement daus le but d'aller combattre les infidèles et de main- 
tenir la vaillance chevaleresque. Le duc Albert, qui en était le grand 
maltre, avait placé cet ordre sous le patronage de Notre-Dame et de saint 
Antoine.—Voy. ma notice : La chevalerie et le prieuré de Sainl-Antoine- 
en-Barbefosse, daus les Annales de l'Académie d'archéologie de Belgique, 
Qe série, p. 561. 

(2) Annales du Hainaut, éd. des Bibl., t. IT, p. 278. 
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de son père, en conduisant une armée dans la Prusse 
au secours des chevaliers teutoniques. À ceste fin il fit 
une journée d'estat dans Mons, et demanda quelque 
levée d'argent pour soutenir les frais du voyage el de 
l'armée, dans laquelle parurent plusieurs seigneurs 
Hennuÿers, Hollandois et Bourguignons, sous ses dra- 
peaux, qui d'un costé portoient un saint George avec 
les armes de Bavière et de Haynaut escartelées, et de 
l’autre une herche d’or sur un fond de gueules avec 
ceste devise : Evertit el aequat. 
» Après que le comte Guillaume se fut transporté dans 
» la Prusse avec son armée, il fut longtemps attendant 
» secours des autres princes chrestiens, et n'en voyant 
» 
» 


VU y % 


point d'apparence, il quitta son entreprise et retourna 

chez soy, trouvant sa mère (1) trespassée et enterrée à 
» La Haye (2). » Un article de dépense d’un compte de la 
ville de Mons fixe au commencement de l’année 1387 la 
rentrée du comte d’Ostrevant à Mons. 

Plusieurs seigneurs du Hainaut retournèrent en Prusse. 
Celle-ci fut longtemps encore une contrée de prédilection 
pour tout nouveau chevalier qui voulait acquérir de Ja 
renommée. 


(1) Marguerite de Lichaitz, fille du duc de Briga, première femme du 
duc Albert. 

(2) Dans un compte de la recette générale de Hainaut, du 8 juillet 1386 
au 8 juillet 1387 (Archives départementales du Nord, à Lille), fol. 58, il v 
a an chapitre spécial aux « ouvraiges, frais et estoffes faites par Jehan le 
Poindeur et autres, et payes pour cause de Monsigneur d'Ostrevant, à 
sen partement pour le voyaige de Prusse. » 

La duchesse Marguerite était morte avant le départ de son fils pour la 
Prusse, ainsi qu'en donne la preuve le compte du massard de Mons, pour 
le terme du {er de l’an à S'-Pierre 1386. 
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COMPTE DE 1556. 


Rouleau composé de trois feuilles et demie de parchemin, cousues à la suite 
l'une de l'autre, et ayant 208 de longueur et 0m21 de largeur. Le premier feuillet 
est quelque peu endommagé par des taches d'humidité; mais tout le reste est 
bien conservé. 


(Au verso du premier feuillet.) 


Cu’ EST Li COMPTES DEL ARGENT RECHUT PAR JORANNES DE LEYDEN, 
ENVIRON LE SAINT MARTIN EN YVIER, L'AN XXXVJ, POUR LE \OIE (À) 
MONSIGNEUR DE ZÉELANDE EN PRUSSE. 


( Premier feuillet. \ 


Rechiut pour le voie Monsigneur le conte de Zélande vers 
Prusse : 


Des Lombars de Bavay, par lettres Monsigneur, données au 
Kesnoit le mardy après le Toussaint l'an xxxvj, à rendre 
de le pryère (2) de se chevalerie, v° florins petis valant 

xxv lib. gros. 

De Monsigneur Adan de Denaing, par lettres Monsigneur, 
données au Kesnoit le mardy après le Toussaint, lesquels il 
doit reprendre à l’abbaye de Marchiennes, v‘° florins de Flo- 
renche valant . . . . . . ._. . Xxv lib gros. 

De maistre Clais Mire, le erkeds après le Toussaint au 
Kesnoit, liquel vinrent del abbé de Middebourg et de Monsi- 
gneur Gossuin de Boshems, mil florins de Florenche valant 

1 lib. gros. 

As botibare de Mons, par lettres Monsigneur donnécs au 

Kesnoit le samedy devant le Saint Martin en yvier, à rendre 


(1) Voie, voyage. 
(2) Pryère, laille, aide. 
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de le subvention de le chevalerie Monsigneur le conte de Zé- 
lande , mil florins piètres valant . . . . . . lib. gros. 
A le ville de Valenchiènes, par le main Jehan de Curgies, 
au Kesnoit, le dymenche devant le Saint Martin, mil florins 
de Florenche valant . . . . . +. . + Jlib. gros. 
À maistre Henri de  oudoingue. lesquels il presta au jour 
Saint Martin au Kesnoit, iij° florenches valant . xv lib. gros. 
Des Lombars de Mons, par lettres Monsigneur données à 
Mons le mardy après le Saint Martin, à payer de le subvention 
de le chevalerie Monsigneur Guillaume, viij° florenches valant 
xl lib. gros. 

Des Lombars de Bavay, par lettres Monsigneur données à 
Mons le mardy après le Saint Martin , à payer de le subven- 
tion de le chevalerie db le conte de Zellande, ij° flo- 
renches valant. . . . . . +  X lib. gros. 
De Jehan de Curgies, ae Willaume de le Cambre, le 
mardy après le Saint Martin, pour Monsigneur de Boullant 
viij lib gros. 

Item, rechiut par les mains Jan Saint Gillesone, recheveur 
de Zuit-Hollande, entour le Toussains l’an xxxvj, des Lombars 


de Dourdrez (14) . . . . . . . . . .  xviij lib. gros. 
De Herman Vinke. . . . . . . . . vjlib.vs. gros. 
De le ville de Dourdrez . . . . XX lib. gros. 


De Jehan Saint Gillesone, eds de Zuit- Hollande 
xxv lib. gros. 

De Willaume le Custre, bailliu de Senistelrelant 
xij lib. x 8. gros. 
Item, rechiut par les mains maistre Clais Mire, entour le Saint 
Martin, des Lombars de Mallines (?), lesquels ils prestèrent, 
ij” florins de Florence valant . . . . . . . clib. gros. 
De Jehan Rikier et Wautier le Cangeur à Mallines, ij" v° 


0 


(1) Dordrecht. 
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florences valant . . . . .. . + CxXxv lib. gros. 
De Menfroit le Lombart de Mont - Sainte -Giertrut 
xxv lib. gros. 
De Gilles de Wildelnesse, pour j accat qu’il fist à Monsi- 


gneur, xij° | florences valant . . . . . Ixij lib. x s. gros. 
De Jehan Maleghys, cxxv florences valant. vjlib. vs. gros. 
De Goidscalt Hevreheynenf . . . . . vjlib. vs. gros. 


De Monsigneur d'Apcoude, m. florences valant. 1 lib. gros. 
De Gérart Heynenf, recheveur de Nort-Hollande . 

xij lib. x s. gros. 
De Ghérart Bartoud, bailliu de Medemblic . xij lib. x.s. 
De Monsigneur Jelan de Poull(on), bailliu de Ryuland 


xxv lib. 

De Monsigneur Daniel de le Meruwede . . xxv lib. gros. 
De Henri Hevrediersone, recheveur de Hevemenland et de 
Frize. . . . . . + . X lib. gros. 
Des Lombars de Zavelon le Conte . . + . X lib. gros. 
Des Lombars d'Oude-Water . . . . . . it lib. gros. 
Des Lombars de Roterdamme . . . . . . xs. gros. 
De Eruoul de le Dorpe . . . . . . . vjlib. vs. gros. 
De Rycwaerd le Zuede . . . . . . . . lib. gros. 
De Monsigneur DU , par Gossuin et Ommeselin, xviij° flo- 
rins valant. . . . . . . j® x lib. gros. 


Summa de le Te ix° ie ii]  ib. gros. 


Rendage de cel argent. 


À maistre Clais Mire, pour les despens Monsigneur viers 
Prusse, 1j” viij° Ixxix florenches ïij d. gros ct ij d. Hollande, 
valant. . . . . ciüj"*xiij lib. xix s. üij d. gros ij holland. 

Item, à lui, lesquels il trouvera en Prusse par Ricward le 
Mede. . . . . . . + + lib. gros. 

Item, par Willaume de le Poulle, pour faire les pourvance 
en Prusse . . . . . . . . . . . . . Xxlib. gros. 
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Item , à lui, pour les despens à Couloingne, v° xxvj mars 

vij s. ij d., le Florence pour xiiij s. iïij d., monte 
xxij lib. x d. gros ij csterlins. 

Somme à lui : ij° Ixxvj lib. ij d. gros ij mittes mains. 

Item, par le recheveur de Zuit-Hollande : 

A Clais Lompe, délivret pour aucunes besoingnes pour les 
vins c’on envoia en Prusse, 1j lib. xvij s. vij d. hollandois va- 
lant - . . . + .  v} b.ix s. viij d. gros j est. 

Item , as maronniers (1) pour les voitures des pourvances (2) 
en Prusse . . . … + + CXS. gros. 

Item, pour iij last (5) dé ohoiss 4). accatés par Thieleman 
de Moilun ct Clais Lompe . . . . + + . xs. gros. 

ltem, à j marchant, pour vins aceatés par Thielliers et Clais 
Lompe . . . . .__ . Ex ib. viij s. ix d. gros. 

ltem, à j autre ardiante pour vins accatés par Thielleman 
et Clays Lompe. . . . ._ . XXXV lib. xij d. gros. 

Item, par Tiedeman Pappe et Jehan le Cuidenare, pour 
espesses (à) cnvoiies en Prusse . . . xxiiij Hib. vs. gros. 

ltem, pour les despens Clais le Hort, pour aller en Frise, en 
Hollande et en l'évesquiet d’Utrecht, pour argent et pour autre 


message cnvoyés pour chou-meismes . vjs. ii) d. gros j est. 
Item, pour despens Monsigneur de Zélande à Couloingne, 
quant il s’en parti au matin. . . . . . . xliij d. gros. 


Item, à Couloingne, par Monsigneur Ernoul de Hérimés, au 
Poivre le Hiraut, en l’aywe d’un chevau. . . . vs gros. 
Item, à l’ostesse de Walkenstein, pour ïïij banieres batues 
et ij cousues des armes Monsigneur, que li contes de Jullier 
enporta viers l'empereur, parmy les despens Jchan d'Artois 
ls. ii] d. gros. 


(1) Maronniers, matelots, bateliers, mariniers. 
(2) Pourvances, provisions. 

(3) Last, poids. 

(4) Bochoirs, harengs saurs. 

(5) Espesses, épices. 
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Item, le samedy devant le Sainte Katherine, à Monsigneur 
de Zélande, pour offrir as iij Rois (1) età j hiraut. xvij d. gros. 

Item, à Monsigneur Gossuin de Boshem, prestet, qui de- 
mora mallaude . . . . .+ . . + + . xls. gros. 

Some : iij° Ixtiij Bb. xviij s. ix d: gros demi-esterlin. 


(Deuxième feuillet.) 


Ce sont chil qui ont pris wages (2) pour le voie de Prusse 
avoech Monsigneur de Zélande, environ les octaves de le Saint 
Martin l’an xxxvj : st leur paya-on les wages de Ixx jours. 
Et commenchièrent li dit wage de chiaus de Haynnau, le 
mardy, et de chiaus de Hollande et de Braibant, le mier- 
quedy après le Saint Martin l’an xxxvj, hors mis chiaus 
d’offisse à üj chevau et à ij chevau qui commenchièrent le 
samedy devant le Sainte Katherine. 


Li contes des Mons, pour xxv armures de fier : si commen- 
chièrent li wage le lundy, jour des octaves Saint Martin en 
yvier, ij" florences valant. . oc lib. gros, par Jehan se clerc. 

Li sires d’Ercle (3), pour x armures de fier, cascun jour x s. 
gros, valant pour Îxx jours. . . . . . . xxxv lib. gros. 

Messires Henris d'Antoing, pour x armures de fier, cascun 
jour x s. gros, valant pour Ixx jours. . . . xxxv lib. gros. 

Messires Ernous de Boullant, pour partie de ses wages, 
x armures de fier. . . . . . . . Xlü} lib. gros. 

Li castelains de Mons (4), our x armures de fier, cascun 
jour x s., valant pour Ixx jours . . . . . xxxv lib. gros. 

Messires HHenris de'le Lecke et j compaingnon Monsigneur 


(1) C'est-à-dire aux rois mages dont les reliques sont conservées dans 
la cathédrale de Cologne. 

(2) Wages, gages. 

(5) Voy. la note 1 de la p. 140. 

(4) Voy. la note { de la p. 141. 
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Wigher de Monement, Willaume de Ulst et Willaume de Bake, 
escuyers, pour ii) armures de fier cascun jour jüij florins, 
pour Ixx jours valant. . . . . + + Xi) lib. gros. 
Messires Jchans d’Egmonde, ou lui et Jehan de Heuister, 
sen cscuyer, i) armures de fier : si commenchièrent chil wage 
lc merquedy après le Saint Martin par ledit Jehan. vij lib. gros. 
Messire Ghisebresk d'Apcode, pour lui et Wauticr de Zulen, 
sen escuye}, ij armures de fier, par Wautier de Hardenbicet 
vij lib. gros. 

Messires Thicris de Brederode, pour lui et Jehan de le 
Goude, sen escuycr, ij armures de fier : si commenchièrent 
chil wagc le merquedy après le Saint Martin, par Jakes de 
Grinberghen. . . . + + + =. Yi} lib. gros. 
Messires Gérars d'Emskere, pour lui ct Henri d'Emskerc, 
sen cscuyer, ij armures de fier : si commenchièrent li wage le 
dit mierquedy, par Jakes de Grinberghen . . vij lib. gros. 
Messire Willaume d’Auchorne, pour lui et Thieri Dullart, 
sen escuyer, ij armures de ficr : si commenchièrent chil wage 
le dit micrquedy . . . . : . + . Yi) lib. gros. 
Messires Syÿmons de Benthem, mr lui et pour Estake, sen 


cscuyer, ij armures de fier . . . . . +. . vij hb. gros. 
Messires Jakes de Benthem, pour lui et Gérart de (1) et sen 
escuycr, ij armures de fier . . . . . . +. vij lib. gros. 


Messires Thicris Macencsse, pour lui et Clais de Nighevene, 
sen escuyer, ij armures de fier. . . . . .- vi] lib. gros. 
Messires Jehans de Ghistelle, pour lui et Hellin de Matre, sen 
escuyer, ij armures de fier : si commenchièrent li wage le dit 
micrquedy . . . . . . ‘ .. + . vi] hb. gros. 
Messires Jchans de Lisser uelles, Pour lui et Jehans Pesyt, 
sen escuyer, ij armures de fier : si commenchièrent li wage le 
mardy apriès le Saint Martin . . . . . . vi) Nb. gros. 
Messires Ernous d’Arkel, pour lui et Roelcf de Dalem , sen 


(1) Sans plus. 
TouME v”°, AT SÉRIE. 10 
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escuyer, ij armures de fier . . . . . . . vij lib. gros. 
Li sires de Crancndong, pour lui et Renier de Cronbrug- 
ghe, sen escuyer, ij armures de fier . . . . vij lib. gros, 


Messires Thieris de Wallecourt, pour lui et Ghise de Hel- 
berghe, sen escuyer, ij armures de fier . . . vij lib. gros. 
Messires Jchans de Levedalle et Jehan le Mol, sen escuvcr. 


ij armures de fier . . . . . . . . . . vijlib. gros. 
Messires de Crayenhen, pour lui et Jehan de le Berghe, sen 
escuyer, ij armures de fier . . . . . . . vij lib. gros. 


Li sires d’Augimont, pour lui et Jehan d'Opheym, sen 
escuyer, ij armures de fier, par le dit Jehan. .  vij lib. gros. 
Messires Jehans de Berlaymont, pour lui et Brokc de le 
Porkerie, sen escuyer, ij armures de fier. . . vij lib. gros. 
Messires Rickicrs Porchians, pour lui et Jehan de Wastines, 
sen eseuycr, ij armures de fier, . . . . . vij lib. gros. 
Messires Jchans Scene, pour lui-meismes, pour Ixx jours, 


par Jan Pouwels. . . . . . + + + xx S. gros. 
Messires Estiévènes d'Ittre, Dour ui et Colart de Pottes, sen 
escuyer, ij armures de fier . . . . . . . vijlib. gros. 


Messires Amelos de Warnans, pour lui et Jehan de War- 
nans, sen escuyer, i] armures de fier. . . . vij lib. gros. 
Messires Ernous de Bachem, pour lui et OElich d'Audeu- 
reden, sen escuver, ij armures de fier . ,. . vi] lib. gros. 
Messires Craie de Hostrat, pour lui et Jchan de Craichen, 
sen escuyer, ij armures de fier. . . . . . vi) lib. gros. 
Messires de Prat, pour lui et Arnd, sen escuyer, ij armures 
de fier : si commenchérent li dit wage le micrquedy devant dit 
vij lib. gros. 
Messires Gilles de Quaterelberg, pour lui et Symon de 
Holler, sen cscuyer, ij armures de fier, par Jehan de Hophem 
vij lib. gros. 
Monsigneur Warnier de Zualmés, pour lui et Warnicr de 
Ghusten, sen escuyer, ij armures de fier . . vi] lih. gros. 
Messires Ernous de Hérimés, pour lui et Colart de Hembise, 
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sen escuyer, ij armures de fier. . . . . . vij hb. gros 

Messires Godeffroit de Vlodorp, à le pryère medame de Jul- 

liers, pour lui et Coenseliin, sen escuyer, ij armures de fier 

| vij lib. gros. 

Messires Zcgher de Zuclmés, pour lui ct Hildegher Daeden- 

kerce, ij armures de fier . *. . . . . . . vijlib. gros. 
Somme : üij° Ixj lib. x s. gros. 


(Troisième feuillet.) 


Oullefars de le Vere, pour lui-meismes, pour Ixx jours 
Ixx s. gros. 
Rasses de Liedekerke, pour lui-meismes, pour Ixx jours 
Ixx s. gros. 
Thieris de Pottes, pour lui-meismes, pour Ixx jours 
Ixx s. gros. 
Gérars de Pottes, pour lui-meismes, pour xx jours 
Ixx s. gros. 
Huon d’Asnoit, pour lui-meismes, pour Ixx jours, et com- 
menchiérent li dit wage le merquedy devant dit. Ixx s. gros. 
Hawiel de Kiévreng, pour lui-meismes, pour Ixx jours 
Ixx s. gros. 
Jehan de Quinchi, pour lui, pour Ixx jours, Ixx s. gros. 
Li clers d'Itrene, pour lui-meisme, pour Ixx jours 
Ixx s. gros. 
Ponches d’Ath, pour lui-meismes, pour Ixx jours 
Ixx s. gros. 
Willaumes li Keus, pour lui-meismes, pour Ixx jours, et 
commenchèrent li dit wage le merquedy devant dit. Ixx s. gros. 


Rogier Raich, pour lui, pour Ixx jours . . . Ixx s. gros. 
Jan Henri Mariensenef, pour lui, pour Ixx jours 
Ixx s. gros. 


Jehan de Groevenelt, pour lui-meismes, pour Ixx jours 
Ixx s. gros. 
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Messires Estiènes on NS ij chevaus et se val- 
lant  . . . : ‘ s . + . + Us. gros. 
Maistre Clais Mire, parmy j os ous l'argent et j chevau 
pour Henri le clerc, itij chevau . . . . . . xx s. gros. 
Jehans li panetier, pour lui, parmy sen fier, üij chevau 
Ix s. gros. 
Jehan le Moilnair, pour lui et ilij chevau . . xx s. gros. 
Rogiers de Faukemont, pour iij chevaux et ij garchons, 


parmy sen harnas . . . : … + +  IxSs. gros. 
Sandrars d'Angheriel, pour ii] Leo ct 1j garchons, parmy 
sen harnas. . . Si de Gi de ce ee one à AS ErOS: 


Jehan de Drcnghele: pour lui-meisme, tiij chevau ct iij gar- 
chons, pour Ixx jours . . . . . . . . . Îxx s. gros. 
Hemric dou Ryn, pour lui-meisme, pour Îxx jours, et com- 
menchièrent li wage le merquedyÿ devant dit. . Ixx s. gras. 
Willaume d’Eth, pour lui, iij chevau et ij garchons 
Ix s. gros. 
Colart le Ridder, pour lui , ij chevau et j garchon. 1 s. gros. 
Colars de Hanon, ne chevau et ij garchons, parmy sen har- 
nas. Su nn +. + + xs. gros. 
Jéhennés l'Uissier, pour ii] chevat et ij garchons, parmy 
sen harnas . . . . + + . xs. gros. 
Godekin et Piètre le Loripele (1 i ii] chacun, parmy leur 
harnas. . . . . . . . . . . . . . . Îxs. gros. 
Coppin l’Uissier, ij chevau et sen varlet . . .  ]s. gros. 
A ij corneurs (2), i] chevau et] garchon. . . Is. gros. 
Maistre Henri le Mie, Le chevau, parmy sen harnas et j gar- 
chon . . . . ét Cet Où à cé ce & LS Eros. 
Summa : ie xiij lib. gros. 
Summe des waiges : v° liiij lib. x s. gros. 


—— 
tte 


(1) Trompeur, celui qui sonne de la trompette. 
(2) Corneurs, joueurs de cornet. 
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Item, pour les despens Jchennet de Leyden alant dou Kay- 
noit, le merquedy après le Saint Martin, à tout (1) l'argent 
vers Couloingne. Si trouva à Mons Ponse d’Ath et Sandrart 
d’Angheriel, pour aler avoeques luv, dou commandement 
Monsigneur Ernoul de Hérimés, jusqacs à Hasselt, à vj che- 
vaus, à nous trouvanmes Îles gens Monsigneur de Zéellande, 
ki fisent nos despens jusques à Couloingne et de Couloingne 
alant, parmi OEinselin et Gossez, à iii chevaus, revenir au 
Kaynoit. Si monta li somme de despens : xv s. v] d. gros. 


(Quatrième feuillet.) 


Item, le lunudy après le Saint Andriu au Kaynoit, dou com- 
mandement Monsigneur, délivret à Jehan de Curgies, ki en 
doit compter, xij° florenches valant. . . . . 1x lib. gros. 

Item, délivret à Monsigneur Mule de Binchsueyld, dou com- 
mand Monsigneur, pour j keval que mesires de Zéelande en- 
MeEnA. . «4 + + à à + + + + + + |. xs. gros. 

Summa : Ixiij lib. xv s. vj d. gros. 

Toute somme dou rendaige : ix° iñij"* iij lib. iüij s. iij d. gros, 
J esterlin. 

Et li receple monte : ix° ij"* üij lib. de gros. 

Ensi demeure ke on doit à Johannes de Leden, par che 
compte, iiij s. üij d. de gros, j sterlin. 

Chis comptes fu fais en le présense Monsigneur, en se can- 
bre, présens Monsigneur Jaque de Maubucge, maistre H. de 
Joudonne, Monsigneur Villain, Bernart Royer, Pierre de Son- 
gnies et Jaquemart dou Molin, au Caisnoit, mardi après le 
Conception Nostre-Dame, l'an m. cec. xxxvi (2). 


(1) À tout, avec tou. 
(2) 10 décembre 1358. 
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(Au verso du deuxième feuillet.) 
Che sont les gens d'armes Monsigneur d’Arcle : 


Li sire d’Arcle (1). 

Messire Jehan de Huclein et ses escuyers. 
Messire Clais d’Arcle et ses escuyers. 
Ottos de Zeelen. 

Arnd de Liesuel. 

Gossuin de Nuwensteyne. 

Melrés Robins f. 

Hubert de Godebertinghes. 


Les gens d’armes Monsigneur Henri d’Antoing : 


Messire Henris d'Antoing. 

Li sénescaus de Haynnau (2). 
Messire Nicoles d'Obrechicourt. 
Jehan de le Fosse. 

Oston de Louvignies. 
Estiévènes dou Risoit. 

Gilles de Hellemmes. 

Camus de Doyon. 

Jehans li Ramonneres. 
Baudechons Mainnés. 


(1) Jean d'Arckel. — Voy. sur ce personnage, Œuvres de Froissart, 
éd. de M. le haron Kervyn de Lettenhove, t. XX, p. 104. 

(2) Gérard, sire de Werchin et de la Longueville, sénéchal de Hainaut. 
Ce preux, qui avait plus d'une fois affronté les dangers, fut, en courant 
la lance, renversé de cheval par son adversaire, aux joûtes que le comte 
de Hainaut donna à Mons, au commencement d'octobre 1340. On le 
reporta, mortellement blessé, à son hôtel, en la rue de Nimy, où il suc- 
comba à ses douleurs le 9 du même inois. 
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Les gens d'armes le castelain de Mons : 


Li castelains de Mons (1). 

Li connestables de Flandres (2). 
Meliis ses frères. 

Messire Gilles de Biaufort. 
Baudechons ses frères. 

Moriaus de Ladeffuers. 
Bouvelet d'Otignies. 

Frankine Nimelettes. 

Colin d'Escaussines. 

Huet de le Motte. 


Les gens d'armes Monsigneur de Boullant : 


Li sires de Boullant (5). 
Messire Loys de Gladebach. 
Messire Thieris d'Argentil. 
Messire Evrard d’Emenich. 
Ernoul de Bobbain. 

Alart de Ronberva. 

Rigaus de Melon. 

Bauduin de Saint-Servais. 
Li Canoïnnes de Frechpont. 
Jakes Gringnart. 


Ce sont li chevalier qui ont des dras Monsigneur de Zélande, 
| sans wages : 


Li sires dou Ruels (4). 


(1) Gérard d'Engbhien, châtelain de Mons et seigneur d’Havré. 

(2) Robert de Beausart, seigneur de Wingles. 

(3) Renaud de Boulant. 

(4) Eustache du Ræulx, qui mourut en mars 1337 (n. st.). — OEuvres 
de Froissart, édition citée, t. XXIII, p. 40. 
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Li sires de Faingnuelles (1). 
Messire Thieri de Henneffe. 
Li sire de Randenrode (2). 
Messire Tristrans d'Oisi. 
Messire de Potelles (3). 
Li sire de Gommegnies (4). 
Messire Gérart de Gommegnies. 
Messire Florent de Heuister. 
Messire Godeffroit de Huiseberghen. 
Messire Baras de le Haye. 
Messire Alars de Briffuel. 
Messire Jehans Quatreniers. 
Messire Herbers de Liesvelt. 


Li ville de Couloingne présenta (à) Monsigneur de Zélande 
iii) tonniu de vin. 

S'en eurent : 

Messire Jehan Prelay de Normandie j. 

Messire Jehan de Leul de Bertangne j. 

Messire Gérart de Lauscrene j. 

Messire Wermi de Ghusten ]. 


(Archives de l'État, à Mons. — Trésorerie 
des comtes de Hainaut.) 


| 


(1) Hugues, seigneur de Faguolle. — Œuvres de Froissart, t. XXI, 
p. 176. Mu 


(2) Louis de Randenrode, qui figure parmi les feudataires de Jean LI, 
duc de Brabant. 

(3) Guillaume de Mortagne, seigneur de Potelles. 

(4) Guillaume de Jauche. 
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Il. 


EXTRAITS DES COMPTES DE LA #assarderie DE LA VILLE DE MONS. 


A4. Du 10° compte de Jean Brockés, massard de la ville de 
Mons, du jour de l'an à la fête des SS. Pierre et Paul 1345 : 

« Donné à Monsigneur de Haynnau, quant il revint de 
Prusse, une pipe de vin de Rin. . . . xxij lib. xix s. v d. 

» Donné à Monsigneur, à ce jour, ij tonniaus de Saint-Jehan 


xxiiij lib. iij s. ïüij d. » 


B. Du 6° compte de Jean li Viauls, massard , du jour de l’an 
à la fête des SS. Pierre et Paul 1354 : 


Vins présentés. 


« À Monsigneur le sénescaut de Haynnau (1), Monsigneur 
Ansiaul de Surs et Monsigneur Fastret de Bierlaimont, quant 


il revinrent de Prusse, pour xvj los . . . + . . xxSs.t. 
» À Willame Grignart ct trois chevaliers avocch cui il estoit, 
pour viij los. . . . 7 ee. Xe: 
» À Monsigneur Jehan Coitet, au revenir de ce voyage, 
pour xij los. . . . EE S : ANS, 
» À maistre Pieron de Saint-Amand et Monaigieur Estié- 
vène Maulion, pour viij los. . . . . . . . . ,.XSs.s 


C. Du 58° compte de Jean du Parck, massard, du jour de 
l'an à Saint Pierre 1587 : 


Vins présentés. 


« À Monsigneur d'Ostrevant, pour ij keuwes de vin à luy 
présentées quant il revint de Prusse. . xxxix lib. vs. j d. » 


_— — 


(1) Jean de Hainaut, sire de Werchin. 
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D. Du 5° compte de Raoul as Clockettes, massard, de la 
Toussaint 1389 à la Toussaint 1390 : 
« Pour iv lots de vin de Biane (1), présentés à messire 
Jehan de Flovon, ou mois d'avril (2), quand il fu revenu de 
PrUSSC: à 4 & LS D ne US @ où & à & NiPes 


E. Du 1‘ compte de Gobert Joyce, massard, de la Toussaint 
1390 à la Toussaint 1391 : 

« Pour iv los (de vin) présentés à Gérart d’Escaussines, le 
xij° jour de janvier (3), qu'il revint de Prusse . . ixs.iv d. 

» Pour iv los présentet à Monsigneur Jehan de Hordaing, 
le iv° jour de février (4), quant il fu à Mons, au revenir de 
PrUSSe à. à 4 5 & à Sat à ae à» s RS iV 


F. Du 5° compte du même, pour le terme de la Toussaint 
1592 à la Toussaint 1593 : 
« Pour iv los de vin présentez à messire Jehan de Floyon, 
le xviij° jour de décembre (5), qu’il revint de Prusse. » 
(Archives communales de Mons.) 


Dans un compte rendu par Pierre de Zande, chapelain ct 
secrétaire du comte d'Ostrevant, gouverneur du comté de 
Hainaut, de mars au 50 novembre 1591, on lit que, le 10 de 
ce dernier mois, une somme de 74 sols fut donnée, par ordre 
du comte, en la ville du Quesnoy, « à deux hirauls de France, 
lyquel revenoient de Prusce (6). » 


(1) Beaune. 

(2) 1390. 

(3) 1391. 

(4) 1591. 

(5) 1392. 

(6) Ertraits des comptes de la recette générale de l'ancien comté de 
Hainaut, t. 1, p. 177. (Publication extraordinaire du Cercle archéologique 
de Mons.) — Mons, H. Manceaux 1871; in-8°. 


(145) 


IL. 


Note sur le Grand Conseil de Philippe le Bon. 


(Par le P. Firmin BRABANT, professeur d'histoire au collège de la Paix, 
à Namur.) 


L'auteur anonyme des Mémoires pour servir à l’histoire 
de France et de Bourgogne (1), après lui, le baron de Reif- 
fenberg, dans son édition des Mémoires de Du Clercq (2), et 
M. Gachard, dans ses Analectes historiques (3), ont publié 
une ordonnance de 4446 par laquelle Philippe le Bon insti- 
tue un Conseil pour résider près sa personne, et dans 
laquelle il détermine les attributions de ce Conseil. Ces 
attributions ne permettent guère de voir là une institution 
différente de celle qu'on a depuis appelée le Grand Conseil 
de Philippe le Bon. D'un autre côté, cependant, tous les 
auteurs que j'ai pu consulter s’accordent à assigner l’année 
1455 comme celle de l'établissement de ce Grand Conseil : 
ainsi MM. Moke (4) et David (5), dans leur Histoire de 


(1) Vol. in-4°. Paris, 1729, 2e part., p. 172. 

(2) Mém. de Du Clercq, publiés par le baron de Reiffenberg; 2° édit. 
t. 1, p. 144. 

(3) Bullet. de la Comm. roy. d'hist., 3° sér., 1. XIT, p. 141. 

(4) Hist. de la Belgique, 3° édit., p. 305. 

(3) Manuel de l'hist. de Belgique, 5° édit. p. 238. 
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Belgique; M. de Barante, dans son Histoire des ducs de 
Bourgogne (1); Mer Namèche, dans son Cours d'histoire 
nationale (2); M. Britz, daus son Mémoire sur l’ancien 
droit belgique (3); M. Defacqz, dans son ouvrage sur le 
même sujet (4); enfin, pour ne pas trop allonger celte 
liste, M. de Bavay, à la page 2 de son Discours de rentrée 
de 1850. Je ne sais si je dois citer le savant Mémoire de 
M. Poullet sur la Joyeuse-Entrée (5). Le docte académicien, 
qui à coutume de laisser bien peu de chose à glaner dans 
les champs dont il a entrepris la culture et recueilli la 
moisson, ne touche que fort incidemment ce point; son 
sujet ne l'obligeait certainement pas à examiner la ques- 
tion, et il ne pouvait guëre faire autre chose que marcher 
en avant sur la foi d'autrui. D'ailleurs, Lous les ouvrages 
dont je viens de parler, sont antérieurs à la publication de 
M. Gachard; par conséquent, il n’y avait peut-être aucun 
motif plausible de révoquer en doute l'opinion courante. 

On sera peut-être plus étonné de voir, en 1873, 
M. Albert Matthieu, dans une Histoire du Grand Conseil 
de Malines (6), couronnée par l’Académie d'archéologie de 
Belgique, continuer à reproduire la même opinion, sans 
mentionner mème l'ordonnance publiée par M. Gachard. 
La même année, dans la seconde partie de la Patria Bel- 
gica, MM. Faider et De le Court en font autant (7). Mais 
il faut dire, à leur décharge, que les tables de la troisième 


nt ete eee at tes ne né eee came ce due 


(1) Édit. de Bruxelles, 1838, 1. Il, p. 172, 2° col. 

(2) Tom. VII, p 636. 

(5) P. 443. Tom. XX des Mém. couronnés, in-4°, de lPAcad. 
(4) Deracoz, Ancien droit belg., t. E, p. 25. 

(5) P. 263. Tom. XXXI des Wémoires couronnes, in-4°. 

(6) P. 15. 

(7) Pp. 398 et 416. 
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série des Bulletins de la Commission royale d'histoire 
n'étaient pas encore publiées; et l'on conçoit assez facile- 
ment, qu'avant la publication des tables, les Bulletins 
puissent dérober quelques-uns des trésors qu'ils renfer- 
ment, même à de patientes et laborieuses investigations. 

Cette énumération d'auteurs est bien, me semble-t-il, 
assez longue, pour montrer que la date de 1455 est 
acceptée sans exception aucune. L’exception, si elle exis- 
tait, aurait pu m'échapper , mais elle eût été certainement 
connue de quelqu'un des écrivains cités plus haut, et elle 
n’eût pas manqué d'obtenir une mention. Mais ce ne sont 
pas seulement nos contemporains qui assignent à l'institu- 
tion du Grand Conseil la date de 1455; Neny (1) est du 
mème avis; la Bibliothèque royale renferme un manuscrit 
intitulé Mémoire touchant l'établissement du Grand Con- 
seil de Malines et la juridiction souveraine de celui de 
Brabant (2): il suit la même opinion; Pontus Heute- 
rus (5) ne parle pas autrement. Avant lui, Oudegherst (4) 
donne l’année 1454; mais la dissidence n’est probablement 
qu'apparente: Oudegherst a publié ses Annales en 1571, 
Pontus Heuterus ses Res Burgundicae en 1583; or, c'est 
précisément entre ces deux dates que le vieux style a fait 
place au nouveau en Belgique (5), et peut être la diversité 
des dates ne tient-elle qu'à la différence des styles; j'ignore 
toutefois ce qui a pu porter Pontus Heuterus à faire la 


(1) Hém. histor., etc. 4° édit., t. IT, p. 117. 

(2) C'est le manuscrit n° 12526. 

(3) Rerum Burgund., liv. 1V, chap. 16. Louvain, 1651, p. 112. 

(4) Ann. de Flandre, édit. Lesbroussart, t. IF, p. 525. 

(3) En 1575. Voyez Alph. Wauters, Table chron. des charles, etc., 
t. 1, iatrod., p. L£xu. — Mabillon, De re diplom., p. 114. — Le décret se 
trouve dans les Plac. de Flandre, ?° part., p. 721. 
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correction. Comme nous ne possédons pas, en supposant 
qu'elle existe, l'ordonnance de 1455 (1) qui, d'après cet 
auteur, aurait donné naissance au Grand Conseil, nous ne 
pouvons swoir quel jour elle a été portée, ni, par consé- 
quent, si la correction de Pontus Heuterus est légitime. 

Il est vrai de dire, toutefois, que cette longue suite d'au- 
torités se réduit, en définitive, à une seule, qui a entrainé 
tout le torrent des auteurs. C’est celle d'Oudegherst, ou 
plutôt, celle de Wielant qu’Oudegherst a copié littérale- 
ment (2). Mais cet unique témoignage est d'un poids 
exceptionnel : Wielant était presque contemporain de 
Philippe le Bon, et fort bien à même, par sa position, de 
connaître le fait dont il s’agit. Voilà le nœud de la diffi- 
culté. D'un côté, une ordonnance de 1446, qui s'impose; 
de l’autre, l’autorité de Wielant, qu'il est bien difficile de 
rejeter. Ce problème m'a embarrassé et arrêté quelque 
temps. Je crois cependant avoir trouvé une solution qui 
concilie ce qui pourrait paraître contradictoire. 

Voici à quels termes je ramène la question. Le Conseil 
dout il s’agit dans l'ordonnance de 1446, est bien celui que 
l'on a connu plus tard et que l'on connaît encore sous le 
nom de Grand Conseil de Philippe le Bon. — J'ajoute de 


(1) Du moins ne l'ai-je rencontrée nulle part, ni daus Mirœus et Fop- 
pens, ni dans les Placards de Flandre ou de Brabant, ni dans le Corps 
diplomatique de Dumont, ni dans les Bulletins de la Commission royale 
d'histoire, ni dans les Analectes belgiques de M. Gachard , ui dans l’Indezx 
diplomatique de 1448 à 1467 que le baron de Reiffenberg a donné à la 
page 201 de son édition de Du Clercq, 1. I, ni dans aucun des manuscrits 
de la Bibliothèque royale indiqués dans le Catalogue à l’article Grand 
Conseil. | 

(2) Comparez le passage indiqué plus baut avec le chapitre des Anti- 
quités de Flandre de Wielant intitulé Du Grand Conseil; Collect. de 
chron. belg. inéd., Corpus chron. Flandriæ, t. IV, p. 133. 
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Philippe le Bon, parce que le Parlement de Malines, tout 
différent, si je ne me trompe, du premier, a pris plus tard 
le même nom de Grand Conseil.— En second lieu, Wielant 
n'est pas en contradiction avec l’ordonnance de 1446; du 
moins, pas en contradiction essentielle. L'erreur est pro- 
venue de ce que Wielant a été mal interprété par un ou 
par quelques anciens historiens qui ont formé l’opinion des 
générations postérieures. 

Au développement de ces deux points j'en mélerai un 
troisième. Sous les souverains bourguignons, il a existé 
plusieurs Conseils, qui ont subi des transformations. Le 
nom de Grand Conseil, comme je l'ai déjà dit, s’est appli- 
qué à différentes institutions. De là est résultée une cer- 
laine confusion dont quelques auteurs, mème de grand 
mérite, ne se sont peut-être pas toujours assez garantis, 
comme je compte le montrer tantôl par quelques exem- 
ples. J'indiquerai donc les transformations successives qu’à 
subies le Grand Conseil jusqu’à Charles le Téméraire, et 
j'énumérerat tous les Conseils que l'on pourrait être porté 
à confondre avec lui. Je dirai ce qui me semble. Je n'ose 
pas répondre que je ne m'égare pas moi-même ici ou là. 
S'il en était ainsi, mon erreur serait peut-être une preuve 
de plus de l'opportunité d'une étude sur ce sujet, et je 
serais heureux que l'on me montrât en quoi je me suis 
trompé. 

4° Ilexistait en Flandre, depuis le temps de Philippe 
le Hardi, un Conseil de justice, comme 1l en fut établi, 
avec le temps, dans toutes les provinces. Wielant en 
raconte l'institution dans ses Antiquités de Flandre (1), et 
il lui donne souvent le nom de Chambre. Je n’en parlerais 


(1) Corpus chron. Flandriæ, t. 1V, p. 110. 
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pas ici, si M. le baron Kervyn de Lettenhove, dans sa 
magnifique Histoire de Flandre (1), ne lui avait donné le 
litre de grand conseil de Flandre. J'ai cru qu'il pouvait 
être d'autant plus nécessaire de relever cette légère inexac- 
tilude, que l’illustre historien n’a nulle part, que je sache, 
dans cet ouvrage, fait mention de l'établissement du Grand 
Conseil (2). Avant lui, l’auteur du manuscrit de la Biblio- 
thèque royale intitulé : L'institution et instruction du 
Grand Conseil (3), avait parlé de la même façon (4). 

2 Déjà avant Philippe le Bon, il existait auprès du 
prince un Conseil privé dont Wielant parle à la page 104 
de son livre. Ce Conseil s’occupait de toutes les affaires 
J'État et jugeait les cas réservés. Philippe le Bon en parle 
dans l'ordonnance de 1446, et déclare que l'institution du 
nouveau Conseil laisse subsister le Conseil privé. Nous éta- 
blissons, dit le duc, un conseil, « sans toutevoyes des- 
» chergier ne déporter ceulx qui sont de nostre conseil, 
» en nostre hostel, de leurs estas et offices (5). » On con- 
çoit sans peine l’existence simultanée des deux institutions. 
Un souverain, à côté de son Conseil officiel, peut avoir des 
parents et des amis aux lumières desquels il aime à 
recourir. Nous croyons donc que-M. de Barante aurait 
mieux fait de ne pas nommer Conseil privé celui que Phi- 
lippe le Bon aurait institué en 1455 (6). 


(1) 3e édit, t. IT, p. 168. — {re édit, t. 1V, p. 349. 

(2) Ni le mot Conseil, ni le nom de Philippe le Bon ne se trouvent 
dans la table alphabétique des matières de son Histoire de Flandre, du 
moins, pas dans la 2e édition, la seule que j'aie pu consulter. 

(3) C'est le manuscrit n° 5998. 

(4) Page 34. 

(5) Bullet. de la Comm. roy. d'hist., 5° série, t. XII, p. 142. 

(6) Endroit cité plus haut. 
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5 En 1446, en vertu de l'ordonnance publiée par 
M. Gachird, Philippe institue un Conseil, qui n’a pas, 
comme le précédent, un caractère purement privé et 
domestique, mais dont l'existence est officielle, et qui a 
conséquemment une responsalulité au moins morale. Ce 
nouveau Conseil est en mêne lemps un conseil d’État el 
des finances, et une cour de justice. Ses attributions, 
comme conseil d'État, sont parfaitement spécifiées; ses 
attributions judiciaires ne sont au contraire indiquées que 
d'une manière générale et vague. Il en possède, cependant : 
« Îl est expédient, dit le décret, voire nécessaire, pour la 
» conduite tant dudit fait de justice comme de nos 
» finances et autres grands et pesans matières. avoir 
» delez nous un conseil notable (1). » Et plus loin, le 
prince parle des « sentences et condempnacions faites par 
» nous ou en ñnostre conseil estant lez nous (2). » Wielant 
rapporte aussi, quoique assez confusément, celte institu- 
lion (3). Seulement , il commet une petite erreur de date, 
si ce n’est pas une faute de copiste : pour l’année 46, il 
met 48. « Et longuement auparavant, est assçavoir de 
» l'an XLVII, 1 avait mis sus son audience. » Wielant 
n'indique pas que ce conseil eût des attributions politiques, 
mais on y voit qu'il s'occupait de finances et de justice. De 
justice, puisque « icelle audience baïlla grande crainte aux 
» nobles et aux officiers de non oultraiger le peuple. » 

C’est bien là le Grand Conseil dont parle Neny, et qni, 
d'après lui, « réunissait la plus grande partie des fonc- 
> tions qui sont aujourd'hui du ressort du Conseil privé 


= es 2e -e e-ne 0 — + ef à 0 ep nent <a 


(1) Ouvr. cité, p. 142. 
(2) Jbid., p. 146. 
(3) Ouvr. cité, p. 135. 
Tour v*, 4" SÉRIF. ]1 
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» etdu Grand Conseil (1). » El faut remarquer qu'à l’époqu e 
où Neny écrivait, le Grand Conseil (de Malines) était une 
cour de justice, et que le Conseil privé s'était transformé 
en un véritable conseil d'État (2), ainsi que M. Poullet, 
après Neny lui-même, l'a parfaitement fait observer dans 
son excellent Mémoire sur les anciennes constilutions 
nationales (5). 

Du reste, il n'est pas nécessaire de descendre jusqu’au 
XVHHS siècle pour voir appliquer à la nouvelle institution 
du bon duc le titre de Grand Conseil. C’est le nom que 
lui donne Charles le Téméraire dans l'EÉdit de Thionville. 
Là encore, nous reconnaissons le Conseil de 1446, avec 
ses attributions judieiaires et ses attributions d'État. La 
raison pour laquelle ce prince établit le Parlement de 
Malines, est que son « Grand Conseil estant lez lui » ne 
peut, à cause des grandes affaires qu'il a à traiter, vider ct 
juger à Lemps les procès (4). Nous voyons par là que le 
Conseil institué par Philippe le Bon en 1446 subsistait 
encore sous Charles le Téméraire, lors de l'institution du 
Parlement de Malines. Par conséquent, à moins de se 
mettre en contradiction, non-seulement avec les pièces 
officielles, mais avec Ini-même, Wielant, dans lendroit 
rapporté par Oudegherst, ne peut parler de l'institution du 
Grand Conseil. Et en effet, pour y voir ect établissement, 
il a fallu faire dire à l’auteur ce qu'il ne dit aucunement. 

« Euviron l'an 1454, dit-il, luy monsieur le ducq 
» Philippe, considérant que les pays de pardeca, etc., 


(1) Nexy, Mém,, LI, p.117. 

(2) Fbid., p. 83. 

(5) P. 245. 

(4) Placarids de Brabant, 4 part. p. 521. 
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» il advisa.. de faire tenir consistoire par son Grand 
» Conseil étant lez lui. » (f), disent les manuscrits A et B, 
suivis en cela par Oudegherst. « Il fit tenir consistoire à 
» son Grand Conseil » ne signifie pas qu'il institua le 
Grand Conseil; mais que, le Grand Conseil existant déjà, 
le duc lui fit tenir des assemblées pour traiter des affaires 
indiquées dans les considérants, c'est-à-dire, pour ren- 
dre la justice. C'est ainsi qu'Oudegherst, en parlant 
des Renenghes, dit qu'ils « liengnent consistoire ordinaire 
» une fois l'an, par trois jours seulement (2). » Nous 
avons vu plus haut que l’ordonnance de 1446 n'avait 
indiqué qu’en termes bien vagues et bicn généraux les 
attributions judiciaires du Grand Conseil. Il est donc 
assez naturel de supposer que Philippe le Bon aura 
senti plus tard la nécessité de les préciser davantage. 
De là sera émanée, vers 1454, unc nouvelle ordonnance 
pour les régler. Ce sera cette ordonnance dont Wielant, à 
la page 133, rapporte les considérants. Il ne me scinble 
pas qu'on puisse donner une autre-explication de ce pas- 
sage. Il est vrai que le manuscrit suivi par M. le chanoine 
De Smet n'est pas aussi clair; et peut-être aura-t:1l été 
cause de l'erreur commise par les historiens postérieurs à 
Wiclant. Cette version, au lieu de dire, comme les ma- 
nuscrits À et B : « s'advisa de faire tenir consistoire à son 
» Grand Conseil », dit : « s'advisa de faire tenir consis- 
» toire par son chancellicr, couseillers el maistres des 
» requestes de sa maison cstant lez Iny, et de faire ung 
chef de conseil pour, en l'absence du chancelier, occuper 
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(1) Ouvr. cité, p. 155. 
(2) Ann. de Flandre, 1. 1, p. 517. 
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audict affaire ; il fist aussy son procureur général, qu’il 
avait tousjours et plus diligemment entendre au faict de 
sa souveraine justice; el si furent mandez procurcurs, 
advocats et aultres pracliciens d'Arras, d'Amiens, de 
Monstreul et d’ailleurs pour venir practiquer audict con- 
seil, tellement qu'en peu de temps y avait grand audi- 
loire et affluence de causes de toutes parts, et aussi 
bien de Flandres que d'aultres pays. Et le continua 
mondict seigneur le ducgq tant qu'il vesqnist. » 

Tout ceci ressemble assez bien à une nouvelle institu- 
lion, sans cependant nous forcer à voir dans le nouvel acte 
de Philippe autre chose qu'une délimitation plus rigou- 
reuse des attributions judiciaires du Grand Conseil, et une 
augmentation de son personnel. 

4 En 1475, le Grand Conseil, qui était resté jusque-là 
tel que l'avaient constitué les ordonnances de 1446 et de 
1454 ou 1455, vit restreindre ses attributions par l'Édit 
de Thionville (1). Charles le Téméraire, considérant que 
son Grand Conseil était empêché par les affaires d'État 
aussi bien que « par plusieurs et fréquentes mutations de 
» lieu à autre », de rendre la justice avec toute la promp- 
titude et l’assiduité désirables, en transporta les attribu- 
tions judiciaires à un Parlement sédentaire qu'il institua à 
Malines. Il établit également à Malines une chambre du 
trésor et une chambre des comptes, ce qui doit faire sup- 
poser que le Grand Conseil perdit aussi ses attributions 
financières, et qu’ilne conserva plus que les affaires d'État. 

Je dis que le Grand Conseil continua à subsister paral- 
lèlement au Parlement de Malines, mais avec des attribu- 
tions bien différentes. Le nouveau Parlement est une cour 
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(1) Placards de Brabant, 4° part., p. 321. 
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souveraine de justice, le Grand Conseil s'occupe des 
affaires d’État. J'insiste sur ce point, parce que le langage 
de certains auteurs porterait à croire que l'édit de Thion- 
ville supprimait le Grand Conseil, ou que le Parlement de 
Malines en fut une transformation. La conservation du 
Grand Conseil après l'édit ne me semble cependant pas 
douteuse. Outre que l'édit ne renferme pas un mot qui 
puisse faire supposer une suppression, et qu’il est pro- 
bable, a priori, que Charles le Téméraire ne prétendait 
pas se passer d'un conseil d'État, l'article IV de l'édit 
montre clairement l'intention du duc de conserver ce 
conseil. Cet article établit seize huissiers, « desquels les 
» quatre serviront par devers nous et nosdits chanceliers 
» et gens de nostre dit Grand Conseil : et ledit premier 
» huissier et les autres douze huissiers serviront en nostre 
» dite Cour », c’est-à-dire, au Parlement de Malines, 
auquel Charles a donné le titre de « nostre Parlement et 
> Cour souveraine de tous nos duchez, comtez, pays el 
» seigneuries de pardeca. » 

D'après M. Poullet (1), « le Grand Conseil de Malines, 
> reconstitué par l'acte du 22 janvier 4503, ne formait , à 
» proprement parler, qu’un seul collége avec le Conseil 
» particulier qui suivait toujours le prince dans ses voya- 
» ges. » Cette manière de voir peut être vraie pour l’époque 
de Philippe le Beau; je ne crois pas qu'elle fût admissible 
si on l’étendait au règne de Charles le Téméraire. Com- 
ment pourrail-on considérer comme ne formant qu'un 
seul collége, deux conseils de noms différents, dont l'un 
est sédentaire, l’autre toujours à la suite du prince? deux 


(1) Hist. du droit pénal dans le duché de Brabant, p. 24. Tom. XXXV 
des Mém. couronnés, in-4°. 
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conseils dont les attributions sont, non-seulement bien 
distinctes, mais considérées comme incompatibles, et qui 
n’ont rien de commun que quelques-uns de leurs mem- 
bres ? deux conseils , enfin, qui n'ont pas le même ressort ? 
Le Parlement de Malines n'exerçait de juridiction que 
dans les Pays-Bas, dans les pays de par-deçà , commel'in- 
dique le nom que lui donna son fondateur; le Grand 
Conseil, institué en 1446, exerçait ses fonctions en Bour- 
gogne comme dans les Pays-Bas, sans cela, le souverain 
ordonnerait-il de déposer un exemplaire authentique de 
son décret dans les archives de Dijon (1)? Je crois donc 
que la clarté et l'exactitude exigent que l’on parle toujours 
du Grand Conseil de Philippe le Bon et du Parlement de 
Charles le Téméraire comme de deux institutions complé- 
tement distinctes. 

Quelque lecteur s’attendra peut-être à me voir chercher 
des lumières, sur ce point, dans lInstruction où Olivier 
de la Marche nous fait connaître l'état de la maison de 
Charles le Téméraire. Cet écrit, daté du mois de noyem- 
bre 1474 (2), devrait, semble-t-il, nous éclairer sur la con- 
slitution des deux conseils. I n'en est rien cependant. 
Quoique daté postérieurement à l'édit de Thionville, il a 
dû étre rédigé antérieurement, entre l’année 1471 etla fin 
de 1473. Ce qu'il dit de la justice (3) nous fait reconnaitre 
la composition du conseil tel qu’il existait, d'après Wielant, 
en 14471 (4), et rien ne fait allusion à l'existence du Par- 
lement de Malines. 


(1) Endroit cité, p. 147. 

(2) Edit. de Buchon, dans le Panthéon liltér., p. xxxv. 
(5) Jbid.. p. xv1. 

(4) Antiq. de Flandre, édit. citée, p. 135. 
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La Chronique de Chastellain ne nous apprend rien non 
plus. En parcourant la table des chapitres, on trouve deux 
titres qui pourraient faire espérer quelques renseigne- 
ments. Un chapitre est intitulé : « De certaines mutations 
» qui se firent en la court du duc (1); » un autre : « Com- 
» ment les deux consaux, esl-à-savoir le conseil du roy et 
» celui du duc, tousjours se trouvèrent ensemble (2). » Si 
le lecteur veut se donner la peine de les parcourir, je pense 
qu'il trouvera, comme moi, qu'il n’y a rien à en tirer pour 
la question qui nous occupe. 

Les chroniques relatives à l’histoire de la Belgique sous 
la domination des ducs de Bourgogne, publiées par M.Ker- 
vvn de Lettenhoye, sont également muettes. 

Si l’on admet mes conclusions, on conviendra de l’inexac- 
titude du passage suivant. Voici comment M. De le Court, 
dans un article sur nos institutions judiciaires, remarqua- 
ble , d'ailleurs, à bien des égards, parle du Grand Conseil : 
« Érigé en 1455 par Philippe le Bon et investi d'institu- 
> Lions (je suppose qu'il faut lire attributions) à la fois 
» politiques et judiciaires, le conseil de Malines accom- 
» pagnait le souverain dans ses voyages et ses expéditions. 
» Charles le Téméraire le rendit sédentaire et létablit à 
» Malines en décembre 1473; mais en 1503, Philippe le 
> Beau le réorganisa et ne lui accorda plus que des attri- 
» butions judiciaires (3). » | 

Voilà le Grand Conseil de Philippe le Bon appelé Conseil 
de Malines, lui qui peut-être n’a jamais siégé dans cette 


(1) Chron. de Chastellain. Édit. de M. Kervyn de Lettenhove, t. L, 
p. 529. | 

(2) Ibid. t. IV, p. 420. 

(3) Patria Belgica,  part., p. 416. 
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ville (4); le Grand Conseil et le Parlement de Malines (qui 
prit plus tard le titre de Grand Conseil, alors que celui de 
Philippe le Bon n'existait plus) sont confondus; il semble 
que jusqu'à Philippe le Beau, le Conseil sédentaire de 
Malines ait eu autre chose que des attributions judiciaires ; 
enfin, pas un mot de sa suppression par Marie de Bour- 
gogne. | 

Le langage de M. Ch. Faïder, à la page 398 du même 
ouvrage, est infiniment plus exact, et corrige parfaitement 
le passage que je viens de citer. 

M. Britz, à la page 445 de son vaste ct savant Mémoire 
sur l’ancien droil belgique, nous donne un court aperçu 
de l'histoire du Grand Conseil de Malines. On n'y peut 
pas relever d'inexactitudes choquantes; cependant la pré- 
cision du langage laisse un peu à désirer, et peut-être est-il 
de nature à jeter quelque confusion dans l'esprit du lec- 
teur. Voici le passage : 

« La Grande Cour collatérale, première origine du Grand 
Conseil, que Philippe le Bon établit en 1455, était des- 
linée à suivre le prince partout où 1l se rendait. Ce con- 
seil réunissait alors la plus grande partie des attributions 
qui depuis furent confiées au conseil privé, au conseil 
de Brabant et au grand conseil de Malines. Fixé d'abord 
à Arras, ce tribunal fut bientôt transféré à Malines et y 
reçut , en 4473, la dénomination de Parlement et Cour 
souveraine des pays de pardeca. La nécessité se faisait 
sentir alors de faire jouir les Belges des avantages que 
leur procurait le traité d'Arras, confirmé par celui de 
Péronne (1468), traité qui affranchissait les Flamands 
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(1) I n'y a résidé que très-peu de temps avant l'institution du Parle- 
ment. Voy. Wielant, Antiq. de Flandre, p. 156. 
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» de l’appel au Parlement de Paris. Le 11 février 1477, 
» les états généraux assemblés à Gand obtinrent la sup- 
» pression du Parlement, qui fut alors remplacé par un 
» Conseil composé de juges choisis dans toutes les pro- 
» vinces. Son organisalion définitive el sa dénomination 
» de Grand Conseil datent du 22 janvier 1503 (ancien 
» style), époque de la création du Conseil politique, dit 
» privé. En 1551, il reçut des instructions nouvelles. 

» Durant l'époque autrichienne, etc. » 

Je reprocherais à ces lignes de faire entendre que le 
terme de Grand Conseil ne date que de 1505, tandis que 
nous l’avons vu employé par Charles le Téméraire dans 
l’édit de Thionville. Elles donnent à croire que cet édit ne 
lit que changer le nom de la Grande Cour collatérale, sans 
toucher le moins du monde à ses attributions; il y aurait 
bien aussi quelques remarques à faire sur la manière dont 
M. Britz spécilie ces attributions ; mais ce serait peut-être 
sortir du cadre que je me suis tracé. 

Celui qui lira les premières pages de l'Histoire du Grand 
Conseil de Malines par M. Albert Matthieu, n’y trouvera 
peut-être pas, sur les origines de cette institution, plus de 
clarté ni d'exactitude. Le Discours de rentrée de M. de 
Bayay n'est pas plus satisfaisant (1). Quant à Gramaye, 
quelque confusion qu'il fasse à propos du Parlement de 
Malines (2), je n'ai rien à en dire; il parle uniquement du 
Grand Conseil de Malines, et cette Note s'occupe de celui 
de Philippe le Bon. 

Je m'arrête et je me résume. Le Grand Conseil a été 
institué en 1446 par Philippe le Bon, qui lui a donné des 
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(1) Disc. de 1850, pp.2 et 3. 
(2) Antiq. belg. Mechlin., lib. II, VII 
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attributions politiques, financières et judiciaires. Celles-ci 
ayant élé mal définies dans l'ordonnance d'érection, le 
prince à dû revenir sur ce point dans un édit de 1454 
ou 4455, par lequel les attributions judiciaires du Grand 
Conseil ont été clairement spécifiées. En 1473, Charles le 
Téméraire, voyant qu’un seul conseil ne pouvait suffire à 
tant de besogne, n’a laissé au Grand Conseil que ses 
attributions politiques, et a établi, comme cour souveraine 
de justice, le Parlement sédentaire de Malines; les attribu- 
lions financières du Grand Conseil ont été données à la 
Chambre du trésor et peut-être, en partie, à celle des 
comptes. 


COMPTE RENDU DES SÉANCES 
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COMMISSION ROYALE D'HISTOIRE, 
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RECUEIL DE SES BULLETINS. 


QUATRIÈME SÉRIE. 


TOME CINQUIÈME — Illme BULLETIN. 


———_  ——— 


Séance du 7 janvier 1878. 


Présents : MM. le baron KERvYN DE LETTENHOVE, président ; 
GacHARD, secrélaire; ALPHONSE WAUTERS, STANISLAS 
Bonmans, Epmono Pouccer, membres; Ca. Pior et 
LéoPoun Devizers, membres suppléants. 


Le procès-verbal de la séance du 5 novembre est lu et 
adopté. | 
Tome ve, À SÉRIE. 12 
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OUVRAGES OFFERTS A LA COMMISSION. 


La Commission a reçu: 

Du Ministère de l'instruction publique, à Paris, 

a) Le Livre des Psaumes, ancienne traduction fran- 
çaise, publiée pour la première fois, d’après les manu- 
scrits de Cambridge et de Paris, par Francisque Michel. 
1876. Inu-4°; | 

b) Inscriptions de la France du V® siècle au XVII, 
recueillies et publiées par M. F. de Guilhermy. Tome HT. 
Ancien diocèse de Paris. 1877. In-4"; 

c) Lettres, instructions diplomatiques et papiers d'État 
du cardinal de Richelieu, recueillis et publiés par 
M. Avenel. Tome VIF, 4877. In-4°; 

d) Mélanges historiques. Choix de documents. Tome II, 
1877. In-4°; 

De la Société d'agriculture, sciences et arts de l’arron- 
dissement de Valenciennes, Revue agricole, industrielle, 
littéraire et artistique, tome XXX, n°* 7,8, 9 et 10, juillet, 
août, septembre et octobre 1877; 

De l'Université de Leipsick, une collection de thèses, 
au nombre de cinquante-sept, soutenues devant les 
facullés qui la composent pendant l'année 1877; 

De la direction de la Bibliothèque publique à Stuttgart, 
1877. Festschrifl zur vierten säcular-feier der Eberhard- 
Karls-Universität zu Tübingen. In-4°; 

De la Société archéologique de Namur, la 1'° livraison 
du tome XIV de ses Annales, in-&”; 

Du Cercle archéologique du pays de Waes, la 1"° livrai- 
son du tome VII de ses Annales ; 
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De la Societé belge de géographie, le n° 3 de son Bul- 
lelin. 
Remerciments et dépôt dans la Bibliothèque de l’Aca- 
démie. 


CORRESPONDANCE. 


Plusieurs dépèches de M. le Ministre de l’intérieur sont 
communiquées à la Commission. 

Par l’une M. le Ministre envoie le manuscrit n° 5582 du 
fonds français de la Bibliothèque nationale, à Paris, conte- 
nant une relation de l'expédition de Charles-Quint contre 
Tunis, par Guillaume de Montoiche. Ce manuscrit a été 
demandé en prèt par la Commission, la relation du sieur 
de Montoiche devant entrer dans le 3° volume des Voyages 
des sourerains des Pays-Bas. 

La deuxième dépêche ministérielle autorise la Commis- 
sion à publier le Cartulaire de l'abbaye d’Orval, préparé 
par les soins du père H. Goffinet. 

Par la troisième, M. le Ministre demande, pour la 
bibliothèque publique de la ville de Mons, un exemplaire 
de la Chronique de Jean de Stavelot. 

Par la quatrième et dernière, il envoie le 4° cahier du 
tome XXIX du Journal pour l'histoire du Haut-Rhin 
(Zeitschrift [für die Geschichte des Oberrheins), que publie 
la direction des archives grand-ducales, à Carlsruhe. 


— Le Comité royal d'histoire nationale, à Turin, écrit 
qu'il vient de faire paraitre le tome XVIT des Honumenta 
historiae patriae, et qu'il en tient un exemplaire à la 
disposilion de la Commission. 
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— M. le lieutenant général Liagre, secrétaire perpétuel 
de l'Académie, en conséquence d’une dépêche qu'il a 
reçue de NM. le Ministre de l'intérieur, demande, pour la 
bibliothèque scolaire de la section spéciale des langues 
modernes, annexée à l’école normale des bumanités, à 
Liége, un exemplaire de chacun des ouvrages en langue 
flamande que la Commission a publiés. 

I sera satisfait à cette demande, et, conformément aux 
intentions de M. le Ministre, l'école normale susdite sera 
comprise dans le nombre des institutions qui recevront 
dorénavant les publications flamandes. 


DON FAIT A LA COMMISSION. 


M. Ph. Vander Haeghen, ancien bibliothécaire de feu 
S. A. S. Me le duc d’Arenberg , par une lettre du 31 dé- 
cemnbre dernier, fait don à la Commission : 

1° D'une histoire manuscrite de l'abbaye de Floreffe, 
depuis son origine jusqu’à sa suppression, par l'abbé 
Wauthier, prêtre de ce monastère; 

2 D'un volume manuscrit contenant un recueil de 
pièces relatives aux troubles des Pays-Bas sous le règne 
de Philippe IL. 

Dans sa lettre précitée, M. Vander Haeghen annonce 
qu'il va reprendre son domicile à Paris, et ajoute qu'il 
sera heureux si, dans cette capitale, il peut, par des tra- 
vaux et des recherches dans les dépôts publics et privés, 
être utile à la Commission. 

I'est résolu d'exprimer à M. Vander Haeghen la grati- 
Lude de la Commission, et pour les documents manuscrits 
dont il là gratifie, et pour les offres obligeantes qu’il veut 
bien lui faire. 
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FONDS DES PUBLICATIONS. 


Le secrétaire-trésorier présente l'état de situation du 
fonds des publications de la Commission arrêté au 51 dé- 
cembre 1877. 

Cet état est approuvé. Il sera transmis à M. le Ministre 
de l’intéricur. 

RAPPORT ANNUEL. 


Le secrétaire donne lecture d'un projet du rapport an- 
nuel à adresser à M. le Ministre de l'intérieur. 
Ce projet est adopté dans les termes suivants : 


a MoxsiEUR LE MINISTRE, 


» La Commission royale d'histoire a l'honneur de vous 
adresser le rapport annuel que prescrit l’article 13 de 
l’arrêté royal du 28 avril 1869. 

» L'année qui vient de finir a été marquée par une 
perle bien sensible pour la Commission, celle de M. le 
chanoine De Smet, décédé à Gand le [1 fevrier. 

» Associé à nos travaux depuis le 26 février 1835, 
M. De Smet v avait pris une part considérable. Un corps 
de Chroniques de Flandre, en latin, en flamand ct en 
français, comprenant quatre lomes in-4°, et le volumi- 
neux Cartulaire de l’abbaye de Cambron, formé de deux 
tomes aussi in-4°, avaient été publiés par ses soins. Il 
avait, de plus, enrichi le recueil des Bulletins d'intéres- 
santes notices sur divers points de l'histoire nationale. 

» La Commission a fait paraitre en 1877 trois volumes 
in-4*; un quatrième paraitra dans quelques jours; cinq 
autres sont sous presse. 
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» Les volumes qui ont été donnés au public sont : 

» [. — La Bibliothèque nationale, à Paris. Notices et 
extraits des manuscrits qui concernent l'histoire de Bel- 
gique, tome IF, par M. Gachari. 

» Ce volume, de vi et 612 pages, contient l'analyse de 
quatre-vingt-six manuscrits, rangés sous trois sections : 
Conférences diplomatiques, Traités, Dépêches des ambas- 
sadeurs. La dernière forme la plus grande partie du volume. 
Elle comprend les correspondances de trois ambassadeurs 
de France envoyés à Charles-Quint, de cinq ambassadeurs 
qui représentèrent le même pays à la cour de Philipne IF, 
et de trois diplomates que Charles IX entretint à Bruxelles 
auprès du duc d'Albe, 

» [l. — Table chronologique des chartes et diplômes 
imprimés concernant l'histoire de la Belgique, tome V, 
par M. Alphonse Wauters. 

» Ce tome n'a pas moins de x et 817 pages; il s'étend 
de l’année 1251 à l'année 1279. 

» L'époque qu'il embrasse est celle de la guerre des 
d'Avesnes et des Dampierre; celle qui vit mourir le roi des 
Romains, Guillaume de Hollande, le principal protecteur 
des d'Avesnes, et saint Louis, le médiateur entre ceux-ci 
el les Dampierre; qui vil commencer et finir l'interrègne 
dans l'empire d'Allemagne et se terminer, par l'expédition 
de Tunis, la période des croisades. Après Marguerite de 
Constantinople , que l’âge condamne enfin au repos ; après 
le duc Henri HT de Brabant, le protecteur des lettres; 
après l’évêque de Liége Ilenri de Gueldre, dont l'influence 
fut longtemps prépondérante dans la Basse - Lotharingie, 
apparaissent Guy de Dampierre, son neveu Jean d'Avesnes 
ct Jean [‘", dont la personnalité s’aflirme plus que celle 
des autres princes de son temps. 
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» Le tome V de la Table contient les analyses d’un 
nombre énorme de documents qui se rapportent, soit aux 
personnages dont nous venons de parler, soit aux sei- 
gneurs, aux ecclésiastiques, aux lettrés ayant été en rcla- 
lion avec eux, soit aux populations et aux communautés 
de tout genre sur lesquelles s'étendait leur autorité. 

» Des tables très-détaillées des noms des personnes et 
des lieux y rendent les recherches faciles. | 

> Dans l'introduction, M. Wauters, s'appuyant des faits 
qui ressortent de tous les documents dont il donne l’énu- 
mération, montre de quelle importance est le secours que 
la diplomatique peut apporter à l'histoire. 

> [TT — Chronique de Liége de Jean des Preis, dit 
dlOutremeuse, t. IV, éditeur M. Stanislas Bormans. 

» Ce volume de 814 pages comprend : 

» a) Le complément du livre Il de la Chronique com- 
mencant à l’année 873 et finissant à la prise de Jérusalem 
par l’empereur Baudouin, en 1207; 

» h) LaGeste de Liége correspondante à ce complément; 

» c) Un glossaire où l’éditeur explique les mots de l'an- 
cien langage wallon qni ne figurent pas dans les lexiques 
CONNUS ; 

» d) Une table chronologique des matières. 

» La première partie du livre HI de la Chronique de 
d’Outremeuse à été mise en lumière il v a dix années 
déjà, par feu M. Adolphe Borgnet; elle forme le tome V 
de l'ouvrage. M. Bormans ne tardera pas à en livrer la 
suite à l'impression. 

» Le volume dont nous annonçons la publication comme 
très-prochaine est le tome [°° de la Correspondance du 
cardinal de Granvelle. M. Edmond Poullet, à qui a été 
confiée l'édition de ce recueil épistolaire d'un des plus 
fameux hommes d'État du X VE siècle, n’a rien négligé 
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pour le rendre aussi complet que possible. Le tome qui va 
voir le jour commence au 20 novembre 1565 (c’est la date 
à laquelle s'arrêtent les Papiers d’État du cardinal publiés 
dans la Collection de documents inédits sur l’histoire de 
France); il va jusqu’au 29 septembre 1566. 

» Les cinq volumes en cours d'impression sont : a) Les 
grandes Chroniques de Flandre, éditeur M. le baron Kervyn 
de Lettenhove ; b) un corps de chroniques des Pays-Bas el 
du Brabant en particulier, écrites en langue flamande, 
éditeur M. Charles Piot ; c) le tome VI de la Table chro- 
nologique des chartes et diplômes concernant l’histoire de 
la Belgique, par M. Alphonse Wauters ; d) le tome JII des 
Voyages des souverains des Pays-Bas, éditeur M. Gachard. 
Les grandes Chroniques de Flandre formeront deux volu- 
nes; plns de cinquante feuilles du premier et une ving- 
taine de feuilles du second sont tirées déjà ; l'impression 
des chroniques en langue flamande est aussi très-avancée. 

» Quatre livraisons du Bulletin, contenant les procès- 
verbaux des séances que la Coinmission a tenues .en con- 
formité de son règlement, les 8 janvier, 9 avril, 2 juillet 
et 5 novembre, et les communications qui lui ont été faites, 
ont paru dans le cours de l’année. 

» Comme dans nos rapports précédents, nous passe- 
rons ici en revue les documents et les notices qui y figurent 
sous la rubrique Communications, en suivant l’ordre de 
leur insertion au Bulletin. 

» Ï. — Un document relatif aux négociations diploma- 
tiques en Espagne pendant l'année 1668 : note de M. Piot. 
Le document dont il s’agit est un mémoire adressé au 
gouverneur général des Pays-Bas, don Juan d’Autriche, 
sur les intrigues diplomatiques que la France ourdit à 
Madrid, après la mort de Philippe IV, afin de détacher de 
lP’Angleterre le cabinet espagnol, et d’avoir ainsi les mains 
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plus libres pour la réalisation de ses vues sur nos provinces. 
M. Piot le fait précéder de considérations historiques où 
il s'attache à montrer que les négociations de l'Espagne 
pendant le XVIL° siècle intéressent à un haut degré notre 
pays : el « on le comprend facilement, dit-il : à cette épo- 
» que, l'existence de la nationalité belge fut à tout instant 
» mise en question, tantôt par la France, tantôt par les 
» Provinces-Unies. » 

> Î[ — Sur deux publications historiques faites en 
Espagne par ordre du gouvernement de S. M. Alphonse XIL: 
note de M. Gachard. 

» La première des publications signalées à la Commis- 
sion par M. Gachard est une Relation du voyage de Phi- 
lippe I à Saragosse, Barcelone et Valence en 1585, écrite 
en langue espagnole par un Hollandais, Henri Cock, de 
Gorcum. L'autre est unc édition complète de l'histoire de 
Philippe 1, par Cabrera, dont on ne connaissait jusqu'ici 
que la première partie s'arrêtant à l'année 1585. 

Les détails dans lesquels entre M. Gachard font ressortir 
l’importance de ces deux publications, et surtout de la 
seconde. 

» JT. — Lettre de la duchesse de Parme, du 17 janvier 
1566, aux evéques des Pays-Bas sur les affaires religieuses : 
communication de M. Edmond Poullet. 

» Dans la séance du 3 avril 1876, M. Pouilet fit connai- 
tre une lettre de la duchesse de Parme à l’archevèque de 
Malines, relative à la publication et à l'observation du con- 
cile de Trente : elle fut insérée dans le Bulletin. A cette 
lettre aurait dù être joint un extrait de la dépêche de Phi- 
lippe IE à la duchesse en date du 17 octobre 1565 sur les 
affaires religieuses : mais cet extrait manquait dans le 
manuscrit auquel M. Poullet avait emprunté la lettre. 
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L'ayant depuis trouvé ailleurs, il s'est “DR de le com. 
muniquer à la Commission. 

» [V.— Les manuscrits relatifs à l’histoire provenant 
des couvents supprimés aux Pays-Bas par Joseph IT: 
notice de M. Piot. 

» Joseph Il, on le sait, par un édit du 17 mars 1785, 
ordonna la suppression aux Pays-Bas d’un certain nombre 
d'abbayes, de prieurés et de couvents. Ces maisons possé- 
daient des bibliothèques où 1l se trouvait beaucoup de 
manuserits relalifs à l’histoire civile et ceclésiastique de la 
Belgique. Lorsque le gouvernement s’en fut mis en posses- 
sion, l’Académie impériale et royale des sciences et des 
belles-lettres de Bruxelles demanda qu'ils fussent déposés 
à la Bibliothèque royale, où était véritablement leur place : 
le gouvernement, pour des raisons difficiles à comprendre, 
préféra de Les donner à la chambre héraldique, à qui ils ne 
pouvaient guère être utiles. On ignore ce qu'ils sont 
devenus. 

» Ces faits et beaucoup d'autres sont consignés dans la 
notice de M. Piot, qui, de plus, à l'exemple de Valère André, 
de Sanderus, des bénédictins Martène et Durand, présente 
des listes, aussi exactes, aussi complètes qu'il a été possible 
de les faire, des manuscrits historiques que renfermaient 
les biblinthèques des maisons religieuses supprimées. Il y 
joint l'inventaire de ceux qui furent délivrés à la chambre 
héraldique. 

» V. — Notice et extraits des papiers de la Commission 
établie à Mons à l’occasion de la surprise et de l’occupa- 
tion de cetle ville par le comte Louis de Nassau (1572- 
1575): communication de M. Léopold Devillers. 

» La notice de M. Devillers se divise en quatre para- 
graphes. 

> Dans le premier, il fait connaître comment ct par 
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qui la Commission dite des troubles fut établie à Mons et 
comment elle fonctionna depuis le 1°* octobre 1579, jour 
de son installation, jusqu'au inois d'avril 1575, époque où 
elle cessa d'exister. Il nous apprend que, du 15 décem- 
bre 1572 au 9 juillet 1575, 11 y eut en cette ville soixante- 
huit exécutions capitales: deux des condamnés furent 
brûlés vifs, six pendus, soixante décapités. 

» Dans le deuxième paragraphe, il signale et redresse 
les errcurs commises par Paridaens {Mons sous les rapports 
historique, statistique, etc, 1819) au sujet des archives de 
la Commission des troubles. 

» Îl consacre le troisième à l’énumération des papiers 
de cette Commission qu'il est parvenu à rassembler dans 
le dépôt provincial des archives de l'État confié à sa garde, . 
et dont il a formé cinq volumes. 

» La quatrième contient des détails sur la surprise de 
Mons, sur la marche des affaires durant l'occupation de la 
ville, sur les actes du magistrat et des officiers royaux, sur 
ls agissements des partisans du comte Louis. | 

» A la notice sont jointes vingt pièces, dont la dernière 
est un tableau des condamnations prononcées par la Com- 
mission des troubles : tableau comprenant, en quatre colon- 
nes, la date de l'arrèt, les nom, prénoms, profession du 
condamné, les motifs de la condamnation, l'exécution de 
la sentence. 

> VI — Mémoires secrets d’Adrien Foppens sur le gou- 
vernement et les affaires des Pays-Bas pendant les années 
1680-1082 : notice de M. Louis Galesloot. 

-» Le 25 juin 1667, la charge de gazetier oficiel, deve- 
nue vacante par le décès de Pierre Hugonet, docteur en 
droit et avocat au parlement de Dôle, fut conférée à Adrien 
Foppens, qui, quelques annécs après, fut encore revêtu 
de celle de secrélaire du gouvernement. Foppens se créa 
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des correspondances dans les principales villes de l’Eu- 
rope ; il se mit même en relations avec des princes et des 
hommes d'État de l'Allemagne. Tandis qu'il rédigeait 
ouvertement Îles Relations véritables (c'était le titre 
du journal dont la direction lui était officiellement 
confiéc), il envoyait en secret à certains de ses correspon- 
dants des nouvelles manuscrites où il dévoilait le véritable 
lat du pays et soumeltait les hommes et les choses à 
une critique souvent mordante. Cette correspondance 
clandestine fut découverte sous le gouvernement du mar- 
quis de Grana, ministre que Foppens n'avait pas ménagé 
dans ses écrits, et qui, ayant recu des avis de l'étranger, 
le fit surveiller et arrèter, ainsi que Jean-François 
Coninckx, son confident. C'était le 20 janvier 1685. Tous 
deux furent mis au fort de Monterey, hors de la porte de 
Hal. Le marquis de Grana nomma une junte où commis- 
sion pour faire leur procès. Foppens fut condamné à être 
enfermé au château de Vilvorde, qui servait de prison 
d'État. 

» Tous ces faits sont tirés de la notice de M. Galesloot, 
qui contient aussi des détails biographiques sur Foppens, 
et le réquisitoire présenté contre lui à la junte par l'avocat 
fiscal du grand conseil de Malines. 

» Lors de l'arrestation du gazetier, ses papiers furent 
saisis. On y trouva les minutcs des fameuses nouvelles 
envoyées par lui à l'étranger, mais seulement pour les 
années 1680-1682 ; il avait détruit les autres. Une copie 
de ces manuscrits s’est conservée dans les archives de 
l'office fiscal de Brabant, et c'est de là que M. Galesloot 
les a exhnmés pour les faire connaître à la Commission. Ils 
sont imprimés à la suite de sa notice. 

» VII. — Quelques documents relatifs au XVI siecle : 
communication de M. Edmond Poullet. 
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» Ces documents consistent en cinq lettres, de 1566 et 
de 4567, dont une est de la duchesse de Parme, deux sont 
du comte d'Egmont, une de Maximilien Vilain, seigneur 
de Rassenghien, et la dernière du comte Gunther de 
Swartzbourg. Elles faisaient partie des copies que le 
ministère de l'instruction publique de France nous a don- 
nées; et comme, d'après le plan adopté pour la publication 
de la Correspondance de Granvelle, elles ne pouvaient y 
être comprises, M. Poullet a pensé qu'elles seraient con- 
venablement placées dans le Bulletin. La Commission a 
partagé cet avis. 

» VITE — Jean de Baudrenghien , bailli de la Hamaïide, 
et le Compromis des nobles : communication de M. Léopold 
Devillers. 

» Le 15 avril 1568, Louis Carlier et Gilles Mouwe, 
commis au fait des troubles de la ville d'Enghien, procé- 
dèrent à une enquête sur la qualité, vie, conversation et 
renommée de Jean de Baudrenghien, baïlli de la Hamaide 
et des autres terres en Hainaut appartenant au comte 
d'Egmoat, suspecté d’avoir signé le compromis et la 
requête des nobles confédérés. 

» C'est le texte de cette enquête que M. Devillers fait 
connaitre. 

» IX. — La charte d’affranchissement de Saint-Léger, 
2 mars 1368 : notice de M. Godefroid Kurth, professeur à 
l’université de Liége. 

» De savants jurisconsultes ont cru que la fameuse loi 
de Beaumont s'était introduite dans les localités qui for- 
maient la prévôté d’Arlon par l'usage, et non en vertu 
d'octrois des souverains. M. Kurth, qui ne partageait pas 
cette opinion, s’est livré à des recherches; il a trouvé, 
dans les archives de la commune de Saint-Léger, cinq 
copies, de différentes époques, entièrement concordantes, 
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sauf des variantes légères, de la charte qui fut octroyée à 
ce village par Wenceslas de Bohème, duc de Luxembourg, 
le 2 mars 1368 (n. st.). Il donne la description de chacune 
de ces copies. Il la fait suivre du texte de la charte qui 
lui parait le plus correct. Il termine par des considéra- 
tions sur l'importance que, durant quatre siècles et demi, 
les gens de Saint-Léger attachèrent aux priviléges dont 
ils étaient redevables au duc Wenceslas. 

> X. — Ordonnances du duc d’Albe sur les assurances 
maritimes, de 1509, 1570, 1571, avec un précis de l’his- 
toire du droit d'assurance inarilime dans les Pays-Bas : 
notice de M. Charles-Ferdinand Reatz, docteur en droit 
el avocat à la cour supérieure de Gicssen. 

» M. Reatz a fait paraître, à Leipzick, il y a quelques 
années, une histoire du droit d'assurance maritime euro- 
péen, et en particulier de ce droit dans les Pays-Bas, qui 
a obtenu un légitime succès. Lorsqu'il composait cet 
ouvrage, il avait sous les yeux Îles ordonnances de 1458, 
1537, 1549, 1551, 1563 et la célèbre ordonnance du 
25 janvier 1571, qui est la base du droit actuel des assu- 
rances marilimes en Europe : mais, malgré les recherches 
auxquelles il s'était livré, 11 n'avait pu mettre la main sur 
les ordonnances du 3 mars 1569, du 25 octobre 1570 et 
du 20 janvier 1571, essentielles cependant à connaitre 
pour l'intelligence parfaite de celle du 25 janvier men- 
lionnée ci-dessus. Ayant plus tard découvert ces trois 
ordonnances aux Archives du royaume de Belgique, il a 
pensé qu'il rendrait service à la science en les publiant; ct, 
pour en faire apprécicr l'importance, pour expliquer en 
quelque sorte la connexion de leurs dispositions avec le 
droit qui était en usage lorsqu'elles furent rendues, 1 les 
fait précéder d'un précis de l'histoire du droit d'assurance 
maritime aux Pays-Bas jusqu'en 1569. 
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» La Commission a été heureuse de donner place, dans 

son Bulletin, à ce savant travail. | 
.» XL — Sur les expéditions des comtes de Hainaut et 
de Hollande en Prusse : note de M. Léopold Devillers. 

» Îl est principalement question, dans cette note, d’une 
expédilion qui se fit en 1336. La Poméranie avait été 
adjugée, l'année précédente, à l'ordre teutonique : mais le 
roi de Pologne Casimir HT, refusant de se soumettre à la 
sentence rendue par les rois de Hongrie et de Bohème, 
avail recommencé les hostilités en Prusse. Guillaume 1°, 
comte de Hainaut et de Hollande, envoya au secours des 
chevaliers teuloniques une petite armée sous le comman- 
dement du comte de Zélande, son fils. 

» M. Devillers a trouvé, dans la trésorerie des chartes 
des comtes de Hainaut, qui fait purtie des archives de 
l'État, à Mons, le compte des dépenses de cette expédi- 
tion, et il le donne textuellement. On y lit les noms de 
tous les gentilshommes du Hainaut, de la Foilande et du 
Brabant qui accompagnèrent le comte de Zékinde, avec 
d’autres détails également curieux sur l'entreprise muli- 
taire à laquelle ils prirent part. 

» M. Devillers y a joint des extraits des comptes de la 
ville de Mons, des années 1545, 1304, 1387, 1589, 1391, 
1593, où sont cités d'autres gentilshomimnes hennuyers qui, 
à ces différentes époques, allèrent guerroyer en Prusse. 
Ce pays, ainsi qu'il le remarque, « fut longtemps une 
» contrée de prédilection pour tout nouveau chevalier qui 
» voulait acquérir de la renommée. » 

> XII. — Sur le grand conseil de Philippe le Bon: 
notice du P. Firmin Brabant, professeur d'histoire au 
collége de la Paix, à Namur. 

» L'auteur s'attache à établir, par une ample discus- 
sion, que l'institution du grand conseil de Philippe le Bon 
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dale, non de 1455, comme le rapportent tous les auteurs, 
mais de 4446, et voici comment il se résume : € Le grand 
» conseil a été institué en 4446 par Philippe le Bon, qui lui 
a donné des attributions politiques, financières et judi- 
claires. Celles-ci ayant été mal définies dans l’ordonnance 
d'érection , le prince a dû revenir sur ce point dans un 
édit de 1454 ou 1455 par lequel les attributions judiciaires 
du grand conseil ont été clairement spécifiées. En 1473 
Charles le Téméraire, voyant qu'un seul conseil ne pou- 
vait suffire à Lant de besogne, n’a laissé au grand conseil 
que ses attributions politiques, et a établi, comme cour 
» souveraine de justice, le parlement sédentaire de Malines; 
» les attributions financières du grand conseil ont été 
» données à la chambre du trésor et peut-être, en partie, 
» à la chambre des comptes. » 

» Les procès-verbaux de nos séances constatent que la 
Commission a eu à délibérer sur plusieurs questions inté- 
ressantes. 

» C’est ainsi qu’elle a eu l'honneur de vous proposer de 
confier la traduction et la publication d'une histoire iné- 
dite des troubles des Pays-Bas, écrite en espagnol et 
dont le manuscrit est conservé à la Bibliothèque nationale, 
à Paris, à M. Alfred Morel-Fatio, attaché à cet établisse- 
ment; qu'elle vous a proposé également la publication d’un 
Cartulaire de l’abbaye d'Orval, préparé à Arlon par les 
soins du P.Goflinet, de la compagnie de Jésus; qu’elle a 
discuté le projet qui lui a été soumis, par M. Piot, dans 
la séance du 9 avril, de former et de mettre en lumière 
un recueil de chartes, keures et règlements des corps de 
métiers depuis leur origine jusqu’à leur suppression lors 
de la réunion de la Belgique à la France. 

» Ce projet de M. Piot ne pouvait manquer d'être 
accueilli favorablement par ses collègues, car, dans un 
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pays comme la Belgique, où les arts et l'industrie brillè- 
rent d’un vif éclat, la connaissance des priviléges dont 
jouissaient les corporations des métiers, de leur organisa- 
lion, des règles auxquelles elles étaient assujctties, offre 
un intérêt incontestable. La Commission toutefois, avant 
de prendre une résolution détinitive, a cru devoir prier 
l'honorable auteur de la proposition de dresser des listes 
préparatoires des documents qui, selon lui, entreraient 
dans le recueil dont il a conçu l’idée. 

> La Commission a l'honneur de vous offrir, Monsieur 
le Ministre, l'hommage de sa haute considération. » 


PROGRAMME DES TRAVAUX POUR 1878. 


La Commission détermine comme il suit le programme 
de ses travaux pour 1878 : 

MM. Kervyn de Lettenhove, Piot, Alphonse Wauters 
et Gachard continueront les publicalions commencées par 
eux et dont il est rendu compte dans le rapport adressé à 
AM. le Ministre de l'intérieur. 

M. Stanislas Bormans mettra sous presse le tome VI de 
la Chronique de Liége, de Jean des Preis, dit d'Outre- 
meuse, et M. Edmond Poullet le tome II de la Correspon- 
dance du cardinal de Granvelle. 

Le Cartulaire de l’abbaye d’Orval, préparé par les soins 
du père H. Goffinet, sera également livré à l'impression. 
M. Piot est désigné pour la surveiller. 


— M. Léopold Devillers propose la publication d'un 
Cartulaire des comtes de Hainaut. | 
Cette publication, qui compléterait les tomes [°° et III 
des Monuments pour servir à l’histoire des provinces de 
Namur, de Hainaut et de Luxembourg, aurait pour point 
Tous v”°, 4" SÉRIE. 13 
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de départ l’année 1357 et finirait en 1456; elle compren- 
drait trois cent cinquante chartes environ, Loutes inédites. 

La proposition de M. Devillers est adoptée en principe ; 
toutefois, avant de statuer définitivement, la Commission 
désire qu'il dresse une liste sommaire des documents 
recueillis par lui pour en former le Cartulaire des comtes 
de Hainaut. Cette liste sera envoyée à tous les membres, 
afin que, s'ils y remarquent des lacunes, ils puissent les 
lui signaler. 


BUDGET POUR 18178. 


La Commission s’uccupe de la formation de son budget 
pour l'exercice 1878: elle en arrête snccessivement les 
différents articles. 

Ce budget sera soumis à l'approbation de M. le Ministre 
de l’intéricur, en conformité de l’article 19 de l’arrèté 
royal du 28 avril 1869. 


COMMUNICATIONS. 


M. Gachard et M. Piot donnent successivement lecture : 

Le premier, d'une notice intitulée Charles-Quint et 
Philippe IE jugés par M. Canovas del Castillo; 

Le second, d’une note Sur les publications de M. Au- 
guslte von Druffel concernant Charles-Quint et le règne 
de ce monarque. 

Ces deux communications seront insérées au Bulletin. 


— La Commission a recu de M. Alfred Morel-Fatio, 
attaché au département des manuscrits de la Bibliothèque 
nationale, à Paris, copie d’un document espagnol qu’il a 
trouvé dans le manuscrit n° 50 du fonds portugais de ce 
grand dépôt littéraire , et auquel il a joint une traduction 
française. Ce document est une attestation donnée, par le 
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notaire et secrétaire royal Pedro de Hoÿo, le lendemain de 
la mort de don Carlos, 24 juillet 1568, aux personnes qui 
avaieut été préposées par Philippe IL à la garde du prince 
durant sa captivité. Il en résulte que, lorsqu'il arrêta son 
fils, le roi commit le soin de le garder et de le surveiller à 
six gentilshommes dénommés dans l'attestation susdite, 
sous la direction de Ruy Gomez de Silva, prince d’Eboli; 
qu’il leur donna une instruction écrite dont ils s’'engagè- 
rent, par serment, à observer tous les points; que ce 
serment fut prêté par Ruy Gomez entre les mains du duc 
de Feria, et par les six gentilshommes entre celles de 
Ruy Gomez; que, le 24 juillet, ces sept personnages sup- 
plièrent Philippe IT, vu la mort du prince, de les décharger 
des obligations qu'ils avaient contractées; que la même 
demande fut formée par les huit monteros (veilleurs de 
nuit) de la garde du prince; que le rot fit dire aux uns et 
aux autres qu’il se lenait pour bien servi d'eux et les 
déliait du serment qu'ils avaient prêté : ce dont acte leur 
fut délivré par le notaire Pedro de Hoyo. 

Les faits consignés dans le document envoyé par 
M. Morel-Falio n'étaient jusqu'ici qu'imparfaitement con- 
nus ; aussi Ja Commission, sur la proposition de M.Gachard, 
n'hésite pas à voter l'insertion, dans le Bulletin, de ce 
document, avec la traduction dont M. Morel-Fatio la 
accompagné. 


— Le P. Charles De Smedt, l’un des bollandistes, a 
adressé à la Commission une notice intitulée La vie de 
saint Hubert écrile par un auteur contemporain, d'après 
un manuscrit du grand séminaire de Namur. 

M. Piot, qui a été chargé d'examiner cette notice, fait 
le rapport suivant: 

« À la lecture que je fis en 1874 de la vie de saint 
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Hubert publiée par M. Arendt dans ses Kleine Deukmäler 
aus der Merovingerzeil, je crus que l'éditeur avait trouvé, 
dans la bibliothèque publique de Valenciennes, le codice 
le plus ancien de cette biographie. Les barbarismes de la 
langue, résultats nécessaires de l'influence de l’idiome 
vulgaire qualifié de lingua indisciplinabilis par Grégoire 
de Tours, semblaient confirmer ma manière de voir. 

» Rien jusqu'à ce jour n’est venu contredire mes con- 
jectures sur ce point. 

» La vie de saint Hubert, recueillie dans la bibliothèque 
de l'évêché de Namur et décrite par le P. De Smedt, est 
sans conteste un document remarquable. Sans avoir l’an- 
cienneté de celui publié par M. Arendt, il a son impor- 
tance, permet de rectifier les textes qui ont paru jusqu'à ce 
jour de la vie de saint Hubert, et fait comprendre quelques 
passages difficiles, obscurs et peu intelligibles du manu- 
scrit édité par M. Arendt. 

» Selon le P. De Smedt, le codice de l’évêché de Namur 
date de la première moitié du XI° siècle. Ne Fayant jamais 
vu, il me serait difficile de me prononcer sur ce point. Je 
me permettrai seulement de faire remarquer l'emploi 
simultané dans le texte de le cet de la diphtongue æ, tandis 
que l’e a été définitivement employé pour un æ dans les 
manuscrits du XIT° siècle seulement. 

» Toutes ces circonstances ont engagé le P. De Smedt 
à ajouter à sa notice une copie du codice de Namur, et à y 
indiquer les variantes de celui de Valenciennes. Celles-ci 
n'ont pas toutes la même valeur, mais il est convenable 
de les signaler. 

» La découverte d’un texte resté inconnu d’une hagio- 
graphie est toujours regardée comme une bonne fortune. 
Parfois elle permet de reconnaître les interpolations ou 
les corrections récentes faites dans le but de rendre le 
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langage plus élégant; elle autorise aussi souvent les édi- 
teurs à rejeter les faits merveilleux ou impossibles admis 
par des copistes maladroits ou ignorants. Plus les manu- 
scrits auxquels l'éditeur a recours sont nombreux, plus il 
a de chances de pouvoir rétablir le texte primitif par une 
critique saine et bien raisonnée. Je crois devoir signaler 
à ce sujet trois biographies de saint Hubert conservées 
daus la Bibliothèque nationale, à Paris, et pouvant fournir 
encore une certaine quantité de variantes. Elles appar- 
tiennent aux recucils formés par les Bénédictins de S'-Ger- 
main-des-Prés, à Paris (n° 1176), et dont je ne vois pas 
de mention dans le beau volume de M. Delisle (1). 

> Tous ces changements introduits dans les vies des 
saints ont le grand désavantage de dénaturer les textes 
primiuifs et d'inspirer la méliance aux éditeurs. Un docu- 
ment interpolé, un diplôme ou une charte dont les phrases 
sont modernisées, n'ont-ils pas perdu toute valeur histo- 
rique ? Aux yeux des diplomatistes, ils ne méritent plus 
aucune confiance. 

» Si la biographie est un auxiliaire puissant de l'his- 
toire, 1 en est de même de l’hagiographie. Celle-ci révèle 
souvent des faits inconnus, des mœurs, des usages et des 
croyances admis à l'époque pendant laquelle la vie du 
saint a été rédigée. Je citerai à l'appui de cette observation 
un seul fait tiré du livre précité de M. Arendi. Dans la 
biographie de saint Wandregisile se trouve un passage 
relatif à la cour du roi Dagobert. L'écrivain y trace un 
tableau remarquable de la lutte entre les idées chrétiennes 
de charité et Îles principes anciens sur ce point. Cette 
scène y est décrite avec des détails intimes, comme rare- 


(1) Cabinet des MSS. de la Bibliothèque de St-Germain des Prés, pp. 40 
et suiv. 
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ment la période mérovingienne en offre de semblables. 
» Je pense donc que la notice du P. De Smedit et la 
copie y jointe de la vie de saint Hubert méritent une place 
dans les comptes rendus des séances de la Commission 
royale d'histoire. » 
L'avis de M. Piot est partagé par la Commission. 


— M. Gachard annonce que M. le Ministre de l'inté- 
rieur vient de l’autoriser à mettre sous presse la corres- 
pondance de Philippe Il avec don Juan d'Autriche, depuis 
l'arrivée aux Pays-Bas, dans les premiers jours de no- 
vembre 1576, du fils naturel de Charles-Quint, jusqu'à sa 
mort, qui eut lieu le 4°" octobre 1578. 

Cette publication ne sera pas composée seulement des 
dépêches qu'il v a aux Archives royales de Simaneas, 
mais elle comprendra de plus : la correspondance de 
Philippe I avec ses ambassadeurs à Paris, qui est con- 
servée aux Archives nationales de France (on sait qu’à 
celte époque la politique française eut une grande in- 
fluence sur les événements qui s'accomplirent dans nos 
provinces), et la correspondance de don Juan avec Antonio 
Perez que renferme un des manuscrits de la Bibliothèque 
soyale de La Haye; ces trois correspondances sont en 
espagnol. L'éditeur y joindra la correspondance française 
de don Juan avec le roi, avec le conseil d’État, avec les 
états généraux, que possèdent les Archives du royaume 
de Belgique, ainsi que d’autres documents importants et 
inédits qui existent dans le même dépôl. 

La correspondance de Philippe I avec don Juan for- 
mera les tomes V et VI de la Correspondance de Phi- 
lippe IT sur les affaires des Pays-Bas. 
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COMMUNICATIONS. 


CL 


Charles-Quint et Philippe II jugés par M. Canovas del 
Castillo. 


(Notice de M. Gacnaro, membre de la Commission.) 


Un ouvrage historique, d’un grand intérêt, a été pubhé 
dernièrement à Madrid : je veux parler de la Vie de la 
princesse d’Eboli, par don Gaspard Muro (1). 

Sans avoir joué un rôle considérable à la cour de Phi- 
lippe IT, doña Ana de Mendoza y la Cerda, princesse 
d’'Eboli, a reçu de l'histoire une sorte de célébrité. Il a été 
généralement admis jusqu'ici qu'elle fut la maîtresse du 
roi ; que l’ayant trompé pour se donner à Antonio Perez, 
elle attira sur celui-ci et sur elle-même la colère et la ven- 
geance de Philippe If. 


(1) Vida de la princesa de Éboli, etc. Madrid, libreria de don Mariano 
Murillo. 1877. In-8° de 267, 226 et 55 pages. 
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Cette opinion a été accrédilée par M. Mignet dans son 
beau livre sur Antonio Perez et Philippe IT; elle a été 
adoptée aussi par feu le wuarquis de Pidal dans son his- 
toire des troubles d’Aragon (Historia de las alteraciones de 
Aragon). 

M. Muro prend à tâche d'établir que Philippe IT ne fut 
point l'amant de la princesse et ne pensa même jamais à 
obtenir ses faveurs; que s'il se montra si rigoureux envers 
elle, ce fut par des motifs tout différents de ceux que rap- 
portent les historiens. Il retrace la vie d’Ana de Mendoza 
depuis sa naissance en 1540 jusqu'à sa mort arrivée le 
2 février 1592 ; il s’attache surtout à bien préciser les faits 
qui se passèrent à partir du jour de son arrestation au 
mois de juillet 1579. 

Près de deux cents documents inédits sont joints, 
comme pièces justificatives, à l'ouvrage de M. Muro. 

Ce qui ajoute encore à l'importance de ce livre, c'est 
qu'il est précédé d’une préface (en forme de lettre écrite 
à l’auteur) qui porte la signature de M. Cänovas del Cas- 
üllo ; on sait que M. le président du conseil des ministres 
de S. M. le roi Alphonse XIT n'est pas seulement un émi- 
nent homme d'État, mais qu’il est aussi l’un des premiers 
écrivains de l'Espagne. 

Dans cette préface, M. Cänovas del Castillo examine Îles 


principaux points discutés par M. Muro. Il reconnaît, avec. 


lui, qu'il faut reléguer au rang des fables Îles relations 
galantes qui auraient existé entre Philippe If et la prin- 
cesse d'Eboli : mais il ne paraît pas persuadé, comme lui, 
que Philippe n'ait jamais songé à la princesse ; il semble 
porté à croire, au contraire, que le dépit de s'être vu pré- 
férer son secrétaire contribua aux rigueurs qu’il déploya 
contre elle. 
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L'examen auquel il se livre amnène M. Cünovas del Cas- 
üillo à exprimer son opinion sur Philippe I} et sur Charles- 
Quint. Nous avons pensé qu'on nous saurait gré de la faire 
connaitre : la personnalité de l’auteur donne à ses juge- 
ments une autorité incontestable. 

Après avoir déclaré que M. Muro a épuisé le sujet 
auquel il a consacré ses recherches et son talent, M. Câno- 
vas se demande si la réputation de Philippe IT gagnera ou 
perdra par les nouveaux faits qui viennent d'être rendus 
publics : 

« Vraiment, dit-il, personne bien informé des choses ne 
voit plus aujourd’hui dans le roi prudent ce monstre féroce 
que les pinceaux de ses ennemis religieux et politiques ont 
représenté. Les livres, les papiers, les renseignements de 
toute espèce surabondent pour prouver à l'évidence que 
l'opposition de son temps a été prodigue de calomnies à 
son égard... 

> Îl ne fut pas le seul intolérant dans un siècle où l’idée 
de la tolérance n'existait encore ni chez les protestants ni 
chez les catholiques : mais qu'importe ? Il fallait que l’in- 
tolérance se personnifiät en quelqu'un avec tous ses abo- 
minables caractères, et la poésie la personnifie en lui. Il 
ne fut pas non plus le seul dans son siècle qui entreprit des 
guerres de religion : mais il personnifie de même, et dans 
toute son horreur, cette calamité incomparable. On ne peut 
pas davantage soutenir formellement qu'il fut plus tyran- 
nique, plus sanguinaire dans son administration, que ses 
contemporains et ses contemporaines ne l’élaient: mais en 
Jui s’est personnifiée, en définitive, dans sa réalité odieuse 
et aujourd'hui plus que jamais antipathique, l’idée du 
despotisme et de la rigueur gouvernementale. C'est une 
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triste chose, sans doute, que de servir de mithe infâme et 
de personnification du mal dans Fhistoire : mais cela 
importe peu une fois qu’on est dans le secret. La poésie 
peut garder intact son bicn propre, et l'histoire reven- 
diquer celui qui lui appartient (4). Ce qui est certain, en 
attendant, c’est que ces diverses personnifications gigan- 
tesques (2) faisaient du fils de Charles-Quint, jusqu’à ces 
derniers temps, un être à part, surhumain, et que ce livre 
(le livre de M. Muro), où resplendit dans tout son éclat la 
vérilé historique, nous le représente comme un homme de 
proportions naturelles. Mais ne paraitra-t-1l pas, après 
tout, avoir perdu au change ? 

» Les vraies conditions de ce monarque ressortent de 
ses lettres intimes extrêmement nombreuses et de ses 
décrets, qui furent innombrables aussi, décrets dont une 
grande partie est déjà imprimée et dont une autre partie, 
également considérable, est très-bien étudiée quoique 
inédite. Le monstre fantastique de la polémique religieuse 
et de la poésie tragique disparaissant devant la vérité nue, 
je ne sais ce que M. Muro pensera : mais moi je me suis 
avancé déjà à énoncer le soupçon que, le monstre faisant 
défaut, beaucoup de gens regretteront, dans Philippe I, 
le grand homme. Quoi qu'il en soit, voilà trois siècles 
qu'il est sorti de ce monde, et jusqu'aujourd'hui la polé- 
mique n'a pas laissé ses cendres en paix, et elle ne les ÿ 
laissera jamais probablement : ce qui suffit à montrer que, 
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(1) « Trisle cosa es, sin duda, servir de milo infame y de personifi- 
cacion del mal en la historia; pero, una vez en el secreto, poco importa. La 
poesia puede guardar su proprio caudal intacto, y sacar incolume el suyo 
la historia.. » 

(2) « Estas varias personificaciones gigantescas. » 
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si Philippe I] ne fut ni en bien ni en mal un être sur- 
humain, il est très-loin de devoir passer pour un homme 
ordinaire ou un roi médiocre (1). 

» Longtemps avant que ce livre fût écrit, j'avais mani- 
festé publiquement l'opinion que Philippe ET ne fut pas un 
héros classique, ni un paladin du moyen âge, ni un saint, 
mais qu’il fut un homme d’État à la moderne, et le prédé- 
cesseur, sinon le maître, de tous ceux qui depuis ont mérité 
ce nom. À vec lui précisément finissent les héros, les saints, 
les paladins dans le gouvernement et dans toute la haute 
gestion des affaires humaines, el les hommes d'État, d’ad- 
ministralion, de stratégie, commencent. La même chose se 
remarque, aussi bien qu'en Espagne, en Allemagne, en 
Angleterre et en France. Et parmi nous, si Ferdinand V 
et Gonzalve de Cordoue se servirent de la raison et du 
calcul, autant et plus que de l'épée, pour le succès de leurs 
affaires, ils montraient assez qu’ils étaient encore des hom- 
mes du moyen âge et des paladins quand la trompette les 
appelait à la guerre. Jusqu'en Charles-Quint, homme que, 
selon moi, aucun autre ne surpasse dans l'histoire (2), le 
paladin l'emporte sur l’homme d'État, quoique, sous ce 
dernier rapport, son mérite soit grand ; et ce furent aussi 
plutôt des chevaliers que des hommes d'État, que son 
émule François I‘ et Henri IV, le rival de son fils. 

» Mais le plus noble, le plus pur, celui qui, mieux 
qu'aucun deux, résume les conditions du chevalier chré- 


(4) « .… Estä muy lejos de deber pasar por hombre comun 6 mediano 
rev... » 

(2) « …. Hombre del cual pienso yo que no le hay superior en la his- 
toria. » 
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tien, idéal glorieux du moyen âge, très-différent en vérité 
de celui de héros classique, est sans aucun doute Charles- 
Quint. Empereur d'Allemagne, roi d'Espagne, seigneur des 
nobles cités d'Italie, de Hollande, de Belgique et du Nou- 
veau-Monde, il accepte, sans hésiter, les cartels qui lui sont 
adressés, ni plus ni moins que tel capitaine aventurier de 
son temps, et il n'y a point de sa faute s'ils ne sont pas 
suivis d'effet ; il va sur de frèles navires chercher les 
pirates jusque dans les sables de Tunis ou d'Alger; le pre- 
micr à Mublberg il brandit la lance, ainsi que nous Île 
représente le pinceau de Titien; 1l honore dans son atclier 
ce merveilleux artiste, de mème qu'il pleure Garcilaso sur 
le champ de bataille; toute sa vie 1l garde le souvenir et 
même Île deuil de sa femme, cette beauté infortunée dont 
la mort, selon qu'on le rapporte, fit un saint de don Fran- 
çois de Borja ; il se livre un jour à la merci de son constant 
adversaire François [°*; un autre jour il donne à Luther un 
sauf-conduit pour qu'en sa présence il dispute avec les doc- 
teurs catholiques et les convainque, ou qu'il soit convaincu 
par eux, Làchant ainsi de prévenir, par la seule force de la 
parole, le nouveau schisme qui peut-être va diviser pour 
toujours les chrétiens ; il sollicite et protége dans le même 
but la célébration du grand concile de Trente ; il conçoit le 
téméraire, mais généreux dessein, d'effectuer la réconcilia- 
ion dogmatique du catholicisme avec le protestantisme, 
moyennant d’amples et de réciproques concessions; vaincu 
à la fin, comme il devait l'être dans une entreprise impos- 
sible, 1! se condamne, quoiqu'à un âge peu avancé, à s’en- 
fermer dansle pauvre couvent de Yuste; là, en même temps 
que jour et nuit il se dédie à la prière, il pense, il écrit, ül 
conseille, il ordonne même sur toutes les affaires de l'Espa- 
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gne, berceau de sa mère et sa patrie d’adoption, jusqu’au 
moment où la mort lui ferme les yeux : rendant ainsi 
manifeste au monde que nt un vulgaire égoïsme, ni le vil 
dessein de s'épargner des fatigues, ne lui ont fait prendre 
le chemin de cette solitude, et que ç'a été seulement un 
dédain sublime de toute vanité, de tout plaisir, de tout 
intérèt personnel. Qui n’admirera, s’il est capable d’admira- 
tion, la grandeur épique que cela renferme ? Jusqu'à cette 
haine extrême, inflexible, pour la réforme, qu’il montrait au 
couvent de Yuste, après avoir, pour empêcher le schisine, 
tant lutté en vain par le moyen de la discussion et de la 
conciliation des opinions contraires, et avoir combattu 
ensuite avec tant de valeur dans les plaines de la Germa- 
nie contre ceux qui soutenalent ces opinions (haine que 
son fils hérita de lui et qu'il finit par transmettre à toute 
la nation espagnole), elle pourra faire mettre en doute son 
habileté politique, mais non sa grandeur. Et il n’est certai- 
nement pas le seul grand homme qui ait voulu remonter 
l'invincible courant de son siècle et qui ait échoué dans 
cette entreprise. 

» Ce qui, en outre, le fait excuser dans la période de 
la colère, c’est sa modération primitive, son esprit de con- 
ciliation méconnu et raillé par les protestants, et si mal 
apprécié par le saint-siége que l’on conserve encore, aux 
Archives de Simancas, le procès original qui, à cause de 
l'intérim, fut formé contre lui à Rome, sous le pontificat 
de Paul IV, comme véhémentement suspect d'hérésie. 
Certainement d’autres hommes auront erré moins que lui: 
mais il n’en est aucun qui ait conçu et exécuté plus de 
choses et des choses plus difliciles. Il faut remarquer 
qu’en ce monde ceux qui commettent le moins d'erreurs 
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sont ceux qui font le moins; et quoique, par cela mème 
ou en vertu des circonstances, les hommes médiocres ter- 
minent leur vie en paix plus fréquemment que les grands 
hommes, la valeur propre de chacun l'histoire peut tou- 
jours la mesurer avec une rigoureuse exactitude. Il n’y a 
pas eu de conquérants plus malheureux, en résultat et 
finalement, qu'Annibal et Napoléon [°", et personne cepen- 
dant ne conteste leur gloire. En conclusion, la vie de 
Charles-Quint, que j'ai esquissée st rapidement, est plus 
remplie encore de traits d’héroïisme et de sentiment que 
de froids calculs inspirés par la raison d'État; et beaucoup 
de ses hardies aventures mililaires, maritimes, politiques 
ct religieuses ne sont à proposer pour modèle à aucun 
homme de gouvernement du siècle actuel ni des âges 
futurs. Des hommes comme Charles-Quint, personne, selon 
toute apparence, n'en verra plus jamais, si ce n'est en 
ouvrant et en profanant les tombeaux avec une puérile 
curiosité (1). » 

Après celte remarquable appréciation de Charles-Quint, 
M. Cänovas del Castillo revient à Philippe üE. 

a Si celui-ci, dit-il, ne fut pas un homme de génie ou 
un homme vraiment exceptionnel par l'intelligence et le 
caractère, on ne peut pas non plus, pour ses défauts, faire 
une répugnante et étrange exception de lui dans l’his- 
toire (2). I fut un homme singulier pour le siècle où il 


(1) « Hombres como Cärlos V nadie los volverà ya mas à ver, segun 
todas las señas, si no es abriendo y profanando con pueril curiosidad los 
sepulcros. » 

(2) « … .Tampoco puede hacerse de él, segun ya he dicho, por sus 
defectos, repugnante y extraña excepcion en la historia.… + 
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vécut et plus encore pour les siècles antérieurs, mais tel 
que depuis 1l ÿ en a eu beaucoup, et qu'il est probable que 
chaque jour il y en aura davantage. Qui veut bien juger 
de son mérite comme homme d’État doit, avant tout, étu- 
dier consciencieusement son siècle, savoir exactement ce 
qu'était, ce que pensait, ce que voulait sa nation, consi- 
dérer enfin, non-sculement les États et le pouvoir, mais 
encore les questions et les compromis, qu’il hérita de son 
père : autrement il jugera mal.» 

Cette observation conduit M. Cânovas del Castillo à 
tracer un tableau de la situation de la monarchie espagnole 
à l'époque où Philippe IT monta sur le trône. Selon lui, ce 
monarque trouva alors inexorablement posées toutes les 
questions qui occupèrent sa vie, surtout celle de la rivalité 
avec la France et celle de la lutte contre l’islamisme et le 
protestantisme. 

« Bon fils, continue-t-il, jusqu’à se singulariser en 
ce point, et non-seulement fils obéissant, mais respec- 
tueux et même timide, le rot. Philippe fut, tant que l’em- 
pereur vécut, comme son lieutenant couronné, et après sa 
mort, il suivil superstitieusement ses leçons toutes les 
fois qu’il put les mettre à profit. 11 n’était pas guerrier, il 
n'avait pas un esprit résolu et entreprenant, il n’était pas, 
comme je l'ai dit, un héros ni un paladin ni un homme 
de génie, tel que le fut incontestablement son père : mais 
on ne peut pas dire non plus qu'il n’ait pas tiré, des cir- 
constances où il se trouva, tout le parti qu'un homme 
d'État en pouvait tirer. Certainement qu'il ne réussit pas, 
non plus que son père, à dominer le grand phénomène 
historique du protestantisme, et qu'il perdit, en le com- 
battant, une bonne partie des provinces de Flandre : mais, 
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à l'exemple de son père au Danube, il contint, dans le golfe 
de Lépante, la puissance toujours croissante des Osmanlis; 
comme Jui il futta, très-heureusement dans le principe, 
plus tard avec une fortune diverse, mais jamais sans gloire, 
contre le royaume voisin de France ; et si, après des com- 
bats répétés et souvent heureux, il vit les provinces de Hol- 
lande s'affranchir de sa domination, il conquit en échange 
le Portugal, complétant ainsi l’unité du territoire espa- 
gnole. Cette conquête, effectuée sans la moindre indécision 
et avec une singulière vigueur el promptitude pour ce 
temps-là; l'alliance par laquelle, mettant de côté la vanité 
espagnole, 1l tàcha de resserrer ses relations amicales avec 
le turbulent duc de Savoie, en lui donnant une de ses 
filles, et cela afin d’assurer ses États d'Italie; son hono- 
rable résolution de céder volontairement les provinces 
belges, en érigeant là un trône pour sa fille chérie, l'infante 
doña Isabel Clara Eugenia, sont trois faits qui suffiraient 
pour donner une ample gloire à un homme d'État, quel 
qu'il fût. Le premier fournit la preuve que ni la vigueur 
ni l’activité comme gouvernant ne lui manquaient dans 
les grandes occasions; le second et le troisième montrent 
sa prévoyance et sa prudence; ensemble ils font voir qu’il 
connaissait, mieux que personne et aussi bien qu'aucun de 
ses critiques modernes, la politique qui en ce temps-là 
convenait à l'Espagne. Heureux, enfin, à la Tercère comme 
à Lépante, très-malheureux dans les mers d’Angletcrre, 
il prouva aussi de toutes les manières que, avantPhilippe V 
et Charles IIE, il avait compris que l'influence de l'Espagne 
dans le monde dépendait forcément de sa puissance mari- 
time. Quel Espagnol, donc, pourrait prétendre lui avoir 
été ou lui être aujourd'hui supérieur dans la connaissance 
de notre politique internationale? 
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» Il ne laissa pas non plus de se montrer intelligent, éner- 
gique ct prudent à la fois dans les graves questions inté- 
rieures qui s'élevèrent sous son règne. Lent à se résoudre 
et modéré dans ce qu’il exigeait, mais plein de toute la 
décision nécessaire pour agir, le moment en étant venu, 
ce ne fut pas lui qui expulsa les Morisques ni qui sup- 
prima les fueros de l’Aragon, mais il sut réprimer les 
deux insurrections comme il convenait de le faire. Et 
quant à la rigueur, la sienne ne fut certainement pas plus 
grande que celle qu'en des cas semblables ou analogues, 
nous avons vu employer par tous les gouvernements mo- 
dernes. 

» Si les vaincus dans les innombrables insurrections 
“qui ont ensanglanté notre âge ont un jour la parole dans 
l’histoire, et qu’il leur soit donné d'expliquer, devant un 
public converti de tout point à leurs idées et par consé- 
quent bénévole, ce que les empires, les républiques, les 
dictatures de toute espèce de notre siècle, et leurs tribu- 
naux civils et militaires, ont fait contre eux, qu’on le 
sache bien dès maintenant, les tyrans tels que Philippe IT 
se compteront par milliers dans les siècles à venir. Ima- 
ginons-nous pour un moment triomphant le programme 
de la commune de Paris, ou celui des internationalistes 
et des socialistes de l'Allemagne et d’autres pays; suppo- 
sons la propriété, la famille, l'État, après une lutte longue 
et sanglante, organisés selon le style des utopistes moder- 
nes ; admettons que les nouvelles sociétés ainsi constituées 
eussent, comme sans doute elles les auraient, leurs histo- 
riens, et nous pouvons être bien sûrs que dans un tel cas 
on entendrait contre les meilleurs gouvernants de cette 
époque un déluge de malédictions et d’exécrations qui con- 
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solerait dans sa tombe Philippe I lui-même, s'il arrivait 
jusqu’à lui. Dans ce que je dis il n’y a pas d'optimisme, il 
y a une imparlialité et une justice pures. Au XV{° siècle la 
destruction de l'unité religieuse paraissait chose de non 
moins grande importance et transcendance que de nos 
jours celle du système social. Et croit-on que la manière 
tout à fait sommaire et purement militaire dont, dans le 
siècle actuel, les vaincus ont été si souvent mis à mort, 
trouvera plutôt grâce, si le cas arrive, aux yeux de leurs 
futurs panégyristes, que la théorie barbare, professée par 
des théologiens et des politiques du xvi* siècle, qui excita 
Philippe IT à ordonner des sentences de mort sans forme 
aucune de jugement? » 

Ici l’éminent critique dit quelques mots de l’état des 
finances de l'Espagne sous Philippe H; puis il poursuit : 

«a De tout cela il résulte que, mème en le jugeant seule- 
ment par ses résultats, le gouvernement de Philippe H fut 
tel que non sans raison notre histoire l’a tenu jusqu'ici 
pour un grand rot. Le jugement lui eût été encore plus 
favorable si les écrivains apportaient plus d'attention qu’ils 
ne le font communément aux moyens et aux ressources 
que chaque personnage historique eut à sa disposition, en 
entreprenant et en réalisant l'œuvre qu'ils censurent ou 
qu'ils applaudissent : car il est clair, il est manifeste, que 
le mérite des actions humaines est en rapport nécessaire 
avec le nombre ou la force des obstacles vaincus en les 
exécutant... 

» Mais enfin il y a quelque chose dans ce roi qui, en 
même temps que moins grand, le fait moins sympathique 
que son aïeul et son père : cette chose il n'y a pas à la nier 
ni je ne prétends le faire, mais il convient de l’expliquer. 
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Même en mettant à part l’indubitable supériorité person- 
nelle qu’eurent à son égard, non-seulement Charles-Quint, 
mais Ferdinand V, il est certain que les hommes de guerre 
toujours l’emportent, dans l'opinion générale, sur l’homme 
simplement politique : phénomène que nous ne laissons 
pas, à coup sûr, d'observer de notre temps. Qui eût jamais 
réputé un grand roi linconstant et sensuel Henri IV (1) 
sans le célèbre panache blanc qu'il faisait briller dans les 
batailles et sans ses entreprises de soldat aventureux ? [I 
ne faut pas en douter : le Charles-Quint à cheval et armé 
du Titien au musée du Prado laisserait loin derrière lui le 
Philippe TT de Pantoja à la bibliothèque de l’Escurial, alors 
même qu’on ignorât la vie de l’un et de l’autre. 

» Si bien des causes triomphantes aujourd'hui et de 
plus protégées par lPesprit du siècle avaient été vaincues 
de fait et même décréditées, comme l'est à présent celle 
de l'intolérance politique dont Philippe II fut le soutien 
jusqu’à sa mort, l’histoire contemporaine montrerait plus 
de sévérité qu'elle n’en montre pour certains. caractères 
et certains faits de notre époque. Qui sait? Peut-être 
quelque curieux, parcourant dans un autre siècle ces pages 
qui par hasard ne périront pas, parce que les pages d’his- 
Loire périssent rarement, les unes servant de précédent 
aux autres dans la lente investigation de la vérité, me don- 
nera en ce point la raison que l'opinion publique pourrait 
me dénier aujourd’hui. Et si tous les grands hommes 
d'État de notre temps viennent à être aussi intimement 
connus que Philippe 11; si, comme lui, ils gardent soigneu- 
sement, rassemblent et lèguent à la postérité tous leurs 
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(1) « …..Al versäalil y concupiscente Enrique IV... » 
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papiers, sans en brûler aucun; s'ils sont autant portés qu'il 
l'était à tout écrire, il arrivera aussi un jour où éclatera, 
beaucoup plus que je ne puis faire qu’elle éclate mainte- 
nant, l'injustice avec laquelle on prétend que le fils de 
Charles-Quint fut un homme exceptionnellement dissi- 
imulé ou faux, et irrésolu ou cruel. 

» La vérité est qu'il ne fut qu'un homme patient, 
modéré, plus fort de la tête que du cœur, faible de près, 
inflexible de loin, comme on le voit en tant d’autres 
hommes chaque jour ; très-porté au bien et à la justice; 
sans aucun des défauts comme, par exemple, celui de la 
paresse, ct avec toutes les préoccupations et les senti- 
ments de ses sujets et en général des hommes de son 
époque. La dissimulation, les soupçons, la défiance à 
l'égard de ceux qui l’entouraient et de tous les hommes 
en général ne furent pas plus grands en lui qu’en d’autres 
hommes d’État avec lesquels on pourrait le mettre en 
parallèle, et qui ont eu cet avantage que, sans qu'on s’oc- 
cupe de leurs défauts, on les tienne tous pour grands. Il y 
avait, dans ses habitudes de retraite, dans sa réserve, dans 
son silence même, beaucoup d'artifice; 1l cherchait indubi- 
tablement, par de tels moyens, la vénération spontanée 
qu'il n’espérait pas obtenir d’une supériorité en tout et à 
toutes heures incontestable comme celle de son père. De 
l’art de diviser pour commander mieux, il s’en servait jus- 
qu'avec ceux qui l'approchaient de plus près et dépen- 
daient le plus de lui, comme font et ont accoutumé de 
faire les gouvernants dans l’un régime politique aussi bien 
que dans l’autre, ceux surtout de caractère faible, et ceux 
qui ne peuvent ou ne veulent imposer leur volonté expli- 
citement et résolûment. 
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» Comme homme privé, 1l n'était aucunement un 
saint, et de fait il n’y a eu personne jusqu'ici qui ait 
prétendu le canoniser. Mais, comme homme d'État, il 
fut extrêmement zélé en tout ce qu'il lui paraissait que 
lui ordonnait le devoir; passionné jusqu'au fanatisme pour 
sa famille, pour sa nation et pour celle des grandes causes 
du siècle que sa famille et sa patrie avaient adoptée, 
beaucoup moins puissant en réalité que ne lexigeäient 
les engagements de sa politique, obligé en conséquence 
de la défendre aussi souvent par les moyens que lui 
fournissait la diplomatie que par la guerre; doué de génie, 
s’il était vrai, comme quelqu'un l’a écrit, que le génie 
füt la patience ; dépourvu de cette qualité assurément si 
par génie on entend seulement cette merveilleuse inspi- 
ration et faculté de deviner, telle qu'une double vue, par 
laquelle le doigt de Dieu distingue un petit nombre d'êtres 
privilégiés. 

» Il n'était pas guerrier ainsi que le voulait son siècle 
plus encore que le nôtre, et il put bien moins être (qu'on 
me passe celle réflexion) orateur ou homme parlementaire. 
Or en ceci encore il y a quelque chose par quoi les carac- 
tères s'élèvent et les fincsses de la politique s’ennoblissent 
et se justifient aux yeux de tous. Lutter, vaincre à la 
lumière du Jour, par la force de sa propre intelligence et 
de sa volonté personnelle, cela paraît et a paru en tout 
temps, en Angleterre ou en Espagne, aussi bien que dans 
la Grèce et à Rome, brillant et glorieux, quoique moins 
cependant pour le public en général que de mettre en 
déroute une armée ennemie. Au contraire, agir toujours 
en silence, seul, dans l'obscurité, ne donner janais à con- 
naître sa propre pensée dans sa clarté abstraite, mais 
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enveloppée et confondue toujours avec les scories et les 
cendres de la réalité impure; ne pas justifier, par la supé- 
riorité personnelle du bras ou de la tête, le joug ou du 
moins l’obéissance qu’on impose à d’autres, sera toujours 
antipathique à la plupart des hommes, non.seulement 
dans Philippe HE, mais dans quelque prince que ce soit. 
Gouverner, en somme,le monde uniquement avec la plume 
et l'écritoire, c'est aujourd'hui, et c'était beaucoup plus 
encore au xvi° siècle, un immense et stérile labeur, sous le 
poids duquel 5 paraît que succombe quelquefois la grande 
mémoire que ce roi a laissée. Mais quel autre homme, si 
l'on considère les faits impartialement, eût fait plus à sa 
place? Tels sont, en définitive, les termes dans lesquels 
doit êlre posée la question, s'il s’agit de le juger formelle- 
ment. » 

C'est ainsi que M. Cânovas del Castillo termine cette 
suite d'aperçus sur Philippe ÏF qui pourront rencontrer 
des contradicteurs, mais auxquels on ne contestera certai- 
nement point le mérite de la nouveauté et de l'originalité. 
L'illustre homme d'État ne s'est pas dissimulé d'ailleurs 
que ses opinions ct ses jugements pourront être mal inter- 
prélés. Après avoir consacré encore une vingtaine de pages 
à l'examen du livre de M. Muro, il finit la lettre qu'il lui 
adresse par les lignes suivantes : 

« Au moment de conclure, mon bon ami, une crainte 
vient m'assaillir, et c’est celle de paraître partial pour Phi- 
lippe I, quand rien n’est certainement plus loin de ma 
pensée, je dirai même des suggestions de mon cœur. La 
cause de l’absolutisme monarchique et de l'intolérance 
n’est à coup sûr pas la mienne : loin de là, j’ai consumé la 
plus grande sans doute et la meilleure partie de ma vie à 
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batailler contre elle (1). Mais je connais et je vois de près 
aujourd'hui d'autres fanatismes différents de celui qui sans 
doute inspirait les actes du prince que de toute manière 
on peut appeler un grand roi, et je tâche d’être, à l'égard 
de ces fanatismes, comme je le suis, impartial et indulgent 
autant que possible; pourquoi donc ne jugerais-je pas, 
avec la même impartialité, avec la même indulgence, la 
cause que Philippe 11 défendit, à l'exemple de son père et 
de ses immortels bisaïeuls les rois catholiques? Si cela 
eût dépendu de moi, ni les horreurs du xvi° siècle ni celles 
du xix° n'auraient eu lieu. La tolérance, l'esprit de con- 
corde, sont à présent mon thème en ce monde, et nul 
homme iutolérant, passé ou présent, ne saurait être mon 
idéal ni donné par moien exemple an monde (2). Expli- 
quer les pensées et les faits des hommes n'est, à coup sûr, 
pas la même chose que les approuver. Je suis d'avis, et il 
y a longtemps que je le prêche et le publie, que rien n’est 
aussi funeste à l'Espagne que ce qui reste encore en elle 
d'esprit aventureux, intolérant, téméraire, tel, en un mot, 
que celui qui inspira notre politique aux temps de Phi- 
lippe IF et de son père. Je pense de même qu'il faut tourner 
le dos résolüment à cet ancien idéal, à ces anciennes 
vanités, à cel ancien système d’agissements politiques, el 
marcher dans des voies entièrement différentes, en adop- 


(1) « La causa del absolutismo monärquico y de la intolerancia no es 
ciertamente la mia ; ântes bien tengo gastado en reñir con ella lo ms, sin 
duda, y lo mejor de mi vida... » 

(2) La tolerancia, el espirità de concordia, son ahora mi tema en este 
mundo, y ningun hombre in tolerante, pasado 6 presente, puede ser mi 
ideal, ui ba de ser por mi expuesto al mundo como dechado & ejemplo. » 
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tant des principes non-sculement appropriés aux idées el 
aux circonstances de notre siècle, mais encore plus en 
rapport avec nos forces réelles, avec nos intérêts véritables, 
avec notre propre et rationnel destin... » 

Si l'on considère que celui qui a écrit ces lignes est à la 
tête du cabinet espagnol, et que le gouvernement dans 
lequel il occupe la première place est appelé à résoudre de 
graves problèmes politiques et religieux, on appréciera 
l'importance des déclarations qu’elles renferment. 
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1I. 


Note sur des publications de M. von Druffel concernant 
Charles-Quint et le règne de ce monarque. 


(Par M. CH. Pior, membre suppléant de la Commission.) 


Depuis quelque temps M. Auguste von Druffel déploie 
une activité extraordinaire dans ses publications concer- 
nant Charles-Quint et son époque. Il a imprimé, en 1873 et 
1875, les deux premiers volumes des Briefe und Akten zur 
Geschichte des sechzehnten Jahrhunderts (Lettres et actes 
Concernant l’histoire du XVI° siècle); en 1877 : Kaiser 
Karl V und die rümische Curie (Charles V et la curie 
romaine, 1544 à 1546), dont la première partie a paru 
dans les Mémoires de l’Académie royale de Munich; et en- 
core pendant la même année : Des Viglius van Zwichem 
Tagebuch des Schmalkadischen Donaukriegs (Journal de la 
guerre de Schmalkaden, par Viglius de Zwichem), Munich, 
in-8°. 

Ces trois publications intéressent notre pays à plus d’un 
tre. Charles V n’appartient-il pas autant et plus encore à 
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la Belgique qu’à l'Allemagne? Ce motif nous a engagé à 
appeler l'attention de nos historiens sur les livres de 
M. von Druffel. Sans nous occuper, en ce moment, des deux 
premières publications, nous croyons devoir signaler quel- 
ques documents intéressants pour la Belgique et publiés 
à la suite du livre intitulé: Charles V et la curie romaine. 
Ces documents sont : 1° Deux lettres adressées par l'empe- 
reur à son frère Ferdinand, les 26 octobre et 19 novem- 
bre 1543, sur les affaires de France, d'Angleterre ct de 
Turquie; 2° Instructions données, le 7 septembre 1544, 
par l’empereur à Granvelle, évêque d'Arras, lorsqu'il se 
rendit auprès d'Henri VIT, roi d'Angleterre; 5° Lettre 
de l'empereur, en date du 19 septembre 1544, adressée 
à la reine Marie, sur les affaires politiques; 4° Lettre de 
l'empereur du 20 septembre 1544 à Jean de Montmo- 
rency, seigneur de Courrières, et à Eustache Chappuis, ses 
ambassadeurs en Angleterre; 5° Résumé d’une lettre du 
méme monarque adressée, le 15 novembre 1544, au roi 
Ferdinand concernant les négociations de paix; 6° Lettre 
sans date de Granvelle à Alonso Idiaquez relative au même 
sujet, et sur laquelle M. von Druffel donne une note pour 
en fixer le jour d’une manière approximative. 

Ea attendant le complément des deux publications pré- 
citées, nous donnons un court aperçu de la troisième , qui 
est entièrement achevée. 

Le manuserit original du journal de la guerre de Schmal- 
kaden, rédigé par Viglius de Zwichem, un de nos hommes 
d’État les plus remarquables du XVI: siècle, se trouve aux 
Archives générales du Royaume, à Bruxelles. M. von 
Druffel l’v a copié. [l'en a fait un volume précédé d’une 
introduction dans laquelle l'éditeur donne des renseigne- 
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ments sur Viglius et ses commentaires, sur Mameranus, 
auteur de quelques écrits historiques et spécialement de 
l'itinéraire de l’empereur ([ter Cæsaris), sur l’'Anonyme de 
Munich (Anonymus Monacensis), auteur des voyages faits 
par l’empereur en Allemagne de 1546 à 1547. Ensuite 
M. von Druffel passe à l'examen de l'histoire de la guerre 
entreprise par Charles-Quint, histoire rédigée par Jean- 
Jacques Fugger (Geschicht des Krieges, von Hans-Jacob 
Fugger\et dont un exemplaire est conservé dans les Archives 
de l'État, à Munich. Puis il rend compte de l'écrit de Jean 
Treulinger intitulé : Warnung, Erinnerung uid christen- 
liche Ermanung sampt gründlichem Bericht von jetziger 
Kriegsübung in Teutscher Nation, anno 1546; de la publi- 
cation éminemment protestante de Strobel; de l'écrit 
intitulé : Beschreibung der prolestirenden Krieg unter 
Kaiser Carolum, anno 1548, conservé dans les Archives de 
l'État, à Munich, et d’autres mémoires et documents con- 
cernant cette célèbre guerre. 

À l'introduction, qui comprend 41 pp., succède le jour- 
nal de Viglius, racontant d’une manière sommaire et jour 
par jour tout ce qui se rapporte à ces événements. 

M. von Druffel a imprimé chaque mois séparément, et à 
la suite de chacune de ces divisions il donne un grand 
nombre de notes, des documents, des extraits de publica- 
tions et d’écrits propres à expliquer les dates, les événe- 
ments, et fournit des éclaircissements sur les hommes qui 
y figurent. Tout y est relevé et annoté avec une exactitude 
scrupuleuse. 

Ce journal et les notes occupent les pages 47 à 257. 
Aux pages 258 à 272 se trouve l'ordre de bataille, dans 
lequel figure le nom de plus d’un Belge, puis l’explication 
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de la carte de la bataille qui y est jointe. Celle-ci est dressée 
par M. Louis von Langlois, lieutenant dans l'infanterie 
bavaroise. 
Une bonne table alphabétique termine ce travail, édité 
avec un soin auquel les écrivains allemands nous ont 
habitués depuis longtemps. 
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LET. 


Attestation donnée, le 24 juillet 1568, par le notaire royal 
et secrélaire Pedro de Hoyo, aux personnes qui avaient 
élé préposées à la garde du prince don Carlos. 


(Communiqué par M. ALFRED MorEz-FarTio, attaché au département 
des manuscrits de la Bibliothèque nationale, à Paris.) 


Testimonio de como el Rey mandé alçar 4 las guardas del principe 
Carlos el juramento que havian echo, aviendose por vien servido 
y ellos por desobligados. 


En la villa de Madrid, savado, 4 veinte y quatro de julho de 
mil y quinientos y sesenta y ocho años, dentro de la casa y 
palacio de Su Mag“, en una quadra que dicen ä la Torre, que es 
en el aposento del principe nuestro señor, que sca en gloria, 
cuyo real cuerpo estava en la otra quadra difunto, por ante 
mi, Pedro de Hoyo, secretario de Su Mag* y su scriviano (sic) 
real y los testigos dichos escriptos, parecieron presentes el 
señor Ruy Gomez de Silva, principe de Evoli y mayordomo 
mayor de Su Alteca, contador mayor de Castilla, del consejo de 
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Estado y sumiller de corps de Su Mag‘ y el señor don Fran- 
cisco de Roxas y Sandoval, conde de Lerma, de la camera de Su 
Alteça, y los señores don Rodrigo de Venavides y don Juan de 
Borja y don Gonsalo Chacon y don Juan de Mendoca, gentiles 
hombres de la boca de Su Mag, por sy y en nombre de don 
Francisco Manrrique, asimismo gentilhombre de la boca de 
Su Mag“, cuyo poder mostraron, que, por estar muy enfermo 
de la gota no se pudo allar presente; y dixeron que al tiempo 
que Su Mag* hico reclusion de la persona de Su Alteca, que 
abrä seis meses, poco mas 6 menos, encomendé el regimiento, 
govierno y guarda de su persona al dicho señor Ruy Gomez 
da Silva y la dicha guarda y servicio ansimismo à los dichos 
scñores de suso referidos, y les dié orden é instrucion que le 
tubiesen en fiel guardia y custodia, y no le dexasen en ninguna 
manera salir del dicho aposento, que es el que por Su Mag“ le 
fué scñalado, segun que esto y otras cosas mas particularmente 
se contiene en la dicha instrucion que les fué dada, y les fué 
tomado juramento y pleito omenaje que asy lo guardarian y cun- 
plirian. El qual tom6 y recivié 4 mi el dicho Ruy Gomes, por 
mandado de Su Mag“, y en su nonbre, don Gomes de Fige- 
roa, duque de Feria, y à nos los dichos conde de Lerma, don 
Juan de Borja, don Juan de Mendoca, don Gonsalo Chacon, 
don Francisco Manrrique y don Rodrigo de Venavides el dicho 
señnor Ruy Gumes de Sylva. Lo qual y en todo lo demäs que 
fué à nucstro cargo haviamos guardado y cumplido si y segun 
que por Su Mag" nos fué mandado y cncomendado y en Ia 
dicha instrucion se contenia. Ÿ que agora havia sido Dios 
servido de levar à Su Alteça para sy oy, savado, à la una ora 
äntes del dia, y que con esto havia cesado y cesava la obliga- 
cion de la dicha guarda y custodia que hera à su cargo y que- 
davan libres della y del pleilo omenaje que en esta raçon tenian 
echo, y que pedian à my, el dicho Pedro de Hoyo, les diese por 
fce el testimonio de como el dicho cuerpo real de Su Alteca 
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estava en la dicha quadra difunto, y pedian y suplicavan 4 Su 
Mag* y 4 mi me requerian de su parte se lo pidicse y suplicase 
declarase ser asy y haver ellos cumplido con lo que Su Magé 
les tenia mandado y ser libres del dicho pleito omenaje, ÿ que 
mandase hacer desto auto y scriptura, y que aqui se pusiese y 
juntase con la escriptura e pleito omenaje que tenian echo 
para que en todo tiempo constase ser asy. E vo, el dicho Pedro 
de Hoyo, secretario de Su Mag y su seriviano (sic) real, doy 
fce que vi el dicho cuerpo real difunta en la dicha quadra y 
que por el dicho señor Ruy Gomes y los dichos señorcs desuso 
referidos ine fué pedido lo susodicho , estando presentes, por 
testigos, don Juan de Velasco, mayordomo de la Reyna nues- 
tra señora, y Pedro de Salinas ÿ Bartolomé Negrete y Evan- 
gelista Marañon de Perras, monteros de guarda de Su Mag‘ 
ante my, Pedro de Hoyo. 

Y despues de lo susodicho el dicho dia, mes y año, en la dicha 
quadra de la Torre, donde estava el cuerpo de Su Alteca, Bar- 
tolomé Negrete, Pedro de Salinas, Evangelista Marañon, 
Sancho de Angulo, Hernando Ortis, Diego Corrilla, Saravia 
del Mercado, Juan Corral, monteros de guarda de Su Mag, à 
quien el dicho señor Ruy Gomes de Silva, por mandado de 
Su Mag y en su nonbre, havia elegido y elcgido usimismo 
para la guarda y servicio de Su Alteça y recivido dellos jura- 
mento en forma que, coino bucnos y leales criados de Su Mag, 
servirian à Su Alteca y asistirian en la guarda y custodia suso- 
dicha y no consintirian ni darian Jlugar à que Su Alteça se 
ausentase del dicho aposento sin su expresa liciencia, y otras 
cosas contcnidas en el juramento que se les tom6 é ynstrucion 
que se les no (dio?), pidieron y requirieron à mi, el dicho 
Pedro de Hoyo, que pues, como està dicho, Su Altec era 
difunto y ellos avian cumplido con lo que se les havia orde- 
nado y mandado por el dicho señor Ruy Gomes en nonbre de 
Su Mag“, en su nonbre le pidiese y suplicase les mandase alcar 
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el dicho juramento y solegnidad que tenian ceha y me lo pidie- 
ron à my por Lestimonio. Testigos que fueron presentes : el 
conde de Lerma y don Juan de Mendoca y don Rodrigo de 
Venavides. Y pasé ante mi, Pedro de Hoyo. 

Y despues de lo susodicho, en el dicho dia, mes é año, yo 
el dicho Pedro de Hoyo, ago fee y testimonio que subi al apo- 
sento donde el Rey nuestro señor eslava, y que Su Mag vi à 
la letra el dicho pedimiento y suplicacion de los sobredichos 
señores, y que haviéndolo leydo y cntendido, me mandé que 
de su parte les dixese que él se tenia por bien servido dellos, 
porque havian echo todo lo contenido en el dicho pedimiento 
v suplicacion como muy buenos y honrrados cavalleros y leales 
eriados suyos y como Su Mag” dellos siempre lo cspero y confié, 
y assi los alcava y alcé el dicho pleito omenaje y juramento 
que le tenian echo cerca de lo tocante en el dicho pleito, digo 
pedimiento y suplicacion, y que, si necessario era, mandava 
v mando al duque de Feria y al dicho Ruy Gomes que pidién- 
dolo las partes, asy como havian tomado el dicho juramento y 
pleito omeuaje en nonbre de Su Mag, ansy en el mismo le 
alcasen el dicho duque de Feria 4 Ruy Gomes y el dicho Ruy 
Gomes à todos los demäs. Pas ante mi, Pedro de Hoÿo. 

Y despues de lo susodicho, yo cl dicho Pedro de Hoÿo dixe 
y referi à Su Mag“ lo que los dichos Bartholomé Negrete, Pedro 
de Salinas, Evangelista Marañon, Sancho de Angulo, Hernando 
Ortis, Diego Corrilla, Juan Saravia del Mercado, Juan Corral, 
monteros de guarda de Su Mag, en conformidad del dicho 
pedimiento, pedian y suplicavan à Su Mag, y haviéndolo Su 
Mag‘ entendido, me mandé6 que de su parte les dixese que el 
se tenia por bien servido dellos en lo tocante 4 lo susodicho, v 
que asi les alçcava y alcé el dicho juramento y fidelidad que le 
tenian echo. Pasé ânte my, Pedro de Hoyo. 

Ÿ despues de lo susodicho, yo el dicho Pedro de Hoyo vaxé 
al aposento de Su Alteca, y cstando presentes el dicho señor 
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Ruy Gomes de Svlva y conde de Lerma y don Juan de Men- 
doca y don Juan de Borja y don Rodrigo de Venavides y don 
Gonsalo Chacon, les dixe en alta e ynteligible voz como Su 
Mag“ havia visto y entendido su pedimiento ÿ suplicacion, y 
que havia mandado que de su parte les dixcese lo arriba refe- 
rido, y que Su Mag les alcava y alcé el juramentu y pleito 
omenaje que cerca del sobredicho caso le tenian echo, y asy 
uismo le alcava al dicho don Francisco Manrrique; y todos 
cllos me lo pidieron asy por testimonio, estando presentes, 
por testigos, don Juan de Velasco, mayordomo de la Reyna 
nuestra scñora y todos los sobredichos monteros de guarda. 
Y luego yncontiniente dixe luego, de parte de Su Mag“, à los 
sobredichos monteros de guarda que presentes estavan, como 
oy de su parte avia dicho y referido à Su Magé lo contenido en 
su pedimiento y suplicacion, y que Su Mag* me mandé que de 
su parte les dixese lo arriba referido y que les alçava y alcé el 
dicho juramento y fidelidad que cerca del dicho casole tenian 
echo; y melo pidicron ansy por testimonio, estando presentes, 
por testigos, los dichos don Juan de Velasco y don Juan de 
Mendoca y don Rodrigo de Venavides y don Gonsalo Chacon 

y otros muchos. Pasé ante mi, Pedro de Hoyo. 
(Copie du XVIIe siècle exécutée par un Portugais 
Bibliothèque nationale , à Paris : fonds portugais, 

ne 30, fol. 370-373.) 


(TRADUCTION .) 


Attestation de la décharge que le Roi fit donuer aux gardiens du 
prince Carlos du serment qu’ils avaient prêté, se tenant pour 
bien servi et les déclarant deliés de leur obligation. 


En la ville de Madrid, samedi, 24 juillet 1568, cn la maison 
et palais de Sa Majesté, en une chambre de la Tour, qui est 
TouE v"‘, A" SÉRIE. y 
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dans l'appartenicnt du prince notre seigueur (qui soit en 
“loire), dont le royal corps, défunt, se trouvait dans l'autre 
chambre, par-devant moi, Pedro de Hovo, secrétaire de Sa 
Majesté et son notaire royal, et les témoins ci-dessous désignés, 
comparurent le scigneur Ruy Gomez de Silva, prince d'Eboli 
et majordome mayor de Son Altesse, contador mayor de Cas- 
tille, du conseil d’État et sumiller de corps de Sa Majesté, et le 
scigneur don Francisco de Roxas y Sandoval, comte de Lerma, 
de la chambre de Son Altesse, et les scigneurs don Rodrigo de 
Benavides et dou Juan de Borja et don Gonzalo Chacon et 
don Juan de Mendoca, gentilshommes de la bouche de Sa 
Majesté, en leurs noms et au nom de don Francisco Manrrique, 
de même gentilhomme de la bouche de Sa Majesté, dont ils 
montrérent la procuration, lequel, pour être très-malade de 
la goutte, ne put se trouver présent. Et dirent que, lorsque 
Sa Majesté fit enfermer la personne de Son Altesse, il y a de 
cela six mois environ, elle chargea ledit scigncur Ruy Gomez 
de Silva du gouvernement, de la direction et de la garde de 
la personne de Son Altesse, et lesdits seigneurs ci-dessus 
désignés de ladite garde et service, et leur donna pour ordre 
el instruction de la surveiller et de la garder fidélement et 
de ne la laisser sortir en aucune manière de l'appartement 
à.elle assigné par Sa Majesté, selon qu'il est rapporté plus 
au long dans ladite instruction qui leur fut remise, et leur 
fut pris serment et hommage de garder et d'accomplir ce qui 
leur était ordonné. Lequel serment fut pris et recu de moi, 
ledit Ruy Gomez, par ordre de Sa Majesté et en son nom, 
par don Gomez de Figueroa , duc de Feria, et de nous, lesdits 
comte de Lerma, don Juan de Borja, don Juan de Mendoca, 
don Gonzalo Chacon, don Francisco Manrrique et don Rodrigo 
de Benavides, par ledit seigneur Ruy Gomez de Silva. Laquelle 
chose et tout ce qui a été mis à notre charge nous avons gardé 
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et accompli comme Sa Majesté nous l’a ordonné et recom- 
mandé et comme il était contenu dans ladite instruction. Que 
maintenant Dieu avait appelé à lui Son Altesse, aujourd'hui 
samedi, à une heure avant le jour, et qu’ainsi l'obligation 
de ladite garde et surveillance qui leur était imposée avait 
cessé et cessait, et qu'ils en étaient déliés ainsi que de l'hom- 
mage prêté à cette occasion; et qu’ils me demandaient à moi, 
Pedro de Hoyo, de leur donner foi et témoignage que ledit 
corps royal de Son Altesse se trouvait dans ladite chambre 
défunt, et demandaient à Sa Majesté et la suppliaient el me 
requéraicnt, moi, de lui demander et de la supplier qu'elle décla- 
rât qu’il en était ainsi et qu'ils s'étaient acquittés de la charge 
à eux imposée par Sa Majesté, qu’elle les déliât de leur hom- 
mage , et ordonnäât qu'il en füt fait un procès-verbal, lequel 
serait joint à l’acte du serment et de l’hommage qu'ils avaient 
fait, afin qu’en tous temps on sût que les choses s'étaient pas- 
sées comme il a été dit. Et moi, ledit Pedro de Hoyo, secré- 
taire de Sa Majesté et son notaire royal, je témoigne que j'ai 
vu ledit corps royal défunt dans ladite chambre, et que la 
susdite déclaration me fut demandée par ledit seigneur Ruy 
Gomez et lesdits seigneurs ci-dessus désignés, en présence des 
témoins don Juan de Velasco, majordome de la Reine uotre 
dame, ct Pedro de Salinas et Bartolomé Negrete, Evangelista 
Maranon de Perras, monteros de garde de Sa Majesté. Et cela 
s’est passé devant moi, Pedro de Hoyo. 

Ensuite de quoi, lesdits jour, mois et année, en ladite 
chambre de la Tour, où se trouvait le corps de Son Altesse, 
les nommés Bartolomé Negrete, Pedro de Salinas, Evangelista 
Marañon, Sancho de Angulo, Hernando Ortis, Dicgo Corrilla, 
Saravia del Mercado, Juan Corral, monteros de garde de Sa 
Majesté, que ledit seigneur Ruy Gomez de Silva, par ordre de 
Sa Majesté et en son nom, avait choisis pour la garde et service 
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de Son Altesse et dont il avait recu le serment qu'ils servi- 
raient Son Altesse comme bons et loyaux serviteurs de Roi, 
s'acquitteraient de la garde et surveillance susdite, ne consen- 
tiraient ni ne permettraient que Son Altesse s'absentât dudit 
appartement sans son expresse permission, et observeraient 
les autres choses énoncées dans le sermerit qu'on leur fit 
prêter et l’instruction qui leur fut remise, les susdits, dis-je, 
me priérent et requirent, moi, ledit Pedro de Hoyo, que 
puisque, ainsi qu’il est dit, Son Altesse était morte et qu’ils 
avaient exécuté ce qui leur avait été ordonné et commandé, au 
nom du Roi, par ledit seigneur Ruy Gomez, de le prier et sup- 
plicr de les délier du serment et acte solennel qu'ils avaient 
faits ; et ils me demandèrent d'en donner témoignage. Et cela 
se passa devant moi, en présence des témoins, le eomte de 
Lerma, don Juan de Mendoca et don Rodrigo de Benavides. 

Ensuite de quoi, lcsdits jour, mois et année, moi, ledit Pedro 
de Hoyo, je déclare et témoigne que je montai à l'appartement 
ou se trouvait le Roi, notre seigneur, et que Sa Majesté vit à 
la lettre ladite pétition et supplication des susdits seigneurs, et 
qu'après l'avoir lue et en avoir pris connaissance, elle m'or- 
donna de leur dire, de sa part, qu’elle se tenait pour bien servie 
d'eux, parce qu'ils avaient exécuté tout le contenu de ladite 
pétition et supplication, comme très-bons et dignes gentils- 
hommes et ses fidèles serviteurs, et coinme Sa Majesté l'avait 
toujours attendu et cru de leur part, et qu’elle les déliait et 
les délia dudit hommage et serment qu'ils lui avaient faits 
relativement au contenu dudit acte, je veux dire de la pétition 
et supplication, et que, s'il était nécessaire, elle ordonnait et 
ordonna au duc de Feria et audit Ruy Gomez que, de même 
qu'ils avaient pris ledit serment et hommage au nom de Sa 
Majesté, de même, à la demande des parties, ils le reprissent : 
Icdit duc de Feria à Ruy Gomez et ledit Ruyÿ Gomez à tous les 
autres. Et cela s’est passé devant moi, Pedro de Hoyo. 
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Ensuite de quoi, moi, ledit Pedro de Hoyo, je dis et rapportai 
à Sa Majesté ce que lesdits Bartolomé Negrete, Pedro de 
Salinas, Evangelista Maranñon, Sancho de Angulo, Hernando 
Ortis, Diego Corrilla, Juan Saravia del Mercado, Juan Corral, 
montleros de garde de Sa Majesté, lui demandaient et implo- 
raicnt d'elle selon ce qui est contenu dans ladite pétition. Et Sa 
Majesté, après lavoir entendu, m'ordonna que de sa part je 
les informasse qu’elle se tenait pour bien servie d'eux en ce 
qui concerne ce qui a été dit ci-dessus, et qu'elle les déliait et 
les délia dudit serment et hommage qu'ils lui avaient faits. 
Et cela s’est passé devant moi, Pedro de Hoyo. 

Ensuite de quoi, moi, ledit Pedro de Hoyo, je descendis à 
l'appartement de Son Altesse, et en présence dudit seigneur 
Ruy Gomez de Silva et du comte de Lerma et de don Juan de 
Mendoca, don Juan de Borja, don Rodrigo de Benavides et 
don Gonçalo Chacon, je leur dis à haute et intelligible voix 
que Sa Majesté avait vu leur pétition et supplication et en avait 
pris connaissance , et qu’elle avait ordonné que de sa part je 
leur disse ce qui a été rapporté ci-dessus et que Sa Majesté les 
déliait, et les délia, du serment et hommage qu'ils avaient faits 
au sujet de ce qui a été rapporté plus haut, et qu'elle en 
déliait de mème ledit don Francisco Manrrique. Et tous me 
demandèrent de leur en donner témoignage, en présence des 
témoins don Juan de Velasco, majordome de la Reine, notre 
dame, et de tous les susdits monteros de garde. 

Et aussitôt après, je dis aux susdits montervs de garde, qui 
étaient présents, comment aujourd’hui j'avais dit et rapporté 
de leur part à Sa Majesté le contenu de leur pétition et suppli- 
cation, et que Sa Majesté m'ordonna que de sa part je leur 
disse ce qui a été rapporté ci-dessus et qu’elle les déliait, et 
les délia, dudit scrment et hommage qu'ils lui avaient faits à 
cette occasion; et ils me demandèrent de leur en donner 
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témoignage, en présence des témoins, lesdits don Juan de 
Velasco et don Juan de Mendoca et don Rodrigo de Benavides 
ct don Gonzalo Chacon et beaucoup d’autres. Et cela s’est 
passé devant moi, Pcdro de Hoyo. 


| 


LV. 


La Vie de saint Hubert, écrite par un auteur contemporain; 
d’après un manuscrit du Grand Séminaire de Namur. 


(Par le P. Cu. De Sueor, de la Société de Jésus, à Bruxelles.) 


On sait que la Vie de saint Hubert, publiée par Surius 
dans le tome sixième de son Vitae Sanctorum, et ensuite à 
Luxembourg, en 1625, par le P. Jean Roberti dans le 
volume qu’il a consacré à l’histoire du glorieux patron des 
Ardennes, n’est que le remaniement d’une biographie plus 
ancienne. Celle-ci est due à un contemporain. L'auteur 
avait même été au service du saint évêque, et s'était trouvé 
présent à sa mort. Roberti n'a pas connu cette Vie origi- 
ginale, dont aucune copie n'avait été signalée dans les 
temps modernes, nt avant lui, ni dans la suite jusqu’à nos 
jours. Aussi la regardait-on comme perdue, lorsque, il y 
a quelques années, M. G. Arndt, collaborateur de la com- 
mission chargée de continuer la publication des Monu- 
menta Germaniae Historica, fut assez heureux pour en 
découvrir un exemplaire à la bibliothèque de la ville de 
Valenciennes (1). Il le publia peu après, avec quelques 


(1) Il ne peut y avoir de doute quant à la nature du document décou- 
vert par M. Arndt à Valenciennes. C'est bien, sauf la forme, la même his- 
toire que celle écrite par Jonas d'Orléans. 11 faut rendre à celui-ci la 
justice de reconnaître qu’il a été parfaitement fidèle au programme énoncé 
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autres documents inédits, sous le titre de Kleine Denkmäler 
aus der Merovingerzeit (1). On pouvait regretter que notre 
pays ne possédàt pas un trésor de ce genre, et l'espérance 
semblait d'autant moins permise à cet égard que, à la suite 
de l'exploration de nos bibliothèques, faite avec tant de 
soin pendant son voyage littéraire de 1867 et 1868 par le 
savant distingué que nous venons de nommer, celui-ci 
crut pouvoir dire que le manuscrit de Valenciennes était 
prohablement le seul qui nous eût conservé l’ancienne Vie 
de saint Hubert (2). 

Quelques rares bibliothèques cependant avaient échappé 
aux investigations de M. Arndt. Occupé nous-même 
tout spécialement, depuis quelques mois, à recueillir 
toutes les pièces relatives à l'histoire de saint Hubert, dont 
les actes doivent être publiés dans un prochain volume 
des Acta Sanctorum, nous avons eu la bonne fortune de 
rencontrer dans une de ces bibliothèques oubliées, celle 
du Grand Séminaire de Namur, une seconde copie du pré- 


dans sa lettre à Waltcaud. [l n'a absolument rien retranché ni rien ajoute 
au fond primitif. Du reste, comme le remarque M. Arndt, il suffit d'un 
coup d'œil pour s'expliquer combien, — même abstraction faite des 
innombrables solécismes de la copie de Valenciennes, — le sermo incullus 
de cette œuvre a dù choquer le goût de Waltcaud et de Jonas. Enfin, ce 
qui achèverait la démonstration, s'il était nécessaire, c'est que les carac- 
tères paléographiques du codice de Valenciennes le font manifestement 
remonter aux dernières années du huitième siècle ou tout au moins aux 
premières années du neuvième, c'est-à-dire à une époque antérieure à la 
composition de Jonas. Celle-ci avait été entreprise, ainsi qu'il le dit lui- 
mème en termes exprès, sur les instances de l'évêque de Liége Waltcaud, 
à la suite de la translation, en 825, du corps de saint Hubert à l'abhaye 
d'Andage , appelée depuis Saint-Hubert. 

(1) Hannover, Hahu’sche Hofbuchhandlung, 1874. In-8e. 

(2) Kleine Denkmäler, etc., pag. 50. 


(27) 


cieux document. Le légendaire qui la renferme, gros in- 
folio à couvertures en bois, dont les pages de parchemin 
mesurent 44 centimètres en hauteur sur 31 en largeur, 
appartenait autrefois à l’ahbaye de Saint-Gérard de Bro- 
gne, unie en 1566 à la mense épiscopale de Namur (1). 11 
se compose de 249 pages ou feuillets, qui comptent en 
moyenne 43 lignes d’une écriture fort nette de la premitre 
moitié du onzième siècle (2), sur deux colonnes, comme on 
peut s’en assurer par la table placée en tête du volume, 
un petit nombre de feuillets manquent à la fin (3). Le 
Vita Huberti commence au fol. 145 r° et se termine au 
148 v°. La copie est complèle et, en dehors de quelques 
retouches qu'elle a subies de la part d'un réviseur dont il 
est impossible de déterminer l'époque, elle offre assez de 
variantes avec celle de Valenciennes pour donner à juger 
qu'elle a été prise sur un modèle différent. 


(1) Voir sur cetle abhaye, une très-intéressante notice. publiée en 1858 
par M. Eug. Del Marmol dans le tome V des annales de la Société archéo- 
logique de Namur. 

(2) Cet âge nous semble hors de doute. Il permet de répondre à une 
question qui n’est pas sans intérêt et sur laquelle le manuscrit de Valen- 
ciennes, à cause de son antiquité même. ne nous a donné aucune lumière, 
Nous savons maintenant que, malgré la vogue dont jouit la Vie remaniée 
par Jonas, on ne laissa pas d'attacher encore quelque prix au texte primi- 
üf, et il est curieux de constater qu'on a préféré celui-ci à la Vie remaniée 
à une époque et dans un endroit où cette dernière devail certainement ètre 
très-bien connue. Ne peut-on pas voir là un nouvel indice del'essor remar- 
quable que prit l'étude de l'histoire, j’oserai ajouter, la critique histo- 
rique, au lendemain de ce dixième siècle, si décrié parce que l'absence de 
documents le rend si obscur: essor que devaient malhenreusement si Lôt 
paralyser les malheurs du temps et l'engouement excessif pour les spé- 
culations philosophiques. 

(3) De plus, dans le corps du volume, manquent les feuillets 19 à 42, 
52 à 59, 68 à 83, 124 à 151 et 254. Le feuillet 143 est Jdonble, ainsi que 
le feuillet 218. Le feuillet 249 est déplacé, entre les feuillets 240 et 241. 
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Bon nombre de ces variantes portent sur les grossiers 
solécismes qui défigurent presque à chaque ligne le texte 
de Valenciennes et qui, sans le secours de l'œuvre de Jonas, 
rendraient ce texte absolument illisible pour tout autre 
qu'un érudit de profession. De là une question assez déli- 
cate à résoudre. Le mérite de la correction relative du 
manuscrit de Saint-Gérard revient-il au copiste de ce 
manuscrit ou à l’auteur du Vita Huberti? En d'autres 
termes, est-ce le scribe de Saint-Gérard qui a corrigé, ou 
celui à qui nous devons la copie de Valenciennes qui a 
défiguré le texte primitif? Plusicurs raisons nous font 
pencher pour la seconde hypothèse. Tout d'abord, si le 
bon moine de Brogne avait été assez habile pour faire dis- 
paraître la grande majorité des fautes de grammaire élé- 
mentaire qui déparent le texte de Valenciennes, il serait 
difficile d'expliquer comment il s’est fait qu’il en ait laissé 
une quantité notable des plus apparentes (1) et mème 
introduit quelques nouvelles : telles que, au n° XIT (2), 
navim pour nai; au n° XV, illam desiderabilem pour illa 
desiderabilis; à la fin du n° XIX , in basilicam pour in 
basilica. Ensuite plusieurs mots, tout à fait inintelligibles 
dans le texte de Valenciennes, se trouvent distinctement 
écrits dans celui de Saint-Gérard de telle façon qu'on ne 
peut douter qu'ils offrent bien la véritable leçon de l’au- 
teur. Ainsi, dans le prologne, quorum ad supernam 
palriam amor est (Val. quorum ad supernam patriam 


(1) L'identité de ces incorrections, encore nombreuses et souvent assez 
étranges, communes à nos deux manuscrits, ne saurait être raisonnable- 
ment attribuée à un effet du hasard. Elle montre que ces mêmes incor- 
rections devaient se trouver déjà dans les modèles respectifs. 

(2) Suivant la division dont nous rendrons compte plus bas. 
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amorem) (1); au n° Hi, commonitus (Val. comminatus) ; 
eu n° IV, pariler (Val. partem); au n° VI], directi (Val. 
dilecti); au n° XF, condiderat (Val. considerat). On ncsera 
certes pas tenté de faire honneur de ces corrections à la 
sigacité du moine de Saint-Gérard, surtout lorsqu'on voit 
qu'elles ont échappé à l'œil, autrement exercé, de M. Arndt. 
En revanche, d’ailleurs, certains mots ou membres de phrase 
qu'on lit dans le codice de Saint-Gérard, offriraient des 
énigmes tout aussi indéchiffrables sans le secours de celui 
de Valenciennes. Tels sont, dans le prologue, Petitur (Val. 
Veritur, c'est-à-dire Veretur, dans le sens passif) ; au com- 
mencement du n° XVI, Dies quos consuererat fac (Val. 
Dies quod consueverat facit, périphrase qu'on n'oserait 
qualifier de poétique, pour exprimer qu'il fit soir); au 
n° XIX, virtus Dei claruit ex virga desuper tumulo incisa, 
quam videnles bis palmarum longior extenditur (Val. vir- 
tus Dei claruit ex virga desuper tumulo breve incisa, nec 
salis adlingerat, quem nos videntes bis palmarum longior 
extenditur : phrase encore fort incorrecte sans doute et 
fort embarrassée, mais où le membre de phrase nec satis 
adtingerat el le pronom nos, omis par le copiste de Saint- 
Gérard, permettent de deviner le sens). 

Il résulte tout au moins de ces dernières observations, 


(1) Avouons cependant que ce n'est qu'après quelque hésitation et 
principalement par déférence pour le sentiment de M. Arndt, que nous 
avons adopté la leçon amorem dans la copie de Valenciennes. Dans les 
deux manuscrits, on lit à cet endroit le mot amor, suivi d’un e. Mais dans 
le manuscrit de Valenciennes, cet e est joint au mot amor; dans celui de 
Namur, il en est nettement séparé, ce qui ne laisse pas de doute pour la 
lecture dans le dernier cas. Il n'y en aurait pas non plus dans le premier, 
c'est bien amorem qu'il faudrait lire, si la distinction des mots dans le 
vieux manuscrit était partout aussi nette qu’on pourrait le desirer. 
Malheureusement , ce n'est pas le cas. 
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que les deux textes s'éclarrcissent et se complètent l'un 
l’autre. Cette considération, et surtout celle de l'importance 
du document pour l’histoire ecclésiastique de la Belgique, 
nous ont déterminé à proposer l'impression de la copie de 
Saint-Gérard dans les Bulletins de la Commission royale 
d'histoire. M. le chanoine Henry, professeur et biblio- 
thécaire au Grand Séminaire de Namur, a gracieusement 
mis le précieux codice à notre disposition pour cet effet. 

Nous aurons soin, conformément aux excellents prin- 
cipes actuellement admis en cette matière, de reproduire le 
texte manuscrit avec la plus scrupuleuse exactitude, même 
quant à l'orthographe quelque peu variable de certains 
mots (1). Le préfixe prae se trouvant écrit au moins neuf 
fois au long avec ae (sous la forme du e cédillé) et quatre 
fois avec e simple, nous avons adopté la première ortho- 
graphe chaque fois qu'il est marqué par l'abréviation con- 
nue (2). Nous avons étendu cette règle au mot praetiosa, 
qui du reste ne se rencontre qu'une fois dans notre texte. 
Nous avons écrit le mot seculum avec e simple : dans le 
manuscrit il ne se rencontre que sous la forme abrégée 
qui supprime les deux premières voyelles. 

Les variantes du texte de Valenciennes, soigneusement 
collationné par nous sur le manuscrit, sont indiquées dans 
les notes au bas des pages (3). Nous distinguons, dans le 
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(1) Nous ne faisons d'exception que pour la ponctuation et l'emploi des 
majuscules, par trop fantaisistes chez nos vieux scribes. 

(2) La même règle a été observéc, pour une raison analogue, dans l'in- 
dication des variantes du manuscrit de Valenciennes. 

(3) Mais nous n’avons pas cru devoir tenir compte des très-nombreuses 
corrections faites par une main postérieure au texte primitif. Celui-ci, 
heureusement, comme l’a dejà observé M. Arudt, demeure en général 
reconnaissable. 
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texte même, par des caractères gras les substitutions de 
lettres dues à une main différente de celle du premier 
copiste : la variante du manuscrit de Valenciennes suffit 
en général pour retrouver la leçon primitive. A l'exemple 
de M. Arndt, et pour la facilité de la lecture de notre 
texte, nous soulignons les phrases qui appartiennent à un 
discours direct ou qui renferment une citation textuelle 
de la Sainte-Écriture. 

Le manuscrit qui a servi de modèle à la copie de Saint- 
Gérard, semble avoir porté une division par chapitres. On 
retrouve dans la copie, à la marge du fol. 145 r° et v°, 
les numéros IE, IE, IE, V, VI et VIT : le numéro VIL, et 
probablement aussi le numéro VIITT, ont été grattés. Après 
ce dernier numéro, on ne voit plus la trace des suivants. 
Nous en avons continué la série, en ayant soin de renfer- 
mer entre crochets les chiffres conjecturaux. 

Nous nous permettrons d'ajouter ici une observation 
critique relativement à une phrase de l'introduction dont 
M. Arndt a fait précéder son édition du texte de Valen- 
ciennes. Il y est dit que le titre de l’ancienne Vie donne 
comme date de la mort de saint Hubert le trois novembre, 
et que cette même date est marquée dans les divers sup- 
pléments au martyrologe d'Usuard. A notre avis, il y a là 
une pelite méprise. Îl est vrai qu’on lit en tête de la Vie, 
après le prologue : Incipit vila sancti ac beatissimi Hug- 
berti pontificis, quod est III. Nonas Novembris. Mais ces 
derniers mots ne signifient pas nécessairement : qui est mort 
le trois novembre; ils peuvent toul aussi bien,et mème beau- 
coup mieux se rendre par : dont la fêle se célèbre le trois 
novembre. Il en est de même quant aux suppléments du 
martyrologe d'Usuard, édités par Du Sollier, dans les deux 
derniers volumes de juin des Acta Sanctorum, et nous ne 
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pensons pas qu'il soit fait allusion à d’autres que ceux-là. 
Dans aucun d’eux, la commémoraison de saint Hubert au 
trois novembre n'est indiquée par le terme de obitus, mais 
tout au plus par ceux de depositio ou de natale : ce der- 
nier, comme on sait, marque seulement une fête, un sou- 
venir anniversaire. Et le supplément dit de Bruxelles, 
(Auctarium Bruxellense) porte explicitement : Apud Leo- 
dium, ELEVATIO sancli Huberti episcopi et confessoris, facta 
anno XVI post ejus decessum.…. Dans le texte même 
d'Usuard, on ne trouve pas la mention de saint Hubert au 
trois novembre, mais au trente mai, en ces termes : {pso 
die, S. Hucberti Episcopi et Confessoris. 

Si l'on n'avait que ces données, on pourrait hésiter entre 
le 30 mai et le 3 novembre pour la date de la mort de 
saint Hubert, l'autorité de l’Auctarium Bruxellense ne 
devant pas être regardée comme complétement déci- 
sive. Heureusement le Vita Iuberti de l'écrivain contem- 
porain nous fournit des indications assez précises pour 
ne laisser lieu à aucun doute. Il y est dit d'abord que 
l'élévation du corps de saint Hubert se fit dans la sei- 
zième année depuis sa bienheureuse mort et la troisième 
du gouvernement de Carloman, fils de Charles Martel. Or 
Charles Martel étant mort le 21 (ou le 45) octobre 741 (1), 
la troisième année du principat de Carloman doit être 
comptée du 21 octobre 743 au 21 octobre 744. C’est donc 
en 727 on en 728 qu'il faut placer la mort de saint Hubert, 
au 30 mai ou au 3 novembre. Mais notre biographe nous 
apprend de plus que le saint évêque est mort un vendredi 
et que l'élévation de son corps, seize ans plus tard, eut lieu 
un dimanche. Or l’année 743 ayant pour lettre dominicale 


(1) Cfr. Breysiz, Jahrbücher des fränkischen Reiches 714-741 (Leipzig, 
1869), p. 105. 
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F et l'année bissextile 744 ED (1), le 3 novembre 743 tombe 
un dimanche et le 30 mai 744 un samedi (2). Nous sommes 
amené ainsi à conclure que ce fut bien le 3 novembre 743 
que se fit l'élévation du corps et de là à conjecturer que la 
date de la mort doit être fixée au 30 mai 727. Cette con- 
jecture devient une certitude lorsqu'on constate que l'année 
727 ayant pour lettre dominicale E, le 30 mai fut réellement 
un vendredi (3). Cette démonstration est due au P. Gilles 
Bouchier (4) : elle nous semble tout à fait concluante. 

On pourrait objecter, à la vérité, que, d’après cela, l'élé- 
vation du corps devrait être placée, non dans le cours de la 
seizième année depuis la mort de saint Hubert, comme 
semble l'indiquer notre biographe par l'expression in anno 
XVI (5), mais plus de cinq mois après la seizième année 
révolue. I! est permis de répondre d'abord que de légères 
erreurs de calcul de ce genre sont trop fréquentes chez les 
écrivains du moyen âge pour qu'il faille tenir compte d'une 
pareille difliculté en présence des données plus précises 
que nous venons de relever. De plus, il y a peut-être 
moyen de justifier complétement notre auteur. La seizième 
année depuis la mort de saint Hubert est marquée par lui, 
non pas précisément comme celle où se fit l'élévation du 
corps, mais comme celle où commença la série des révé- 
lations et des visions plusieurs fois renouvelées (plurimas) 
qui ÿ donnèrent lieu : du moins le texte ne sc refuse pas 
à cette interprétation. La communication de ces manifcs- 


(1) A#rt de vérifier les dates (Paris, 1770, fol ), tom. I, p. 15. 

(2) Ibid. pp. 109, 118. 

(5) Ibid. pp, 15, 112. 

(4) Æg. Bucherii Disputatio historica de prim's Tunyrorum seu Leo- 
diensium episcopis (Leodii 1612-4. — Ad cal.em tom I. Cbapeavilli), 
pag. 51. 

(5) Vit. Huberti, n° XIX init. 
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tations surnaturelles à qui de droit, l'examen et les déli- 
bérations qu'elle provoqua chez les représentants de l’au- 
torité ecclésiastique, la décision de l'affaire, enfin le 
rèslement du cérémonial à suivre dans la solennité de 
l'élévation, tout cela dut prendre un temps notable et suit 
amplement à expliquer l'intervalle de plusieurs mois entre 
la première idée et l'entière exécution. Mais n'est-ce pas 
là déplacer la difficulté plutôt que la résoudre? Si l'élé- 
vation du corps s'est faite le 3 novembre 743, comment 
trouver place pour cet intervalle de plusieurs mois dans 
la troisième année du gouvernement de Carloman, laquelle 
n'avait commencé que le 21, ou tout au plus le 145, du 
mois précédent? Un examen attentif du texte fournit 
encore une réponse plausible à cette instance. Sub idem 
fere tempus, dit notre écrivain ({), în anno III Karlomanno 
in regno praecedente per divinam dispensalionem com- 
motus [commonitus] est... Rien n'empêche de voir dans 
l'avis donné à Carloman le dernier des actes préparatoires 
à la solennité, postérieur à ceux de l'autorité ecclésiastique 
el suivi immédiatement du consentement du prince à Lout 
ce que celle-ci avait réglé dans la matière. La solennité 
put avoir lieu immédiatement après. Du reste, encore une 
fois, lors même que ces explications ne sembleraient pas 
suffisantes, il ne suivrait pas du tout de là qu'il faille reve- 
nir sur la conclusion énoncée plus haut relativement à la 
date de la mort de saint Hubert. 

Nous n'entrerons pas plus avant dans l'examen des 
questions que peut soulever notre document, nous réser- 
vant de les traiter dans le travail plus étendu que nous 
sommes en train de préparer pour les Acta Sanctorum. 


(1) Fit. Huberti, n° XIX init. 
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INCIPIT PROLOGUS IN VITA SANCTI HUBERTI CONFESSORIS (1). 


Scripturus vitam beati antistitis Huberti (2), munus illius 
in hoc opus adesse (5) deposco qui se petentibus munificum 
largitorem piissime spopondit affuturum (#). Et enim cum 
huius sancti pontificis vitae cursum stilo percurrere (5) aggre- 
dior (6), vires non suppetunt, inperitia (7) denegante. Aggre- 
diar (8) tamen facultate qua valeo, quia ad illum spem erigo 
qui dixit: Aperi os tuum et ego adimplebo illud (9). Et revera 
illius satis digno pracconio praedicatur quicquid in sanctis eius 
mirabile invenitur, Salvatore testante, qui ait: Sine me nihil 
poleslis facere (10). Et iterum psalmegraphus (11): Laudate 
Dominum in sunctis eius (12). Ergo labiis supprimere (13) 
reticendo nullatenus credimus quicquid exemplo (14) bonae 
actionis (15) divulgata profiliunt (16) atque sectatoribus suis 


(1) Val. Prologus vitae sancti Hugberti episcopi. 
(2) Val Hugberti. 
(3) Val adesse me. 
(4) Val. adfuturum. 
(5) Val. elicere. 
(6) Va! adgredior. 
(7) Val. inpericia. 
(8) Val. Adgrediar. 
(9) C'fr. Ps. LXXX, 11. 
(10) Joan. XV, à. 
(11) Val. psalmig:apbus. 
(12) Ps. CL, 1. 
(13) Val subpremere. 
(14) Val. in exemplo. 
(15) Val. accionis. 
(16) Val. proficiunt 
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incontanter (1) partem (2) tribuunt cum sanctis. Petitur (3) 
a quibusdam contubernalibus meis (4) simplicilsæs (5) atque 
minus peritis (6) ne (7) quando manibus (8) virorum peri- 
torum legendum inciderit, pro rusticitatis verbo (9) et incon- 
posita oratione (10) derisui habeatur (11) ab eis. Sed ego nihil 
horum vercor, cuius studium est imitationi sanctorum pandere 
fratribus, ut eorum vitae exemplo accendantur profusius quo- 
rum (12) ad supernam patriam amor est (13). Magisque humi- 
liter peto ab (14) eruditis atque peritis lectoribus, ac quasi 
singulorum vestigiis provolutus, ut rusticitati meac et pollutis 
sermonibus veniam dent ct, si qua (15) forte corrigenda inve- 
nerint, digna emendatione (16) elugubrent (17): quia cum 
surmma diligentia (18) vitam sanctorum hominibus enitere in 
promptu decet (19), ut multis profitiat (20), quia, iuxta aevvan- 
gelicam auctoritatem (21), nemo accendit lucernam et in 


(1) Fal. incunctanter. 
(2) Fal. parte. 
(3) Pal. Veritur. 
(4) Pal. meis contubernalibus. 
(5) Fal. simplices. 
(6) Fal. peritos. 
(7) Pal. tantum arripere opus, ne. 
(8) Fal. mabus. 
(9) Fal. verba. 
(10) Fal. oracione. 
(11) #'al. habeantur. 
(12) Delet. in Val. 
(13) Fal. ad supernae patriae amorem. 
(14) Deest in Val. 
(15) Fal. quid. 
(16) Pal. emendacione. 
(17) Fal. elucubrent. 
(18) Pal. diligencia. 
19) Deest in Val. 
(20) Fal. proficiat. 
(21) Val. iuxta evangelica auctoritate. 
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abscondilo ponit neque sub modio, sed supra candelabrum, ut 
luceat omnibus qui in domo sunt (1). Nunc igitur in nomine 
divinae (2) Trinitalis narrationis (3) seriem conabor ag- 
gredi (4) : qualiter beatus Hubertus (5) episcopali culmine est 
provectus, qualisque in episcopatu vita eius extitit, vel quem 
terminum habucrit (6), in subsequenti opere demonstrabo, 
quia tanto quaeque de eo vera proferre potero quanto me 
contigit familiarius eius praesentiae (7) non dcesse. 


ExPLICIT PROLOGUS. INCIPIT VITA SANCTI HUBERT: EPiSCOP1 ET 
CONFESSORIS (8), quon EsT III. Nonas NovemBnis. 


[L.] Beatissimus igitur Lantbertus (9) pontifex, cum pon- 
tificalis apicis (10) XL" annis esset functus (11) offitio (12), 
triumpho (13) certaminis sui (44) martvyrii palmam adeptus, 
marlyrum collegio sociatus exultat in perpetuum. Post cuius 
sacrum martyrium (15) Dominus, qui pro suis ovibus animam 
suam posuit, gregem suum lacerar8 (16) luporum morsibus 


(1) Matth. V, 15. 
(2) Val. indivisae. 
(6) Val. narracionis, 
(4) Val. adgredere. 
(3) Val. Hugbertus. 
(6) Vat. felix eius vita habuerit. 
(7) Val. praesentiam. 
(S) Val. In nomine sanctae et individuae Trinitatis incipitvita sancti 
ae beatissimi Hugberti pontificis. 
(9) Val. Laubertus. 
(10) Val. pontificali apice. 
(11) Val XL annis functus esset. 
(12) Val. officio. 
(13) Val. triumphum. 
(14) Val. sui certaminis. 
(15) Val. sacro martyrio. 
(16) Val. lacerare. 
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vencnatis non patiens (1), suscitavit eis pastorem qui iuxta 
voluntatem suam pastor existeret gregis et imitator sui prae- 
- CEssoris. 

I. Elcctus igitur est (2) Hubertus (3) pontifex et in 
cathedra (#4) pontificali summo honore collocatus. OMitio (5) 
sibi commisso omni studio nitebatur sanctorum imitar (6) 
vestigiæ (7), inito (8) consilio secundum Domini precep- 
tum (9), qui ait: Vade, vende omnia quae habes et da pau- 
peribus, et habebis thesaurum in caelo (10), et veni sequere 
me (41). Fuit igitur largitor indigentium (12), refocillator (13) 
pauperum, sustentator orphanorum (14), consolator viduarum, 
adminiculum oppressorum (15), misertus inopum, monaste- 
riorum visilalor, paler miscrorum, in tribulatione (16) sub- 
veniens, dolentfus (17) in mcerore (18) consolatoria indicens 
verba, retrusis (19) in carccre (20) xenis (21) per fencstram 
miltens, eminentissimus omnium largitor, larsus ad dandas 


(1) Val. pociens 

(2) Val. est igitur. 

(3) Val. Hugbertus. 

(4) Val. chatedra. 

(5) Val. officio. 

(6) Val. imitare. 

(7) Val. vestigiis. 

(8) Delevit corrector quod sequebatur que. Val. initoque. 
(9) Val. praeceptum Domini. 
(10) Val. caelum. 

(11) Matth. XIX, 21. 

(12) Val. indigencium. 

(15) Val. refncilator. 
(14) Val. orfanorum. 

(15) Val. obpressorum, 

(16) Val. tribulacione. 

(17) Val. dolentes. 

(18) Val. in merore concussos. 
(19) Val. trusos. 

(20) Val. carcerem. 

(21) Val. xeniae. 
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elemosinas, argenteos ligatos (1) in palllis (2) iugiter (3) se- 
cum deportans, non surdus auditor ad se clamantium (#), 
paratusque semper ad dandum (5) invenitur. 

IT. Paulisper interposito tempore (6), Jesu favente non (7) 
inmemor erat magistri sui Lantberti (8) pontificis bencfitio- 
rum (9), sed semper recordans, et de eius martyrio, quad 
nuper acciderat, salis intrinsecus dolendo ingerebat suspiria. 
Qui nec lacrimas (10) ab oculis mitigare valebat, sed lurida 
facie et genas humectans (11) fletus rigando percurrens, 
amarissimo animo dicendo: Von fui dignus ego miser, ut 
cum illo(12) interemptus fuissem. Tam ista co (13) dicente per 
annos duodecim (14) et crebrius sermocinante, per visiones 
plurimas et nuntios commonitus (15) est ut sui sancti magistri 
corpus beati Lantberti (16) ab oppido Traiectensi (17) de 
tumulo, in quo humatus iacebat, relevaret et ad locum, ubi 
domanus ipse (18) obiit, remearet. Hoc audito pontifex magno 


(1) Val. argenteis ligatis. 
(2) Val. palliis. 
(3) Val. iugi. 
(4) Val. clamantes. 
(5) Val. paratus semper daturus. 
(6) Val. terpore. 
(7) Val. nec. 
(8) Val. sancti Landberti. 
(9) Val. beneñcia. 
(10) Val. lacrimis. 
(11) Val. humectas. 
(12) Val. ut ipso. 
(13) Val. ei. 
(14) Val. per annis XII. 
(15) Val. comminatus. 
(16) Val. Landherti. 
(17) Val. Triiectense. 
(18) Va!. ipse domnus. 
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repletus est (4) gaudio, et cum omni diligentia perscrutans, 
si divina fieret voluntas. Qui mox per monastcria (2) plurima 
infra parrochiam (3) multa indixit ieiunia , ut quod (4) iussus 
fuerat caclitus (5) implenda cognosceret. 

HT. Vir autem elcetus domnus Hubertus (6) in anno XHI®° (7) 
consilio inito, coacervata clericorum seu etiam populorum 
ingenti (8) catcrva, accitis quoque episcopis et saccrdotibus, 
sccum pariter (9) pergunt ad oppidum, quo in loco sanctus 
iacebat. Jbique excubias celebrantes (10), cum reverentia ab 
urna lapidem (11) auferentes, cum crucibus ct ccreis huius 
sancti corpus (12) grabbatto (13) inponunt, atque mox arri- 
pientes itincra cum gaudio remcant ad locum sanctae passio- 
nis : nam suavitalis odor nimius aderat. Sed qualia deinceps in 
itinera (14) repcrienda (15) claruerunt miracula, in gestisillius 
sancti jam tradita sunt (16). Qui cum laude ineffabili (17) 
transvectus (18) in basilicam quam (19) successor sancto para- 


(1) Deest in Val. 

(2) Val. monesteria. 

(3) Val. parrochia. 

(4) Val. quos. 

(5) Val. celitus. 

(6) Val. Hugbertus. 

(3) Val. XII. 

(8) Val. ingente. 

(9) Val. partem. 

(10) Val. celebrant. 

(11) Val. lapidis. 

(12) Hanc vocem addidit corrector. Deest in Val. 
(13) Val. grabbato. 

(14) Val. itinere. 
(45) Val. repperienda. 
(18) Val. iam tradita sunt in gesta illius sancti. 
(17) Val. cum laudes ineffabiles. 

(18) Vat. transvexus. 
(19) Va/. qua. 
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verat, ibi (1) cum gloria in novo sepulchro (2) sepulturae 
datur (5). 

V. Postea igitur Hubertus (4) in timore Domini magis con- 
firmatus , amplius se certamini (5) dedit , in 1eiuniis, in vigiliis, 
in castitatc, in longanimitate, in (6) omnibus (7) sanctorum 
patriarcharum exempla secutus. More apostolico intrepidus 
verbis docebat, exemplo monstrabat, oportunis predicabat, 
inportunes (8) arguebat, et mullos ab errore gentilium eradi- 
cabat et cessare faciebat (9), et de longinqis(10) regionibus fes- 
tinantes (14) baptismi unda ablutos septiformi (12) gratia (13) 
corroborabat. 


VI. Praedicando iugiter (14) multos (15) innumerabiles in 
peccatis dilapsos (16) ad viam salutis revocabat. Idola plurima 
et sculptilia, quae colentes erant in Ardoinna, igne cremanda 
destruxit; favillas (47) vel cineres, quos (18) postea fanatici 
homines more sacrilego (19) venerabantur (20), triennio pae- 


(1) Val. ibique.. 
(2) Val. in sepulchro novo. 
(3) Val.dedit. 
(4) Val. Hugbertus. 
(3) Val. certaminam. 
(6) Erasum in Val. 
(7) Val. omni. 
(8) Val. inportunis. 
(9) Val. et multos eradicabat ab errore gentilium et cessare fecit. 
(10) Val. longinquis. 
(11) Val. ad eum festinantes et. 
(12) Val. septiformis. 
(13) Val. gracia. 
(14) In Val eadem manu corr. ex igitur. 
(15) Val. et multos et. 
(16) Val. delapsos. 
(17) Val. favillam. 
(18) Val. cineres eius, quod. 
(19) Val. sacrilogo. 
(20) Y'al. venerahant. 
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nitentia diiudicavit (1). Ea vero similia in Taxandria (2) et 
in Braibante (5) plurima (4) destruxit, et sanctuaria per di- 
versa loca in honore sanctorum martyrum proprio sudore con- 
struxit, et velut (5) splendiflua illuminationc (6) illius Fran- 
corum regni serenus illuxit (7). 

[VAL] Etillud obmitti (8) non convenit. Cum esset almificus 
sacerdos infra paraechiam (9) ipsius in villa Wioth (10) 
secunda dotninica quadragesimae (11), quaedam femina opere 
servili ({2) iniuncta fuerat panem facere. Mox, ipsa faciente, 
manus eius ambac contractae sunt (15). Cui continuo digiti 
afficti (14) in palma ungulae (15) transpunctae ligati adhese- 
runt. Atilla continuo velocique cursu eiulando (16) ad sance- 
tum virum perrexit, devoluta ad pedes eius lacrimabili voce 
clamitans, adiuvare se postulans. Ipse vero domnus egrediens 
erat (17) ab accclesia cireumdatus plebe. Dixit ad illam : Vade 
in nomine Dominti et emenda, et (18) noli facere hoc opus 


(1) Val illos diiudicans. 
(2) Val. Texandria. 
(3) Val. Bracbante. 
(4) Val. plurima simulacra et multa sculptilia. 
(5) Val. velut radius solis. 
(6) Val. inluminacione. 
(7) Val. inluxit. 
(8) Val. ommitii. 
(9) Prius parrachiam. Val. parrochia 
(10) Val. Wiodh. 
(11) Val. quadragesime tempus. 
(12) Va). opus servile. 
(13) Deest in Val. 
(14) Val. adficti. 
(15) Fal. ungula. 
(16) Val. heiulando. Sic etiam prius in nostro codice, sed deleta est a 
correctore liltera h. 
(17) Hanc vocem delevit corrector. 
(18) Deest in Val. 
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servile (1) in die sanclo. Tantum crede : si observaveris (9), 
sanilatem accipies. Et statim directi (5) sunt articuli manus 
illius (4), et abiit incolumis (5) quae prius venerat infirma. 
VIH. Et hoc silendum non est, quod pro sui sancti (6) 
meritis Christus contulit. In vico Gabelio habcbat ipse domnus 
tabernaculum situm (7), ut ad navigium per alveum (8) 
Mosae qua duceretur vergente partes illius. Erat autem 
autunni (9) tempus, quo (10) omnes aquae aridiores esse 
solent (11), et ipsa aqua tantum erat arida (12) ut pecus per 
loca transvadaret ubi navis ponderata nullatenus transire 
poterat. Haec audiens sacerdos ilico merore (13) concussus 
ait : Quid fuciemus nunc? Modo dimittenda est haec opera 
quam agere cupiebam (14). Interim tacita mente secum ad 
caelum (15) conspiciens, post paululum ad condiscipulos dixit : 
Quis fuit Alle qui orabal ul non pluerel annos tres el menses 
sex, el ilerum (16) oravit et caelum (17) dedit pluviam ? Tune 
unus ex illis affatus ait : Helias propheta. Nonne (18) ipse 


————— — 


(1) In Val. additur hic vox amplius. 
(2) Val. observaberis. 

(5) Fal dilecti. 

(4) Val. illius feminae. 

(5) Val. incolomis. 

(6) Val. pro suis sanctis. 

(7) Val. stabilitum. 

(8) Val. alvaeum. 

(9) Val. autumnus. 
(10) Va/. quod. 

(11) Val. solent esse. 

(12) Val. aridior. 

(145) Val. in merore. 

(14) Val. quae agere cupiebamus. 
(15) Val. celum. 

(16) Val. rursum. 

(17) Val, celum. 

(18) Val. At ille : Nonne. 
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ecce (1) Deus vivens adhuc, qui tunc Heliae meritis preces (2) 
audivit? Nos quoque ieiunemus et oremus, agaique quod 
velit (3) sua magna pielas. Mox diurna lux clauditur, et tetra 
nox (#4) inchoat. Statim minutatim incipiens pluvia tantum erat 
fundeos (5) ut antea (6) non cessaret quam omnes aquae alvei 
ripas supermearent (7) undis (8). Et sic (9) opus suum cum 
prosperitate lactus adimplevit (10). 

[VII] Ethoc notandum est, quod per (11) hunc almificum 
pontificem Dei virtus claruit. Per idem namque tempus quo 
triduanum (12) ieiunium universalis consuevit celcbrare (13) 
aecclesia, vir sanctus athleta Déi (44) per oppida et castella 
praedicando pergcbat (15). Veniensque Traiecto (16) iuxta con- 
suetum (17) ordinem cum crucibus et sanctorum reliquiis (18) 
atque promiscui populi genere (19) orando (20) extra civita- 
tem (21) egrcdiens, verba Domini plebem sibi commissam, ut 


(1) Val. ecceipse. 

(2) Val. precem. 

(3) Val. vuit. 

(4) Val. tetro noctis. 

(5) Val.et tantum erat diffundens. 
(6) Val. ante. 

(7) Val. supermanaret. 

(8) Val. undas. 

(9) Deest in Val. 

(10) Val. letus cum prosperitate invindicat. 
(11) Deest in Val. 

(12) Val. tridanum. 

(13) Val. celebrare consuevil. 
(14) Val. Dei athleta. 

(15) Val. pergeret. 
(16) Val. Triiecto. 
(17) Val. consuetam. 

(18) Val. reliquias. 
(19) Val. generi. 

(20) Val. orandi. 

(21) Val. civitate. 
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solebat, dulciter infundens dicebat : Si me audieritis et bene 
peregerilis (1), una mecum hereditatem Domini et (2) para- 
dysi (3) gloriam caelestis possidebitis (4). Ista eo (5) dicente, 
subito inimicus contra eum invidia exardescens (6), ecce ex 
mediis (7) catervis femina arrepta a (8) daemonio (9) clamare 
caepit (10). Hanc ille cum audisset, signum crucisiniecit, et dedit 
alapam ipsi (14) et obmutuit. Quae statim quasi defuncta ad 
pcdes eius tremebunda processit (12) et per ora (13) eius 
morbus fluenter in terra decurrens, ab (14) adversario crep- 
tam (15) sanavit. 


[X.] Itaque demum ad villam Aimalam (16) venit (17). Cum- 
que iam ad pausum pergeret, dixerunt pueri sui (18) a foris 
venientes quod micantes acies ignitas (19) aecelo (20) viderent. 
At ille foras egressus (21), dum intenta mente astra (22) cer- 


(1) Val. peragatis. 
(2) Deest in Val. 
(3) Val. paradisi. 
(4) Val. possedebitis. 
(S) Val. ei. 
(6) Val. deceptus. 
(7) Val. dimediis. 
(8) Deest in Val. 
(9) Val. demonio. 
(19) Val. coepit. 
(11) Val. ipsius. 
(12) Val. proruit. 
(13) Val. ore. 
(14) Val. et ab. 
(15) Val. erepta. 
(16) Val. Aimala. 
(17) Val. veniens. 
(18) Val. ipsius. 
(19) Val. ignita. 
(20) Val. e caelo. 
(21) Val. foris progressus, et. 
(22) Val. ad astra. 
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neret, considerans ait: Prope est dies Domini, prope est dies 
Domini (1). O quam beatus est ille qui paratus est. 

[XL] His dictis, nuntiaverunt (2) ei quod domus eius (3) 
arderet. At ille velocissime currens (4), cursu rapido (ÿ) 
illuc perrexit dicens : Si ila vult (6) Deus ut ardeam, erce in 
manu eius sum. Tunc nos tenentes cius(7) manus sustentatus 
usque ad larem pervenit (8). Qui introgressi domum, at contra 
vidimus per ostium domus minaciter flammam (9) lambere. 
Mox contra ingentes flammas elevatis manibus, ore cecinit (10): 
Deus, in adiutorium meum intende (11). Et continuo crucis 
signum (12) iniccit. A divina potentia ignis in se retortus nihil 
procul dampni (15) fecit, sed per eius merita evidenter extinxit. 
Qui sacerdos prudens addidit : Ille hostis antiquus, qui hodie 
in turba murmur (14) incussil, nunc eliam inseculus perse- 
quens nos (15), nec somni (16) permittit quiescere pausum. 
Tunc ad lectulos nostros (17), completa canentes, transivimus 
quieti. 

[XIL.] Et hoc notandum est, quod ei contigit. Ad villam 
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(1) Val. iudicii. 
(2) Val. nunciaverunt. 
(3) Val. illius. 
(4) Val. surgens. 
(à) Val. rapido cursu. 
(6) Val. vul. 
(7) Val. ei. 
(#) Val. pervenimus. 
(9) Val. Samma. 
(10) Val. ad ore canens, 
(11) Ps. LXIX. 2. 
(12) Val. signo. 
(13) Val. damnum. 
(14) Val. murmorio, 
(15) Val. nunc insecutus ad nos, 
(16) Val. somnum. 
(17) Val. ad lectula nastra. 


( 257 ) 
Niviellam (1) veniens, faciebat capturam piscium. Succinctus 
ipse stabat in navim (2) ad ea ipsa certamina. Tunc una de 
manibus sustentatus super stipites qui figendi erant, unus (3) 
ex famulis eius elevato malleo retinere non potuit, since volun- 
tate vibravit super manum eius, ubi digitos (4) illius gravissime 
quassavit. Percussaque manu ad domum reversus est (5). In 
crastina die mane facto (6) praecepit nobis ad ipsa festinare 
opera. At ubi nos ingressi (7) naviculam (8) simul cum esse- 
nus, irrucntes (9) super nos aquarum undae (10), ventoque 
flante, subito navis periclitabatur, quae media sub aqua finde- 
batur (14). Qua (12) mergente, cuneti qui in illa (15) eramus, 
in aqua cecidimus. Îloc audilo, sanctissimus sacerdos Huber- 
tus (14) percutiens pectus (15), oculis intent£s (16) ad astra, 
eum lacrimis polo conspiciens, flagitando orabat : Tu, Domine 
Lesu Chrisle, cui mare et venti obuediunt (17) cuius (18) pedes 
non ponderati super fluctus steterunt, cuius (19) spiritus super 
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(t) Corr. Nivellam. 

(2) Val. nave. 

(3) F'al. et unus. 

(4) Pal. digitis. 

(5) Val. revertens. 

(6) Mane facto deest in Val. 
(7) Fal. introgressi. 

(8) Fal. navicula. 

(9) F'al. inruente, 

(10) Fal. undas. 

(11) Fal. scindebat. 

(12) Val. Qua ipsa. 

(15) Fal. in illa nave. 

(14) Fal. Hugbertus. Et additur quod nos omnes sic acciderat. 
(15) Fal. pectus percuciens. 
(16) Fal. intentus. 

(1°) #al. oboediuut. 

(18) Fal. cui. 

(19) F'al. cui. 
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aquas in principio, antequam lux fieret, ferebatur, te supplex 
quaeso (1), porrige nobis dexteram tuam (2). Et cur hoc (3) 
sileam, quod mihi (4) servo eius contigit in ipsa actionc (5)? 
Cum essem humatus sub aqua devolutus, pars tunicae (6) 
meac illigata adhaesit (7) in stipite (8) qui fictus tene- 
batur (9). Quem (10) pulsatus usque tertio (11), exire non 
valui, sed circumvallatus aqua mox (12) aperto ore dixi : Per 
eius sancla merila mihi succurre, qui creasli mare el 
aridam (15). Continuo solutus inter duos paxillos elapsus, vix 
natando evasi usque ad litus aquae. Et omnes eius pueri egressi 
incolumes (14). Interdum sanctus Dei iacebat grabatto (15), 
fortissime passus iniuriam. Qui nec soporatus valebat quies- 
cere pausum, sed iugiter laus cantici David plandebat : 
Miserere mei, Deus, secundum magnam misericordiam 
tuam (16). 

[XHI.] Adauc sanctus athleta in ipso flagello positus, per 
tres menses (17) tabo fluebat ex digitis. Una vero nocte actum 
est ut somno vix deditus, mox nuntius Dei apparuit (18) in 
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(1) #al. quaeso humilis. 
(2) Pal. porrige nos tua dextera. 
(3) Fal. Et hoc cur. 
(4) Pal. me. 
(5) Fal. in ipsa accione contigit. 
(6) Fal. tonice. 
(7) Val. inligata adhesit. 
(8) F'al. stipitis. 
(9) Fal. qui ficti tenebautur. 
(10) Pal. quod. 
(11) Fa!. tercio. 
(12) Fal. moxque. 
(13) Pal. arida. 
(14) Pal. incolomes. 
(15) Fal. grabbato iacens. 
(16) Ps. L. 5. Val. Miserere mei Deus, et reliqua. 
(17) Pal. per tribus mensibus. 
(18) Fal apparuit illi. 
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visione nocturna dicens : {n tribulatione (1) invocasti me, et 
liberavi te, el exaudivi te (2). Et ostendit illi basilicam novam, 
et ait: Mullae mansiones sunt in domo patris mei (5), et 
islam quam cernis dalurus sum tibi, ut possideas illam in 
aelernum coram Domino (4). Et ibi praedixit eius transitum : 
De tribulatione tua (5) post anni circulum (6) eripiam te et 
magnificabis me (7). Tunc sacerdos expergefactus ilico (8) a 
somno, considerabat quod viderat, et diem et tempus notans in 
memoria (9) habuit (10) sicut illi visum est. Et ipsa ablata 
visione, hanc aliquibus ex suis discipulis (14) exposuit. 

[(XHIL] Itaque servus Domini commonitus, promptior in 
iciuniis, in orationibus, in vigiliis fuit (12), in elemosinis 
magis erogavit infra annum iuxta praedictum tempus. Cumque 
iam omnipotens Deus suum athletam ad (13) destinatum bra- 
vium (14) vellet (15) vocare, ad ultimum caepit urgeri diem (16). 
Quo comperto (17), electus Dei et sacratissimus pontifex ad 
basilicam sancti martyris Lantberti (18), quam ipse pracpara- 


(1) Fal. tribulacione. 

(2) Ps. LXXX. 8. 

(3) Cfr. Joan. XIV. 2. 

(4) Pal. coram Domino in aeternum. 
(5) Pal. In tribulacionis tuae. 

(6) F'al. circuli. 

(3) Cfr. Ps. XLIX. 15. 

(8) Fat. ilico expergefactus. 

(9) Pal. in memoriam. 

(10) Deest in Val. 
(11) Pal. discipulis suis. 
(12) Val. promptior in vigiliis, in oracionibus, in jeiuniis. Deest fuit. 
(13) Val. a. 
(14) Pal. bradium. 

(15) Fal. volens. 
(16) Fal. ad ultimam urgueretur diem. 
(17) F'al. Quo conperto, tunc. 

(18) Fal. Landberti. 


( 24 ) 

verat (1), veniens, diutissime ad orationem (2) ad eius tumu- 
lum inmoratur. Qui cum lacrimis osculans altare (3) etomnibus 
fratribus (#4) se in oratione (5) commendans, pro se orare postu- 
Javit (6). Deinde progressus ad aliam basilicam, quam in honore 
apostolorum ipse condiderat (7), orando visitavit (8). Atubi in 
ipsa basilica ad altare sancti Albini, cuius (9) reliquias ibi ipse 
complexerat, orationi incumberet,ait : Zn memortu aelerna (40) 
eril iustus (11). Statim extensa brachia circa parietem, manus 
aplavit in maccriam et (12) praesaga (13) voce exorsus ait : 
J'antum hic [udere praecipite (14), quia isto in (15) loco miser 
indignus quiescere cupio. Et obsecrate pro me Christo, 
precor (16) vos propler Deum, quiu meum prope est tem- 
pus (17) et cito veniet dies tlle in quo iudici meo praesentandus 
adero. Igitur iuxta condictum illius a XXX®° (18) dic sacrum 
corpus illius ad instar locum reportavimus. 

[XV.] Inde vero egrediens abiit in Braibante (19), rogatusque 
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(1) Fal. paraverat. 

(2) Pal. oràcionem. 

(3) Pal. altare osculans. 

(4) Fal. omues frates. 

(5) Fal. oracione. 

(6) Fal. postulans. 

(7) Fal. considerat. 

(8) Fal. visitaret. 

(9) F'al. cui. 

(10) Fal. conplexerat, oracione incumbens ait : [n memoriam eternam. 
(11) Ps. CXI. 1. — Val. add. et reliqua. 
(12) Deest in Pal. 

(13) Val. presaga. 

(14) Fal. precipite. 

(15) Deest in Val. 

(16) Fal. praecor. 

(17) Val. prope est meum tempus. 

(18) Fal. XXX mo. 

(19) F'al. Brachante. 


(21) 


est ab aliquibus hominibus ut basilicam aliquam dedicaret, At 
ille vadens hoc opus implere illuc (1), cum missarum sollem- 
pnia (2) sacrificia erat reddendus (3), unus ex discipulis eius 
interrogavit illum (#4) : Quomodo in longum iubes trahamus (5), 
vel minus? At ille respondit : Sicut amplius et melius potes 
hodie adimple (6). Tunc beatus Hubertus (7) sacrificia offerens 
eum choro psallentium vocibus modulatis (8) clericorum accen- 
tus personans, cum presbiteris, diaconibus, cum timiamatibus 
holocausta super altare deferens, odorem suavitatis in dedica- 
tionem (9) templi in mensa Domini acecpta placuit, ct populum 
qui circumstabat multa in praedicatione (10) illius exhortans, 
ab hora tertia usque ad sextam (11) pracdicando duxit de 
acvangelio (12). Aiebat (15) ad illos : Pentitentiam ugite : 
appropinquabit enim regnum caelorum et dies iudicii (14). 
Vicina mors venire non tardat (15), sicut dicit scriplura, vere 
illo somno omnes capturi sumus. Si quis est de vobis qui se 
sentit vbvolutum in crimine et (16) in peccatis delapsum, cito 
ad medicamenta salubria recurrat, dum adhuc ianua patet, 


(1) Pal. illuc hoc opus implere. 
(2) Val. solempnia. 
(3) al. reddendus erat. 
(4) Pal. interrogans illi. 
(3) Fat. Quomodo iubes, ut longum trahamus officium. 
(6) Fal. adimplere. 
(7) Fal. Hugbertus. 
(8) F’al. psallencium modolatis vocibus. 
(9) Fal, dedicacione. 
(10) Fal. praedicacione. 
(11) Val. tercia usque sexta. 
(12) Fal. predicando perduxit de evangelio. 
(13) Fal. Agebat. 
(14) Val. Agite penitenciam : adpropinquabit enim et prope est dies 
indicii. | 
(15) Cfr. Eccli. XIV. 12. 
(16) F'al. vel. 
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ne anima simul et corpus moriatur. Mala illa quae (1) gessit, 
ex corde penileat (2). £t vos, fratres, pensale et bene per- 
pendite quid (3) egistis, el nunc recordamini (+) quid agitis. 
Ego miser (5) dum de vobis dico, de me timeo, si non quan- 
tum debeo vel quantum possum commoneo. Qui despicit prae- 
conem (6), timeat iudicem. Ecce iudex meus in proximo est, 
qui(7) me dicturus est : Ubi sunt illi quos docuisti? Ubi sunt 
quibus (8) praedicasti, ubi te constitui preesse (9) super gre- 
gemmeum ? Redde rationem villicationis(10) tuae (11), quan- 
lum exegisti(12), quantum laborasti, quantum mihi lucratus 
pecunia reporlas? Quid ergo miser tunc responsurus sum, 
inulilis servus, cum ille gloriosus in maïestate sua(15) appa- 
rel, cum sanclis angelis el archangelis (1#), cum thronis et 
dominationibus (15), districtus iudex veniel exigere et 
reddere quod promisit? Tunc si aliqua bona de vobis potero 
proferre (16), dicam ei : Isti sunt qui custodierunt mandata 
tua (A7) et legem tuam, me docente, non sunt obliti (18). Et 


(1) F'al. quod. 

(2) F'al. paeniteat. 

(3) Pal. quis. 

(4) Pal. recordate. 

(5) Val. miser peccator. 

(6) Fat. dispicit preconem. 

(7) Val. quid. 

(8) F'al. quos. 

(9) Fal. praesse. 
(10) Fat. racionem vilicacionis. 
(11) Luc. XVI. 2. 
(12) Pal. existi. 
(13) Val. cum ille in sua tanta maiestate gloriosus. 
(14) Cfr. Matth. XXV. 31. 
(15) Fal. dominacionibus. 

(16) Fal. proferre potero. 

(17) Val. add. et praecepta tua. 
(18) Cfr. Ps. CXVIIT. 60, 61. 


( 243 ) 

vos lueli portantes manipulos vestros (1) coram Domino in 
gaudio sempiterno. Et non dirigatur ad nos illa meluenda 
sententia quam(2)ille malus et piger servus audire meruit, sed 
illam desiderabilem quam (3) fidelis servus promeruit : 
In modico fuisti fidelis (4), supra multa (5) te constituam, 
intra in (6) gaudium Domini lui (7). Et tlerum : Venite, 
benedicti Patris mei, percipite regnum (8). In quo (9) 
feliciter venire mereamini, ipso inpertiente (10) qui vos 
vocavil ad gloriam et mihi contulit ut usque huc vos regere 
potuissem (11). Hodie vos omnes lesu Christo commendo, ut 
in eius praeceplis (12) ex his (13) verbis perseverelis semper 
Jam ista eo (14) docente et pracdicante (15) peractoque offi- 
tio (16), plebe benedictione (17) confirmata, est (18) egressus 
de sanctuario. lamque in domum prandere ad mensam dis- 
cumbens, calicem mero acceptum poculum paulatim sumens 
de manu reddidit. Et oravit super mensam eulogiasque 
dedit (19) omnibus, sed ipse parum edens, semper ad caclos 
fixos habebat oculos. 


(1) Cfr. Ps. CXXV. 7. 

(2) Fal. quod. 

(5) Fal. illa desiderabilis quod. 

(4) Pal. fidelis fuisti. 

(S) Pal. add. et maiora. 

(6) Deest in Val. 

(7) Matth XXV. 21. 

(8) Matth. XXV. 34. 

(9) al. In quo regnum 
(10) Fal. inperciente. 
(11) Val. potui. 

(12) Fal. praecepta. 
(15) Pal. is. 

(14) Val. ei. 

(15) Val. predicante. 
(16) Fal. officio. 

(17) Pal. benediccione. 
(18) Deest in Val. 

(19) Val. eulogiis dedit. 


{ 244 ) 

[XVI.] Dics quos (1) consucverat facit. Subito clevatus a 
mensa, iler suum carpere voluit. E quibus unus anachorita (2) 
annis XII® (5) suggerens ei ut adhuc bibercet. At ille : Zn 
regno Dei le videam, sed amplius hic hodie non bibam. 
Deinde ad navim (4) miliario secundo peregit. At ubi de 
navi (%) exiens, in siti valida ct frigus corpus eius urebat. 
Exinde paululum quiescere quendam locum petiit (6). Et dum 
sopori (7) fuisset deditus, subito irrucrunt pueri (8) inter se 
cum gladiis extractis oppugnantes (9). Quo excitato, nihil 
pracvaluit iniquitas. Deinde commotus, ascenso cquo cum 
manibus sustentatus, usque ad domum propriam nocturna 
luce (10) pervenit. Mox ad orationem (11) vadit, cum suspirio 
et lacrimis altaris cornu osculans. Exinde festinus in domum 
pervenit valde (12) gravatus, lectulo recubans a prima feria 
usque ad sextam (13) amplius febrizans. Interim die noctuque 
psalmorum cantus incessanter personabat, et nullatenus som- 
num capcre potuit, sed de die in diem amplius egrotabat ct 
mogisin Domino confortabatur (14). Et intentus orationi (15) 
sanctissimus sacerdos iugiter cum fletu Christo (16) postulat 
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(1) Val. quod. 

(2) Fal. anachoreta. 

(3) Fal. XI. 

(4) Fal. navem. 

(5) Val. nave. 

(6) 7’al. Exinde quendam locum petiit paululum quiescere. 
(7) Val. sopore. 

(8) Fat. inruerunt pueri eius. 
(9) Fal. obpugnantes. 

(10) Fal. nocturnae lucae. 
(11) Fat. oracionem. 

(12) Fal. velde. 

(13) Fal. sexta. 

(14) Fal. in Deo confortabat. 
(15) Fal. ab oracione. 

(16) F'al. ad Christum. 


(245 ) 
auxilium, ut ei cito succurreret, non in hac vita mortali, 
sed (1) ne diutius habitaret in mundo. 

[XVIT.] Quadam vero nocte, cum in ipso flagello durius 
laboraret (2), ecce temptator inter pueros eius minas et (5) 
figuras ostendebat (4), et postquam dormirent, voce ferina 
diabolus clamat (5). Hoc audito, sanctus Dei athleta pro- 
tinus etontra (6) orabat : Qui habilat in adiulorio Altis- 
simi (7), et reliqua. Tunc ad se venire iussit unum ex disci- 
pulis suis, interrogans qua hora esset noctis (8), vel si pullorum 
cantus esse. At ille inquit (9): Media nox est. Et ail 
sanctus (10) : T'antum est longa ! Et quando umquam diurna 
lux apparere debeat? Ob hoc mandavi tibi, ut scias (11) certe 
quia hic est in ista domo ille temptator (12) antiquus hostis 
diabolus, qui non cessat persequi (13). Atille dixit : Domine 
pater et sancle pastor (14), cur ista dicis ? Quia numquam(15) 
habet potestatem nec virtutem ubi tu es. Unde nos omnes per 
te salvati sumus et erepti a diaholi persecutione. Et multos 
quus vidimus veralos ad (16) adversario eiulando (17) et 
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(1) Val. se. 

(2) Val. labore esset perpensus. 
(3) Fal. vel. 

(4) Pal. ostendens. 

(5) Fal. clamans. 

(6) Sic etiam Val. 

(7) Ps. XC. 1. 

(8) 7'al. de nocte 

(9) FJ'al. inquid. 
(10) Fal. sanctus Dei. 

(11) Pal, ut tu scias. 

(12) Pal. temptator ille. 
(13) Fal. bominem persequi. 
(14) FJ'al. et pastor bone. 
(15) Fal. nullam. 

(16) Fal. ab. 
(17) Pal. heiulando. 


( 246 ) 
vociferando venire, unle te stare non poluerunt ,sedluo me- 
rito sunclo(1) de olsesssis corporibus dilapsi (2) sunt. Verum- 
tamen expugnatus es ab illo nequissimo. Sanctus vir res- 
pondit : Bene locutus es; sicut volebas, ita affutus es. Sed vade 
nunc, el (3) benedic uquam (#) et sal ad spargendum super 
nos, et oleo sanctificalo (5), et amplius non uudebit se (6) 
inferre nobis. His ita factis, oratio (7) eius sine intermissionc 
fiebat ad Dominum (8), et antequam lux diei fuisset, omni 
cursu peracto, tam noclurnis, matutinis, secunda, tertia (9), 
sexta, nona, vel usque ad vespcram. 

[XVITE] Mane vero facto VI" (10) feria, una cum egregio 
filio suo Floreberto (11) praestolantes (12) eramus eius glorio- 
sum egressum. Tune electus Dei sacratissimus pontifex allo- 
quens ait discipulis : Boni viri et umabiles, obsecrate Chr'is- 
tum pro me. [lamque adest dies in quo iudici meo presentan- 
dus(13)apparebo. Quid faciam? Nihil buni gessi in hocseculo, 
omnibus sceleribus et peccatis vullulius (14) coartor, pro qui- 
bus Domino, ut veniam merear, obsecro, supplicate. Hacc vir 
sanctus, quia scriplum est : {an primordio sermonis tustus (15) 
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(1) Fal. sed pro tua sancta merila. 
(2) Pal. fugati delapsi. 
(3) Deest in Val. 

(4) Fal. aqua. 

(5) Fat. sanctitico. 

(6) Deest in Val. 

(7) Fal. oracio. 

(8) J'ai. a Domino. 

(9) Val. tercia. 

(10) 7’al. sexta. 

(11) Zal. Florberto. 
(12) J'al. prestolantes. 
(13) al. praesentandus. 
(14) Val. vallatus. 

(15) Deest in Pal. 
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uccusulor sui est (1). Interea venit hora, ut illa sancta (2) 
anima manibus sanctorum angelorum ad Christum gestaretur. 
Ipse, manibus ad caelum (3) elevatis, oculos (#) a lacrimis ter- 
gens, dixit : Extendite pallium contra os meum, quia reddi- 
turus sum animam quam accepi (5). Et aiebat : (6) Credo (7) 
in Deum Patrem omnipotentem. Et ilerum : Paler noster. 
Ista dicendo ad finem (8), ad caclum emisit spiritum, beatus 
inter angelos ad (9) aethera migravit (10) protinus. Fit autem 
ilico gaudium magnum procul dubio supernarum virtutum in 
caelo, et ingens luctus puerorum (11) Christi et(12) monacho- 
rum. Adest mox iuxta morem sanctum et sacrum evangeli- 
um. Quo lecto, psallentium (13) luctus et cantus personant 
voces, usque dum indumentis eius (14) aliis induunt et sancta 
eius menbra lazarizant atque in ferctro (15) cooperto impo- 
nunt (16) grabatto (17). 

[XVI] Igitur iuxta ipsius sancta praecepta (18) elevantes 
de loco nuncupante Fura, ut usque Leodium transvexus veni- 
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(1) Cfr. Prov. XVIIT. 17. 
(2) Pal. sancta illa. 

(5) Val. celum. 

(4) Val. oculis. 

(5) J’al. redditurus sum quod accepi. 
(6) Jal. agebat. 

(7) Fal. Crodo. 

(8) Pal. usque ad finem. 
(9) Deest in Val. 
(10) J'al. migratur. 

(11) Fal. pauperum. 

(12) Pal. atque. 

(13) Fal. psallencium. 
(14) Fat. ei. 
(15) F'a!. in feretrum. 

(16) al. inponunt. 

(17) Fal. grabbato. 

(18) Val. sancti praecepti. 


( 248 ) 
ret miliario XXX®° (1), ubi ipse domaus obiit , cum clero psal- 
Jentium (2) et luctu (3) omnium. Interim adcrat nimius (4) 
virorum ac mulicrum et infantium (5) ploratus. De villis cun- 
tra sanctum corpus exeunt pectora percutientes , caput in 
terra ferientes; pastores et aratores de longe conspicientes (6), 
cum lamentatione (7), planctu, ploratu (8) valde dicentes : 
Quid nunc facturi sumus? Quid ergo erit de nobis? Hic 
erat defensor noster, adiutor in periculo, dolens (9) con- 
solator, pius ovium pastor (10), orphanorum nutrilor (41), 
adminiculum viduarum, doctor aecclesiae, monila Christi 
praebens (12), patriarcharum secutus (15), persecutor diaboli, 
pompam seculi contempnens (14), lubrica(15) mundi calcavit. 
Universa plebs per viam (16) semper ista scrmocinans (17), 
veloci cursu peragrati pedites (18) cum sancto corpore festini 
pergunt (19) per viam (20), transportantes usque destina- 


(1) Pal. XXXmo. 

(2) Pal. psallencium. 

(3) Pal. luctus. 

(4) Pal. nimius aderat. 

(5) 7al. infancium. 

(6) Fal. concurrentes. 

(7) Val. lamentacione et. 

(8) Deest in Val. 

(9) Val. dolencium. 
(10) Fal. misertus inopum, pius pastor ovium. 
(11) Fal. nutritor orfanorum. 
(12) Fal. prebens. 
(13) Pal. patriarcharum exsempla secutus. 
(14) Fal. pompa seculi dispiciens. 

(15) Pal. lubricam. 

(16) Fal. per via. 

(17) Fal. sermocinantes. 
(18) Fal. pedestri. 

(19) Fal. pergebant. 

(20) Pal. per via. 
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tum (1). lam cum adpropinquarent locum, ecce (2) multitudo 
populi, sacerdotes cum levitis, monachi cum agmine (5) clerico- 
rum, turba copiosa occurrentes ei obviam, cum erucibus et reli- 
quiis sanclorum in adventu sancti, cum turribulis (4) et can- 
delabris, cum hymnis et canticis (5). At(6) ubi simul ad sanctum 
Dei venerunt, prae nimio dolore omnes in luctu conversi, 
amarissime plangentes , lacrimabili voce perstrepebant (7), et 
fletu (8) nullo modo quibant (9) temperure, sed amplius lamen- 
tantes ardebant atque dolentes erant. O bone pastor, tam cito 
dereliquisti quos nutrisli! O dulcis medicus (10), qui curabas 
infirmilales nostras! Vae nobis miserls (11), quia a te divisi 
remansimus in mundo. Von fuimus digni te amplius habere 
patronum (12). Sancta tua merilu iam adepla sunt cuelorum 
praemia; nos aulem populus tuus et oves gregis lui, factli 
sumus orphant (13). Memor sis nostri, ubi (14) gloriosus cum 
Christo recepisti palmam. Postea vero una cum sancto cor- 
pore gratabundi (13) usque ad basilicam sancti Petri, quam 
ipse paraverat, deferentes, ibique multis luminaribus (16) 
accensis noctem pervigilem ducunt, hymnidicas voces psal- 


(1) Fal. usque ad locum destinatum. 
(2) Pal. et ecce. 

(3) Fal. agmina. 

(4) Pal. turibulis. 

(5) Pal. add. laudes ineffabiles. 

(6) J’al. Ad. 

(7) Val. perstrepentes. 

(8) Fat. et a fletu. 

(9) Fal. prius quiebant. Corr. quibant. 
(10) Fal. medicus noster. 

(11) Fal. Ve nobis miseros. 

(12) Fal. bare patronem. 

(15) Pal. orfani. 
(14) F'al. ubi tu. 

(15) Fal. gratulabundi. 

(16) Fal. luminibus. 
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lentes (1) usque ad solis ortum (2) egerunt. Crastina die eum 
decore custodes illius induunt ei albam et casulam. sicut sole- 
bat fieri (5) in sacerdotio. Cuius vultus magis pulcher appare- 
bat post obitum quam fecisset quando vivus crat in seculo. 
Tamquam rosa fulgens videntes vultum jiacentem defuncti, 
nimis intra se cum dolorc plangentes unus ad alterum de 
morte eius aiunt (4) : Ecce columna aecclesiae, decus mundi, 
gemma mundi (5), custos animarum nostrarum. Te dolentes 
quaerimus, cum ad nos non loqueris : indulge nobis (6) 
quod gessimus. Omnes genua curvata (7) pedes cius osculan- 
tur. Veniam (8), quaesumus, Domine : remitle nobis quae (9), 
te docente, non egimus, et illa quae (10) gessimus ignosce 
nobis indulgentiu clemens (11). Absentiam (12) ferre non 
possumus, quia apud te esse non meruimus. Tunc omnes ora- 
tionem (13) super ipsum fundentes ct hyÿmnorum vocem psal- 
lentes,cum turibulis et tymiamatibus (14), et (15) cum magna 


(1) Fal. propsallentes. 

(2) Fal. ortu. 

(3) Deest in Val. 

(4) Pal. Tamquam rosa fulgens videntes vultu, grabbato iacentem de- 
functum, magis fulgebat in vultu quam vivus in seculo, cumque intra se 
circumdatus plebe una cum discupulis, isti ad istos, unus ad unum, alter 
ad alterum, aspectis vultus continuo rigantes supplices nullatenus cessare 
poterant a lacrimis, sed nimis intra se cum dolore plangentes de morte 
eius ajunt. 

(5) Fal. gemma sacerdotum. 

(6) Fal. nos. 

(7) Fal. curvati genua. 

(8) Fal. Venia. 

(9) Fal. illa quod. 

(10) Fal. quod. 

(11) Fal. clemens indulgeutia. 
(12) Val. Absentiam tuam. 
(13) Fal. oracionem. 

(14) Fal. timiamatibus. 

(15) Deest in Val. 
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reverentia in monumentum (1) deferunt quod (2) ipse iam prac- 
dixerat (5). Pro cuius meritis (4) ibi virtus Dei claruit ex virga 
desuper tumulo incisa (5), quam (6) videntes bis palmarum 
longior extenditur : adhuc infra parietes (7) apta stricta rep- 
perimus. Deinde cotidie ad illius sanctum (8) sepulehrum (9) 
miracula coruscant caelitus (10). Quod(11) nos videntes et au- 
dientes ipsum lectum cum strepitu personantem (12), quando 
circa ipsum adstantes eramus. Et multi alii, qui nobis testati 
sunt, quando ibi orationem faciebant, tam in die quam in 
nocte (15), sanctiillius chorum (14) crebrius crepilantem (15) 
audierunt, et ipsi in timore et pavore conversi (16) non aude- 
bant diutius persisterein basilicam (17), sed pavefacti foras (1#) 
egressi dicebant : Vumquam talia audivimus et vidinmus (19). 
fam ista et alia plura (20)signa credentes per eius sancta merita 
cognovimus et gratulati sumus (21). 
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(1) J'al. monumento. 

(2) Fal. quem. 

(5) Val. add. dum in sepulchro positus surrecturus iacebat in gloria. 

(4) Pal. merita. 

(5) Pal. desuper tumulo breve incisa, nec satis adti.gerat. 

(6) Fal. quem nos. 

(7) Val. parietis. 

(8) Fal. sancti. 

(9) Fal. sepulchro. 

(10) J'al. celitus. 

(11) Fal. quem. 

(12) al. resonantem. 

(13) Pal. quando ibi orationem facientes tamquam in die et in nocte. 

(14) Fat. chori. 

(15) Jal. crepitantem crebrius. 

(16) J’al. converti. 

(17) Pal. basilica. 

(18) Fal. foris. 

(19) Fal. vidimus nec audivimus. 

(20) Fat. plurima. 

(21) Val. add. et Deo gracias referentes quod pro suis multis bonis 
operibus caelestia regna promeruit ad Dominum salvatorem suum. 
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[XX.] Etiam (1) post obitum ipsius pracfati antistitis Hu- 
berti (2) in anno XVI®° (5) factum cst sicut Salvator (4) ait : 
Nihil opertum est quod non reveletur et occultum quod non 
scialur (5). Voluititaque Dominus Deus (6) noster, largitor om- 
nium et remunerator fidelium, ut electum suum Hubertum (7), 
post multa iam dicta curricula (8), ut eius sancta opera pa- 
tenter in mundo clarescerent, iuxta id quod Dominus dixit : 
Sicluceat lux vestra coram hominibus ut videant opera vestra(9) 
bona et glorificent Patrem vestrum qui in caelis (10) est (11). Ob 
hoc sub idem ferc tempus in anno JII° (42) Karlomanno (15) 
in regno praeccdente (14), per divinam dispensationem com- 
motus (15) est, et per multa inditia (16) et visiones plurimas 
ad custodes illius basilicae et ad alios Deo timentes, hominibus 
revelatum cst ut corpus beati Huberti (17) de tumulo ipsius 
relevarent (18). At illi intra sc referentes et cogitantes quid 


(1) Fal. Etiam vero. 

(2) Pal. Hugberti. 

(3) Pal. XVI. 

(4) Pal. Salvator noster. 
(5) Matth. X. 26. 

(6) Deest in Val. 

(7) Fal. Hugbertumn. 

(8) Fal. annorum curricula. 
(9) Val. vestra opera. 

(10) Fal. celis. 

(11) Math. V. 16. — Pal. add. et iterum : Non potest civitas abscoudi 
super montem posita, ul cunctis videntes in domo luceat (Cfr. Matth. Y. 
14, 15). 

(12) Pal. tercio. 

(13) Fal. Carlomanno. 

(14) Pal. precedente. 

(15) Fal. dispensacionem commonitus. 

(16) Pal. indicia. 

(17) Pal. Hugberti. 

(18) Fal revelarent. 
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exinde agere deberent, consilio accepto , ut per ieiunia et ora- 
tiones ad Deum poscerent (1), si eius fieret voluntas, ut hoc 
agcre potuissent sicut prius fuerat indicatum. Atilliieiunantes, 
post biduum (2) deposuerunt evangelium super altare (3) 
besilicae et sacramentorum volumina, requirentes auctori- 
tatem de hoc quid (4) acturi erant faciendi, ut velocius co- 
gnoscerent. Mox aperto aevangelio, hoc primum verbum inve- 
nerunt : Ve timeas, Maria, invenisli gratiam (5) apud 
Dominum (6). Et in sacramentorum volumine reperiunt (7) 
primum insertum : Dirige viam famuli tui. His ita gestis, in 
sequenti nocte vigilias caelebrant (8); post matutinas (9) vero 
exurgentes sacerdotes cum levitis, eum hymnis et vocibus 
psallentium (10), cum crucibus et candelabris, mane prima 
resurrectionis (11) Domini accedentes ad basilicam sancti 
Petri apostoli, ubi almus quiescebat in tumulo (12), cum magna 
reverentia et metu procerum paulatim auferentes lapidem ab 
urna, in qua(13) opertusiacebat. Nec audebant adhuc prospicere 
in monumento, nescientes vel si aliqua particula de illius gleba 
adhuc pulveris apparuisset. Sed cum timore magno suma- 
tim accedentes, lumen ab introitu aspitientes (14), inve- 
nerunt gloriosum corpus eius in sepulchro solidum atque illi- 


(1) Fal. et oraciones ad Dominum poposcerent. 
(2) Fal. post biduo. 

(3) F'al. altaris. 

(4) J'al. quod. 

(5) Pal. invenisti enim graciam. 

(6) Luc. |. 30. 

(7) Pal. Et in sacramentorum talia repperiunt. 
(8) Pal. vigiliis celebrabant. 

(9) Pal. post matutinis. 

(10) Pal. voces psallencium. 

(11) Fal. resurreccionis. 

(12) Pal. quiescens tumulum. 

(13) Fal. in quo. 

(14) Pal. summatim accedentes lumen ab intro aspicientes. 
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batum (1), mirum suavissimum odorem flagrantem. Et respi- 
cientes ad caput illins, viderunt vultum eius in sudore 
conversum tanquam ros humidum, et capilli eius cum corona 
inlesi, prolixiores etintegri, non sicut in scnectutis canitie (2), 
sed sicut in iuventute demutati. Et hacc mutatio dexterae (5) 
Excelsi est, iuxta illud quod Altissimus ait : Capillus (4) de 
capile veslro non peribit (5). Unde omnes laeti congau- 
dentes (6) clamant: O Deus omnipotens, crealor generis 
humani! O mundi redemptor, quis polest luum inenarrare 
misericordiam (7)? Quis tua valet vestigia cognnscere (8), 
quanta (9) in tuis sanctis dignatus es mirabilia vstendere ? 
Quid (10) nos miseri dubii el tepidi et fragiles, qui eius vilam 
et acta in seculo conspeximus, et nobis (11) doctor et pastor 
affuit (12), et nos cum illo aliti fuimus? Quis ista valeat 
cogilare aut(15) comprehendere? Nemo de nobis ista pensabat, 
nullus ex nobis sta credebat. Quid modo (14) facturi sumus ? 
Quid (15) erit de nobis, qui (16) in novissimis diebus talia 
numquam vidimus? Quid erimus dicturi ad haec ex du- 
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(1) Pal. inlibatum. 

(2) Pal. in senectute canitiae. 

(5) Fal. mutacio dextere. 

(4) Pal. Et capillus. 

(5) Luc. XXI. 18. 

(6) Fal. caudentes. 

(7) F'al. quis tua potest enarrare misericordia. 
(8) al. valeat cognoscere vestigia. 

(9) Pal. qui tanta. 

(10) Pal. quou. 

(11) F'al. qui eius vita et acta eius bona in secula conspicimus, et ipse 

nobis. 

(12) Pal. adfuit. 

(13) Val. aut quis ista. 

(14) Val. Nunc modo quid. 
(15) Fal. Quid ergo. 

(16) Fal. quod. 
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rilia (1) cordis nostrt ante iudicem mundi nunc nisi apud 
ipsum imploremus Dei misericordiam , quam (2) ipse sem- 
per praedicavit dure indulgentiam (3), et odium (4) ex 
corde dimiltere (5). Talia eis intra se loquentibus et amplius 
ammirantibus (6) cadaver illius in sepulcro (7), vidchant 
quasi guttulas in faciem cius ct (8) sicut stillicidia, dicentes : 
O Domine, quis similis tibi in misericordia? Quia non solum 
in cuelo (9) animas luorum servorum (10) praemia daturus 
es, sed eliam cadavera eorum in terra humata custodis. Qualis 
est apud excelsum regem anima illius, qui lalis hodie pro- 
cedil (11), quemn (12) in limo terrae per tempora plurima (15) 
retinuil umbra reclusum , nunc micantem virtutibus reddit 
fulgentem in seculum. Qui non lantum corpus (14) illius 
sub terra, sed eliumn veslimenta eius praeliosa et incorrupla 
repperinmus. In ipsa quoque die exiit fama in cunctis partibus 
municipatum illius; nec non (15) et ad palatium venit nun- 
tius qui dixit (16) : Domnus Hubertus (17) per Dei misle- 


Les 


(1) Val. ad haec contra ipsum ex duriciam. 
(2) Val. quem. 
(5) Pal, iudulgenciam et veniam. 
(4) Pal. odio. 
(5) Val. add. Ab ipso deprecemur eius pielate, ul remitlat nobis illa 
quod inique gessimus. 
(6) Val. Et iam ista eis intra se loquentibus ad invicem et amplius 
admirantibus. 
(7) Val. sepulchro eius. 
(8) Deest in Val. 
(9) Val. in caelum. 
(10) Val. servorum tuorum. 
(11) Val. praecaedit. 
(12) Val. quae. 
(13) Val. in tempora plurima obtectum. 
(14) Val. conservalum corpus. 
(15) Val. nennon. 
(16) Val. nuncius venit qui dixit quo. 
(17) Val. Hugbertus. 
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rium({)requisitus in monumento, sulvo vestimentoatque cada- 
vere inventus est illibatus (2). Tunc omnes gaudentes et desi- 
derantes a prope et a longe venere (3) et vidcre gloriam Dei, 
quae revclata (#)eratin mundo. Haec audiens vir Dei Karloman- 
nus (à) statim surrexit de solio suo una cum uxore sua atque 
obtimatibus suis, qui primates (6)erant palatio (7), et venerunt 
simul ad sanctum Dei Hubertum (8), et viderunt quae acta 
erant de ipso, miratique (9) sunt valde et laudaverunt Deum 
in omnibus quac acciderant in temporibus suis. Et prae gaudio 
lacrimati sunt omnes, ct quaerebant faciem cjus videre, et 
osculati sunt manus eius et pedes (10). Tune iam dictus prin- 
eeps una cum sodalibus suis arripuit corpus illius saneti, et 
imponens cum feretro (11), gloriam et hymnorum voces can- 
tabat. Et ablatus est (12) eum de tumulo et tulit (15) eum ante 
cornu altaris, ct (1#) muncribus suis ditavit eum, pallia atque 
vasa argentca (15), et de iure hereditatis suae, cum homi- 
nibus, cum terris, ei tradidit (16) ct per strumenta cartarum 


(1) Val. misterio. 

(2) Val. salva vestimenta atque cadaver inlibatus inventus est. 
(3) Val. venire. 

(4) Val. quod revelatum. 

($) Val. nobilissimus princeps Carlomannus. 

(6) Val. primati. 

(7) Val. eius palacio. 

(8) Val. Hugbertum. 

(9) Val. mirati. 

(10) Val. manus et pedes eius. 

(11) Val. inponens eum feretrum. 

(12) Val. gloriam et hymnorum vocibus cum magno honore, cum cru- 
cibus et candelabris et turibus plurimis et reliquiis sauctorum multorum 
patrocinia. Ita sicut odor suavissimus de thimiamatibus exiens flagrae, 
ita corpus eius odorem suavissimum dabat. Ablatus est. 

(15) Val. ferentes. 

(14) Val. et cum. 

(15) Val. ditavit cum palliis atque vasa argentea. 

(16) Val. tradidit ei. 
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delegavit ad basilicam, ubi sanctus Dei exallatus in gloria 
quieseit in tumulo (1), et est apud Dominum semper corona 
fulgens. Huius pro tanto merito (2) nobis succurre, Domine. 
qui semper manes cum Patre in unitate Spiritus (5) per inmensa 
secula seculorum. Amen (4). 


(1) Val. quiescens tumulum. 

(2) Val. pro lanta sancta merita 

(3) Deest in Val. 

(4) Val. add. Explicit feliter. Deo gratias. Amen. 
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COMPTE RENDU DES SÉANCES 


DE LA 


COMMISSION ROYALE D'HISTOIRE, 


ou 


RECUEIL DE SES BULLETINS. 


QUATRIÈME SÉRIE. 


TOME CINQUIÈME — IVre BULLETIN. 


tom 


Séance du 17 avril 1879. 


Présents : MM. le baron KERvYN DE LETTENHOVE, président ; 
GAcHARD, secrétaire; ALPHONSE WAUTERS, STANISLAS 
Bormans, Epmonp Poucet, membres; CH. Pior et 
Léorozp DEVILLERS, membres suppléants. 


Le procès-verbal de la séance du 7 janvier est lu et 
adopté. 

M. Stanislas Bormans fait hommage, au nom de M. le 
comte de Limminghe, de la Cronicque contenant l’estat 
ancien et moderne du pays et conté de Namur, etc., de 
Paul de Croonendael, publiée intégralement pour la pre- 
mière fois et annotée, 1"° partie, 1878, grand in-4°, 
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Et M. Léopold Devillers, du tome VIIT, qu'il vient de 
faire paraître, de la Description analytique de Cartulaires 
et de Chartriers concernant l’histoire du Hainaut, accom- 
pagnée d’une nolice sur les archives des établissements de 
charité de la ville de Mons ; in-8°. ; 

Des remerciments sont votés à M. le comte de Lim- 
minghe et à M. Devillers. 


CORRESPONDANCE. 


Par différentes dépêches, M. le Ministre de l’intérieur 
accuse la réception du rapport que la Commission lui a 
adressé sur ses travaux en 1877, ainsi que de l’état de 
situation du fonds des Chroniques et autres publications 
in-4° , à la date du 31 décembre de cette année ; 

Il transmet, revêtu de son approbation, le budget que 
la Commission lui a soumis pour l'exercice 1878; 

Jl demande, pour le Cercle archéologique de Mons, le 
tome V de la Table chronologique des chartes et diplômes 
imprimés concernant l'histoire de la Belgique, et le 
tome 1°" des Notices et Extraits des manuscrils concernant 
l’histoire de la Belgique qui existent à la Bibliothèque 
nationale, a Paris; 

Jl envoie la 1”° livraison du tome XXX du Journal pour 
l’histoire du Haut-Rhin (Zeitschrift für die Geschichte des 
Oberrheins) publié par la direction des archives du grand- 
duché de Badec; | 

Il fait connaitre le désir, que M. le consul général de 
Grèce a exprimé au gouvernement, au nom de la chambre 
des députés à Athènes, d'obtenir, pour la bibliothèque de 
cette assemblée, la collection des Chroniques belges, in- 
vite la Commission.à examiner sans retard cette demande, 


( 261 ) 


et, au cas qu’il soit possible de l’accueillir, à se mettre 
directement en rapport avec M. le consul général de 
Grèce. 

Vu l’urgence, le bureau a satisfait à cette dernière 
dépêche ministérielle en faisant savoir à M. le consul 
général que la Commission tenait à sa disposition tous 
ceux des ouvrages publiés par ses soins dont il lui envoyait 
la liste. 

M. Léon Lambert a écrit à la Commission pour la 
remercier au nom de la chambre hellénique. 


— M. le lieutenant général Liagre, secrétaire perpétuel 
de l’Académie, accuse la réception des ouvrages que la 
Commission, aux termes de l'article 17 de son règlement 
organique, lui a envoyés, pour être déposés dans la 
bibliothèque de la compagnie. 

Par une seconde lettre, M. le général Liagre commu- 
nique une dépêche de M. le Ministre de l’intérieur portant 
en substance que la section littéraire de la commission 
royale belge des échanges internationaux a passé récem- 
ment un carlel avec les délégués de la commission fran- 
çaise d'échanges, d'après lequel cette commission doit 
lui adresser la totalité des publications des sociétés sa- 
vantes de France, et, attendu que la France possède 
environ six fois autant de sociétés que la Belgique, la 
section est tenue de fournir six exemplaires des travaux 
des sociétés du royaume, la différence entre les envois 
pouvant être toutefois compensée au moyen de publica- 
tions de tout genre. M. le Ministre demande, en consé- 
quence , que l’Académie mette à la disposition de la section 
susdite, non-seulement les publications faites aux frais ou 
sous le patronage de la compagnie, mais aussi toutes les 
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autres productions nationales dont il lui resterait des 
exemplaires. 
Le bureau est autorisé à donner à la communication de 
M. le secrétaire perpétuel de l’Académie, en ce qui con- 
cerne la Commission, la suite qu'elle comporte. 


— MM. les bourgmestre et échevins de la ville de 
Bruges envoient le tome VII de l’Inventaire des archives 
de cette ville, rédigé par M. Gilliodts-Van Severen. — 
Remerciments. 


— En 1876 l'administration communale de Courtrai 
prêta à la Commission un manuscrit de la Bibliothèque 
Goethals - Vercruysse, intitulé : Geschiedenis naer de 
aflyvigheyt van de hooggedachte princesse vrauwe Marie 
van Bourgoingne, qui lui avait été demandé pour servir 
à l’édition, dont s'occupe M. Piot, d’un corps de Chroni- 
ques en langue flamande. L’honorable éditeur ne pouvant 
d'ici à quelque temps en faire usage, la Commission l’a 
renvoyé à l’administration communale, en exprimant le 
désir que, lorsque le moment en sera venu, il lui soit 
prêté de nouveau. 

MM. les bourgmestre et échevins, dans une lettre du 
30 janvier , font connaître que ce sera avec empressement 
qu’ils satisferont à ce désir. 


— M. de Chantepie, bibliothécaire de l’École normale 
supérieure, à Paris, à laquelle le gouvernement a accordé 
les publications de la Commission, écrit que cet établisse- 
ment ne les a pas reçues depuis 1874, et il les réclame. 

Le bureau est chargé de faire droit à cette réclamation. 
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— M. Barbier, curé de Liernu (province de Namur), 
ayant entrepris d'écrire l'histoire de l’abbaye de Floreffe, 
pour laquelle il a recueilli de nombreux documents de 
tout genre, demande que la Commission veuille mettre à 
sa disposition le manuscrit de l'abbé Wauthier qui lui a 
été donné dernièrement par M. Ph. Vander Haeghen. 

Il est résolu que ce manuscrit sera envoyé à M. Sta- 
nislas Bormans, membre de la Commission et conser- 
vateur des Archives de l’État, à Namur, pour en donner 
communication à M. Barbier. 


— M. Gossart, directeur de l'Athenœum belge, propose 
l'échange de ce journal contre le Bulletin de la Com- 
mission. 

La même proposition est faite par M. Reusens, direc- 
teur des Analectes pour servir à l’histoire ecclésiastique. 

Les deux propositions sont acceptées. 


PUBLICATIONS DE LA COMMISSION. 


M. Edmond Poullet dépose sur le bureau le tome [°° de 
la Correspondance du Cardinal de Granvelle, 1565-1586. 

Ce volume , de Lxxvi et 638 pages, contient : 

a) Une introduction ; | 

b) Une préface; 

c) Cent vingt-quatre lettres, du 20 novembre 1565 au 
29 septembre 1566; 

d) Un Appendice formé de vingt-neuf lettres, des an- 
nées 1561 à 1565, dont la plupart concernent le concile 
de Trente; 

e) Une table chronologique des matières et des per- 
sonnes. 
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La Commission en ordonne la distribution. 

Un exemplaire en sera offert à la Bibliothèque de la 
ville de Besançon, qui a fourni la plupart des documents 
dont il se compose, et à M. Castan, conservateur de ce 
dépôt littéraire, comme un témoignage de gratitude pour 
toutes les communications dont la Commission lui a été 
redevable. 


— M. le baron Kervyn de Lettenhove annonce qu'il a 
terminé l'impression du texte français des deux volumes 
des Grandes Chroniques de Flandre, et qu’il est occupé 
du supplément et de l'introduction. Il propose que la 
rédaction de la table alphabétique et analytique de ces 
deux volumes soit confiée à M. Petit, qui a rédigé celle du 
Codex Dunensis. 

Cette proposition est adoptée. 


— M. Alphonse Wauters donne lecture de la note sui- 
vante : 

« Le tome sixième de le Table des diplômes impri- 
més concernant l’histoire de la Belgique, qui est actuelle- 
ment sous presse, termine en quelque sorte une période 
de nos annales. 11 doit s'arrêter à l'année 1300, à l'époque 
où la Flandre, conquise par les armes de Philippe le Bel, 
subissait la domination française; où les provinces v i- 
sines, grâce à quelques agents actifs du même monarque : 
le comte Jeän d’Avesnes, Godefroid de Brabant, seigneur 
de Vierzon , etc., semblaient à la veille de s'attacher pour 
toujours à la politique de la cour de Paris. L'heure n'était 
pas loin où une violente réaction allait se manifester : en 
Flandre, contre les Leliaerts; à Liége, contre ces patri- 
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ciens qui se qualifiaient eux-mêmes d'enfants de France, 
pueri de Francia. (Hocsem , liv. I, chap. 26) ; une période 
pleine d’agitations allait s’ouvrir et mettre en relief l’au- 
dace et le talent de ces tribuns qui exercèrent sur leurs 
compatriotes une influence si considérable. 

» Au quatorzième siècle le genre des pièces dont la 
Table chronologique se compose subit de grandes modii- 
‘cations. Dans les temps antérieurs elles consistent presque 
toujours en donations ou cessions faites aux églises et 
aux monastères: les actes politiques, les chartes locales, 
les correspondances entre lettrés se rencontrent aussi , 
mais, on peut le dire, les transactions en faveur des cor- 
porations religieuses constituent la majorité des actes. Au 
contraire, à partir de la fin du treizième siècle et princi- 
palement à partir du quatorzième, ce que l'on rencontre 
surtout ce sont des traités de paix, des chartes ou règle- 
ments donnés aux villes, aux métiers; les fondations reli- 
gieuses se rencontrent encore, mais en moindre nombre. 

» [1 m'a paru qu'il y aurait avantage, sous tous les 
rapports, à scinder le travail de la Table en deux séries, 
dont l’une s’arrêterait à l'an 1300, l’autre commencerait 
à l’an 13014.. Pour compléter la première, la mettre en 
rapport avec toutes les publications qui ont vu le jour de- 
puis l’apparition du tome [‘",-en 1866, je pourrais, si la 
Commission le juge convenable, préparer dès à présent 
un volume de supplément qui serait publié immédiate- 
mant après le sixième volume. La plupärt des matériaux 
sônt réunis el augheñtent de jour en jour, à mesure qu'il 
paraît et que l’on signale des œuvres nouvelles contenant 
des diplômes ou chartes. Je n’ai pas besoin d'insister sur 
la grande utilité que présenterait une série pareille de sept 
volumes, contenant l'analyse de 25,000 à 30,000 pièces de 
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toute nature relatives à l’histoire de notre pays : mais, 
comme un supplément pareil à celui que je propose doit 
être préparé de longue main, j'ai besoin, pour me trouver 
à mème de le publier sans de trop grands retards, d’une 
décision préalable de la Commission, décision qui n’im- 
pliquerait que l’adoption du principe. Dans le cas où elle 
se prononcerait pour l'affirmative, je lui soumettrais un 
travail ultérieur, où j'entrerais dans de plus amples dé- 
tails. » 

La Commission, après en avoir délibéré, reconnaissant 
les avantages du plan qui vient de lui être soumis, dé- 
clare , à l'unanimité , y donner son approbation. 


— M. Wauters met ensuite sous les yeux de la Com- 
mission une liste des nouveaux ouvrages dont il a fait le 
Jépouillement pour la Table chronologique, avec l’indica- 
üon du nombre des bulletins dont ils lui ont fourni la 
matière. 

Cette liste est ainsi conçue : 


Kombre 
des bulletins. 


Anulectes pour servir à l’histoire ecclésiastique de 


la Belgique, tomes IX à XIV. . . . . . . . . 9294 
Boncner ET Bonmans, Cartulaire de la commune de 
Namur, t. 11. . . . . . . 5. 95 
DE ViLiers, Inventaire des he de l'ordre de 
Malte . . . . 395 
DE VLAMINCK, Cartulaire de l’abbaye de Zu: yveke- 
lez-Termonde. . . . . + … + +. 449 
Ecinaaro, Vila Karoli un (édit. de Pertz, in-8°). 1 
GisLeperT, Chronica Hannoniae (id.) . . . . . 3 
Haurcoeur, Cartulaire de l’abbaye de Flines. . . 675 
À REPORTER. . . 1608 
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REPORT. . . 1608 


Jarré, Monumenta Gregoriana . . . . . . . 47 
Jarré, Monumenta Moguntina . . . + 29 
KeRvyN DE LETTENHOVE (baron), Codex Duneneis. . M4 
Leurinan, Les chätelains de Lille. . . . . . . 48 
Niruano (édit. de Pertz, in-8°). . 1 
Pior, Cartulaire de l’abbaye de Saint-Trond , _ 217 

à la fin (voir les Bulletins, 5° série, t. X ,p.#4) . . . 4592 
Ricuer, Historiae (édit de Pertz, in-4°). . . . . 4 
Ruorcer, Vita Brunonis (id). . . . . . . . 2 
Waurers, Fragments inédits concernant l’abbaye 

de Gembloux . ; 5 
Le même, Votice sur Henri I, ne de Brabant ; 42 
Le même, Suite à celte notice. + 45 
Le même, Jean d’Avesnes, comte de Hainaut ni 3 
Le même, Les libertés communales en Belgique.’ 2 


TorTau. . . 2642 


— Conformément à la résolution du 7 janvier, M. Léo- 
pold Devillers a rédigé une notice sommaire des docu- 
ments qui pourraient entrer dans le Cartulaire des comtes 
de Hainaut dont il a proposé la publication , et il la com- 
munique à ses collègues. 

Cette notice comprend : 

Cinquante-trois actes de Guillaume IT (1337-1345) ; 

Quarante de Marguerite IT (1345-1356); 

Quatre-vingt-quatre de Guillaume III (1356-1389); 

Trente-deux d’Aubert de Bavière (1389-1404); 

Trente et un de Guillaume IV (1405-1417); 

Trente-six de Jacqueline de Bavière (1417-1436). 

La Commission, confirmant sa résolution du 7 janvier, 


æ” 
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décide que le travail de M. Devillers sera successivement 
envoyé à tous ses membres, pour y faire les observations 
dont ils le jugeront suscepuübie. 


COMMUNICATIONS. 


M. Piot communique : 

a) Une note sur quelques publications faites récem- 
ment en Allemagne et qui offrent de l'intérêt pour l’his- 
toire de la Belgique ; 

b) Une notice intitulée : Don Emmanuel, prétendant à 
la couronne de Portugal, et la famille de ce prince. 

Ces deux cômmunications seront insérées au Bulletin. 
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= COMMUNICATIONS. 


EL 


Sur quelques publications historiques faites récemment 
en Allemagne. 


(Par M. Cuanses Prior, membre suppléant de la Commission.) 


Le comte A. Thürheim, Feldmarchall Carl Joseph Fürst 
de Ligne, die letzte Blume der Wallonen,un volume in-8°, 
Vienne, 1877. 

M. le comte Thürheim est un admirateur enthousiaste 
des troupes wallonnes autrefois au service de l'Autriche. 
C’est avec un certain plaisir qu’il répète le dicton, déjà 
connu du temps de Wallenstein : brave comme un Wallon. 
Il a le droit de parler ainsi : pendant plusieurs années il a 
servi dans le 30° régiment d'infanterie I. R., autrefois ré- 
giment du prince de Ligne; ses études spéciales ont tou- 
jours eu pour objet l’histoire militaire. 

Rien d'étonnant dès lors si le biographe assigne, dans 
son livre, une place importante aux opérations militaires 
du célèbre feld-maréchal auquel on élève en ce moment 
une statue en Belgique. Sous ce rapport M. Thürheim a 
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rendu un grand service à notre pays, où les biographes 
se sont occupés de préférence des mérites littéraires du 
prince. 

Comme dans toutes les publications allemandes, l’au- 
teur donne une bibliographie des sources auxquelles 1l a 
puisé sa narration. La Belgique y figure pour une bonne 
part. Après avoir fourni des renseignements généalogiques 
sur le prince, M. Thürheim passe immédiatement à sa 
carrière militaire : ce qui ne l'empêche pas de parler de 
ses œuvres littéraires, de ses relations avec Catherine IT, 
de son séjour à Bruxelles, de ses accointances avec la 
famille d'Hannetaire, comédien célèbre en Belgique au 
VII: siècle. Bon nombre de ces détails sont tirés de la 
biographie du prince publiée par le baron de Reiffenberg. 
Nous avons inséré aussi, dans les Bulletins de l'Académie 
royale de Belgique, quelques renscignements concernant 
les relations du célèbre écrivain avec d'Hannetaire. Suivant 
l'exemple donné par le baron de Reïffenberg, M. Thürheim 
donne une bibliographie des œuvres de son personnage. 
Au n° XI il cite. les Lettres à Eulalie. La première édi- 
tion, d’une grande rarelé, porte non : Lettres à Eulalie, 
comme on serait tenté de le croire d’après cette biblio- 
graphie, mais Lettres à Eugénie, c'est-à-dire Eugénie 
d'Hannetaire, dont le père avait écrit, comme le prince, 
sur l’art dramatique. 

Le livre de M. Thürheim a un mérite incontestable : 
celui d'avoir fourni une biographie assez complète du 
prince de Ligne. À ce titre il devrait être connu en Bel- 
gique par une traduction en langue française. Si nos occu- 
pations le permettaient, nous voudrions volontiers nous 
charger de cette tâche, et ajouter à la traduction quelques 
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notes tirées des mémoires du prince Charles de Lorraine 
et des écrits des touristes qui visitèrent la Belgique 
durant le dernier quart du XVIII: siècle. Derival, par 
exemple, donne, sur les collections artistiques du prince, 
qu’il qualifie d’idole du peuple, des renseignements pré- 
cieux, mais moins complets que ceux de Mensaert. Dans 
ses soirées fantastiques, auxquelles le gouverneur général 
assistait parfois, le feld-maréchal admettait tout le monde : 
l’aristocratie occupait les appartements de son hôtel; la 
bourgeoisie disposait du jardin et des bâtiments y atte- 
nants. ]l y avait, hit le prince Charles dans ses mémoires, 
des violons et des hautbois pour le peuple, des amusements 
pour la noblesse et à manger partout. C'était vrai : le feld- 
maréchal était, sous le rapport de l’hospitalité, le grand 
seigneur le plus généreux de son époque. 

Le prince est qualité par M. Thürheim de : « dernière 
« fleur des Wallons. » Dernière, à l'étranger, soil; mais 
espérons qu'il n'en sera pas de même en Belgique, depuis 
que Wallons et Flamands ont une patrie. 


Ephraïm Emerton, Sir William Temple und die Tri- 
pleallianz vom Jahre 1668 ; Berlin 1877, in-8°. 

Dans plusieurs pays les thèses rédigées par les étudiants 
admis à prendre leur grade de docteur à une université, 
ont élé supprimées ou sont rendues facultatives. En 
Allemagne les étudiants prennent encore au sérieux les 
publications de ce genre. Au moment de passer son doc- 
torat en philosophie à l’université de Leipzig, un Améri- 
cain, M. Emerton, a rédigé le travail dont le titre est 
transcrit ci-dessus. Il intéresse la Belgique à plus d’un 
titre. 


( 272 ) 

Par la triple alliance, conclue entre l’Angleterre, les 
Provinces-Unies et la Suède, les progrès si rapides des 
armes victorieuses de Louis XIV aux Pays-Bas espagnols 
furent arrêtés. M. Emerton a très-bien saisi ce point, et l’a 
développé d’une manière substantielle dans son opuscule. 
Après y avoir fait ressortir les idées politiques de Temple 
et les négociations de la triple alliance, dont il était l'âme, 
l'auteur parle des dispositions dans lesquelles l’homme 
d'État anglais a trouvé les frères de Witt lors de son 
arrivée à la Haye. Il donne aussi des renseignements sur 
l'activité déployée par les députés des états envoyés à Lon- 
dres, la part prise par la Suède à la triple alliance; les in- 
telligences entre Charles IT, roi d’Espagne, et Louis XIV: 
les négociations à la Haye; les suites de la triple alliance 
et la résistance manifestée par l'Espagne et surtout par le 
marquis de Castel-Rodrigo, gouverneur des Pays-Bas. Ce 
dernier paragraphe intéresse spécialement la Belgique. 

Comme d'habitude, un bulletin bibliographique des ou- 
vrages consultés est placé en tête du livre. Nous n’y voyons 
pas figurer le travail de M.Combes intitulé: Johan de Witt 
en Sir W. Temple. Beschouwing naar de Onutlgegevene 
fransche briefwisseling betrekkelijk de triple alliance in 
‘t'koninglijk Archtief te ’s Gravenhage. Ce travail, inséré 
dans le recueil dit : Wetenschappelijk Blad, de 1865, jette 
un grand jour sur les relations entre les hommes d’État 
anglais et hollandais précités. M. Emerton regrettera sans 
doute de ne pas l'avoir connu. 


Le tome XIIT des publications de la Société historique 
dite: Bergische Geschichsiverein, renferme un travail plein 
d'intérêt pour l'histoire de la Belgique vers la fin du XVI° 
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siècle. Cet article, dû à la plume de M. Félix Stieve, est 
intitulé : Zur Geschichte der Herzogin Jakobe von Julich 
(de l’histoire de Jacqueline, duchesse de Juliers). 

Quel est ce personnage? M. Stieve le dit au commen- 
cement de son travail. C’est la fille de Philibert, marquis 
de Bade, qui, après avoir perdu très-jeune son père et sa 
mère, fut élevée à la cour de son oncle, Guillaume V, duc 
de Bavière. En 1595 elle devint la femme de Jean-Guil- 
laume, duc de Juliers. Ce prince, atteint plus tard de folie, 
fut complétement dirigé par sa sœur Sibylle, princesse 
ambitieuse et très-autocrate surtout. De là lutte entre 
Jacqueline et sa belle-sœur; de là une haine implacable 
entre les deux princesses. Un soir Jacqueline alla se cou- 
cher très-bien portante, et le lendemain, 3 septembre 1597, 
c'était un cadavre. Cette lutte terminée d’une manière si 
mystérieuse et si tragique ne fut pas, dans le duché de 
Juliers, la seule et la plus importante. Il ÿ en eut une autre 
bien plus grave, dont les partis se prévalurent au point 
de vue de leur intérêt. Dans une lettre écrite au duc de 
Bavière, Jacqueline dit que plusieurs personnes se disant 
catholiques (die dan die kattdolysch relygyon nur zu anen 
däkmanttl haben) cherchaient seulement leur profit pour 
la conduire, sous ce prétexte, elle et son mari, à leur 
perte. Les ennemis de la princesse lui firent à leur tour le 
reproche de trahir les intérêts du pays. 

Une partie du peuple soutenait dès lors le protestan- 
tisme en dépit de la cour, très-dévouée aux intérêts des 
catholiques. Les protestants se déclarèrent en faveur des 
insurgés aux Pays-Bas, tandis que les gens placés à la 
tête du pouvoir se faisaient un devoir de plaire au gou- 
vernement espagnol. Celui-ci ne manquait pas l'occasion 
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de s’ingérer dans les affaires du duché de Juliers. Cette 
influence et celle du pape sont décrites avec beaucoup de 
détails par M. Stieve , en s'appuyant sur des correspon- 
dances et d’autres pièces intéressantes publiées à la fin de 
son opuscule. 

Les habitants du duché n’eurent guère à se louer de la 
conduite des Espagnols. Habitués depuis quelque temps à 
commettre de graves excès, ils n'épargnèrent pas le pays 
de Juliers. | 

Le travail de M. Stieve est une page intéressante de la 
lutte entamée au XVI° siècle dans notre pays en faveur 
des idées nouvelles, et de la part qu’y prirent nos voisins 
en Allemagne. 
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EL. 


Don Emmanuel, prétendant à la couronne de Portugal, 
et la famille de ce prince. 


DOCUMENTS ET PARTICULARITÉS. 


(Par M. Cn. Pior, membre suppléant de la Commission.) 


| 
Don EMMANUEL. 


Au XVII: siècle, la Belgique servait de lieu de refuge à 
plusieurs illustrations étrangères. Parmi celles-ci figure 
en première ligne don Emmanuel, prétendant à la cou- 
ronne de Portugal. 

Ce prince, si connu dans la partie septentrionale des 
Pays-Bas par ses aventures romanesques, était fils d’An- 
toine de Portugal, grand prieur de Crato, qui était lui- 
même, selon Philippe IT, roi d'Espagne, bâtard de Louis, 
deuxième fils du roi Emmanuel (1495 à 1521). A titre 
de descendant de ce prince, Antoine fit valoir des préten- 
tions au trône de son pays, par suite de la mort du roi 
Sébastien , tué dans une bataille livrée en Afrique (4 août 
1578). Après avoir échoué dans ses premières démarches 
par l'avénement de Henri I°", également fils du roi Emma- 
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nuel, Antoine, prévenu de la mort de ce monarque (31 jan- 
vier 1580), fit de nouveau valoir ses droits. 

Il fut proclamé à Santarem (19 juin 1580) et cinq jours 
plus tard à Lisbonne. Philippe IT, roi d'Espagne, s'était 
emparé entre temps du pays, et le duc d’Albe, son généra- 
lissime, défit Antoine à Alcantara (25 août 1580). Les Por- 
tugais, si jaloux de leur indépendance,durent se soumettre 
aux volontés du conquérant. 

Cependant Antoine ne désespéra pas de pouvoir arra- 
cher sa patrie à la domination de l'étranger. Secondé tantôt 
par la France, tantôt par l'Angleterre, encouragé par la 
Hollande, il teuta à deux reprises différentes, mais sans 
succès, le sort des armes. Le Portugal resta espagnol. 

Après avoir erré en Hollande, où il frappa monnaie en 
qualité de prétendant à la couronne de son pays (4), il 
finit ses jours à Paris, le 26 août 1595, à l'âge de G4 ans, 
laissant, d'après de Thou et les autorités citées par cet his- 
torien, deux bâtards, Emmanuel et Christophe, qu'il re- 
commanda à Henri IV, roi de France, sans faire mention de 
- ses deux filles religieuses. Le corps d'Antoine fut enterré 
aux Cordeliers à Paris (2). 

Un jour, c'était au commencement du mois d’avril 1597, 


(1) Revue de la numismatique belge, 2e série, t. III, pp. 187, 195; 
4c série, t. VI, pp. 27, 148; articles de M. Chalon. 

(2) Ds Tnou, Histoire universelle. t. V, pp. 708 et suiv., t. VI, pp. 83 et 
suiv., t. VIT, p. 509, 1. VIT, pp. 614 et 615. — Carraxo De Sinsa, Historia 
genealogica da casa real Portugueza, t.X, pp. 729 et suiv. — Scmirer, 
Geschichte von Portugal, t. 1V, pp. 356 et suiv. — Gizvor De Saixcronce, 
Histoire secrèle de don Antoine, roi de Portugal, tiré des mémoires de 
Gomez Vasconcellos de Figuerdo. Paris et Amsterdam, 1696. Briève et 
sommaire description de la vie el de la mort de don Antoine, premier 
du nom et dix-huitième roi de Portugal. Paris, 1629. 
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arrivèrent à la Haye les deux fils précités d'Antoine, 
munis de lettres de la reine d’Angleterre et du roi de 
Maroc, qui leur promettaient aide et secours s’ils voulaient 
recouvrer le Portugal ou faire la guerre au roi d’Espagne. 
Les États Généraux et le stadhouder comprenaient trop 
bien le parti à Lirer de ces personnages, pour ne pas les 
accueillir favorablement. 

Pendant son séjour à la Haye, Emmanuel fit la con- 
naissance d'Emilie de Nassau, un des nombreux enfants 
de Guillaume 1°, prince d'Orange, dit le Taciturne. Fille 
d'Anne de Saxe et sœur du prince Maurice, deux person- 
nages célèbres dans les annales de la galanterie aux XVI° 
et XVII° siècles, elle vit avec jalousie le mariage de ses 
sœurs, tandis que, parvenue à l’âge de 28 ans, elle se trou- 
vait seule, isolée, sans mari, sans enfants et sans entrevoir 
la perspective la plus lointaine de pouvoir se placer 
jamais. Cet isolement, objet constant de ses préoccupa- 
tions, la contrariait vivement. Le célibat lui pesait. « Je 
» vous prie, disait-elle dans une lettre adressée à la com- 
» tesse de Kuilenburg, de vouloir considérer : Wat is een 
» wyfken sonder man ? (Qu'est-ce une femelle ou femme 
» sans mâle ou mari?) » À bon entendeur demi-mot suffit, 
ajoutait-elle (1). 

Ces circonstances enhardirent don Emmanuel. Il re- 
chercha Émilie ; celle-ci ne se fit pas longtemps prier, 
au grand mécontentement de son frère Maurice et du 
conseil du stadhouder. En vain montrèrent-ils à la prin- 
cesse l’obstacle insurmontable que créait entre elle et son 
amant la différence de religion. Emmanuel était catho- 
lique, très-attaché à sa religion, Émilie protestante fer- 


(1) Nruorr, Bijdragen voor Vaderlandsche geschiedenis , 1. II, p. 265. 
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vente. En vain firent-ils valoir le dénûment de don Em- 
manuel, le peu d'espoir qu'il avait de se caser dans un pays 
protestant. Rien ne fit. La position du prince se modifia 
tant soit peu, il est vrai, grâce aux subsides consentis en 
sa faveur par les États. Ennernis irréconciliables de Phi- 
lippe IH, ils étaient en quelque sorte obligés d'accorder 
aide et secours à ses rivaux naturels, fussent-ils même 
catholiques. Emmanuel obtint une pension mensuelle de 
100 couronnes. A Christophe , son frère, ils confièrent la 
mission de défendre leurs intérêts auprès du roi de 
Maroc (1). Le projet d'envoyer Christophe dans ce pays 
était très-bien combiné. Ce prince, constitué, en 1588, 
par son père en qualité d’otage au Maroc, était parfaite- 
ment au courant des usages de la contrée et en connaissait 
très-bien le souverain (2). 

La question financière fut, pour le moment, plus ou 
moins résolue. Une autre se présenta, celle de la famille. 
Le prince Maurice et ses conseillers prétendaient qu'en 
qualité de bâtard d’un bâtard, don Emmanuel n’avait aucun 
espoir d'arriver au trône de Portugal. D'après leur avis, Ja 
princesse avait un devoir impérieux à remplir, celui de 
conserver intacts la dignité et le lustre de sa maison. 

Malgré ces bonnes raisons, Émilie continua de voir le 
prince Emmanuel. 

Quand Maurice fut sur le point de partir pour l’armée, 
Émilie lui demanda l'autorisation d’épouser son amant. 
Le stadhouder répondit qu'il ne pouvait prendre en consi- 
dération une demande semblable , si Emmanuel ne faisait 


(1) Resolulien der Stalen van Holland, 9 maïi, et 2 à 11 juni; 1597, 
pp. 213, 240. 
(2) Gesauen, Portugisische Geschichte, 1. 11, p. 9. 
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connaitre le nom de sa mère et constater le mariage de 
celle-ci avec don Antoine. 

Après le départ du prince d'Orange, don Emmanuel 
devint de plus en plus assidu auprès de la princesse, bra- 
vant ainsi la défense qui lui avait été faite de se montrer 
à la cour du stadhouder. 

Poussée à bout par ces contrariétés, irrilée au suprême 
degré par les tergiversations des personnes envoyées en 
mission auprès de son frère, Émilie résolut de le rejoindre 
au camp. Malgré la détention au château de Dillenbourg, 
dont on la menacait, elle voulut communiquer à Maurice 
sa résolution formelle d'épouser don Emmanuel. 

Au moment de son départ, elle remit à celui-ci tous ses 
bijoux, en lui recommandant de les aliéner et de vivre du 
produit de la vente, si elle ne reparaissait plus. 

Pendant son voyage vers l'armée, le stadhouder signifia 
à sa sœur, par un messager, de relourner immédiatement 
chez elle. Mais n’écoutant que la passion , elle continua sa 
roule, rejoignit son frère (12 octobre 1597) et lui fit con- 
naître sa résolution inébranlable de se passer de son con- 
sentement, s’il ne Île donnait immédiatement. Elle lui 
remit aussi une lettre d'Emmanuel, dans laquelle celui-ci 
développait longuement son désir d'épouser la princesse 
Émilie, et affirmait la légitimité de son état civil, sans 
cependant décliner le nom de sa mère. Enfin fatigué de 
ces obsessions, Maurice déclara qu'il ne pouvait prendre 
aucune décision à ce sujet, et réfléchirait sidon Emmanuel 
se décidait à administrer les preuves de ses allégations et 
faisait connaître sa mère. Puis il renvoya la princesse vers 
la Haye, où elle arriva accompagnée de son amant, qui 
l'avait rejointe à Leyden. 

Quelques jours plus tard (17 novembre), Émilie manda 
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dans ses appartements l’intendant de la cour du comte 
d'Egmont, plusieurs autres personnes et un prêtre, sans 
leur faire savoir le but de la réunion. Quand les invités 
furent assemblés dans sa chambre, elle en fit fermer 
toutes les portes, de manière à en interdire également 
l’accès et la sortie. Ensuite elle fit connaître hautement sa 
volonté bien décidée d'épouser le prince de Portugal, pré- 
sent à la réunion. Le prêtre refusa d’abord de procéder à 
la célébration du mariage, alléguant pour motif la crainte 
de se voir poursuivre par les autorités civiles, et pour pré- 
texte le manque de vêtements sacerdotaux, nécessaires à 
la cérémonie. Ni le motif, ni le prétexte n'ébranlèrent la 
résolution de la princesse. Elle voulait faire procéder, 
sans relard, à la bénédiction nuptiale, attendu qu’elle 
était majeure et avait assez d'influence pour excuser le 
prêtre aux yeux de son frère le stadhouder. Se voyant 
ainsi enfermé, et en présence de la déclaration si éner- 
gique de la princesse, le prêtre procéda aux cérémonies 
voulues. Don Emmanuel fit les promesses en latin, Émilie 
en néerlandais. Elle prit aussitôt le titre de princesse de 
Portugal. 

Les deux époux adressèrent aux États Généraux, après 
la célébration du mariage, une lettre collective par laquelle 
ils les informaient de ce qui s'était passé. Ils y firent con- 
naître combien était insolite un mariage célébré par un 
prêtre catholique, mais :l était nécessaire, ajoutaient-ils, 
d'agir ainsi s'ils voulaient conserver à leurs enfants des 
droits au trône de Portugal. 

Après en avoir délibéré, les Etats Généraux allérent 
trouver don Emmanuel, et lui demandèrent comment il 
avait été assez osé pour accomplir un acte semblable, sans 
leur consentement et celui du stadhouder. Le prince por- 


( 281 ) 


Lugais s'en excusa en prétextant la volonté de son épouse. 
Il ne crovait pas, disait-il, avoir mal agi. Ensuite mes- 
sieurs les États l’interrogèrent sur les moyens d'existence 
nécessaires à sa famille. Ses ressources, avouait-il, étaient 
très-limitées; mais elles lui semblaient suffisantes. Si, 
contre toute attente, il n’en était pas ainsi, 1l tâcherait, 
dans le but de se procurer quelques fonds, de s'entendre 
avec le roi d'Espagne ; il lui céderait, moyennant finances, 
ses droits à la couronne de Portugal. On le voit, à son sens, 
le trône était un objet de spéculation, une marchandise, 
rien de plus. Il était permis d’en trafiquer, sans honneur 
comme sans obligalion envers sa patrie. 

Une pareille réponse irrita au suprême degré l'esprit 
patriotique el tant soit peu républicain des membres des 
États. Ils demandèrent au prétendant comment il ne rougis- 
sait pas d’associer à un pareil trafic une princesse dont le 
père avait été assassiné par ordre du roi d'Espagne ? Pour 
toute réponse, Emmanuel crut devoir persister dans sa 
manière de voir, et déclara que ces considérations ne le 
regardaient en aucune façon. En attendant, les États vou- 
laient faire garder les appartements de la princesse et en 
empêcher l'accès à Emmanuel. Cette mesure révoltait la 
nature impressionnable, vive et passionnée d’un prince aux 
allures tout à fait méridionales. Au grand ébahissement 
des Hauts et Puissants seigneurs des États, habitués aux 
formes et à la légalité, le prince s’élança d'un bond dans 
la chambre d'Émilie, en dépit de leur défense. La prin- 
cesse, de son côlé, accourut vers don Emmanuel, déclara 
qu'elle avait le droit de recevoir chez elle son mari, dont elle 
ne s’éloignerait jamais, attendu, disait-elle, que nul n’a le 
pouvoir ni la puissance de séparer ce que Dieu a uni. Sur 
ce, elle l'enlaça de ses bras et ne voulut plus le quitter. 
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Vivement impressionnés de cette scène, les membres 
des États y présents adressèrent au prince une demande 
très-indiscrète sur la nature de ses relations avec Émilie, 
demande à laquelle il répondit négativement, tandis que, 
dans une conversation particulière, sa réponse fut loin 
d’être claire. Sur ce, les États lui firent défense d'appro- 
cher de la princesse, jusqu'à décision contraire. 

Au moment du retour prochain du prince Maurice, 
attendu à la Haye vers le 19 novembre au soir, les États 
signifièrent l’ordre à don Emmanuel de quitter la ville, et 
d'aller résider soit à Dordrecht, soit à Schiedam, soit au 
Briel. À sa propre demande, les États lui assignèrent 
Schiedam, après avoir répondu pour toutes les dépenses 
faites par lui à la Haye. De plus, ils lui assignèrent une 
. pension provisoire de 150 florins par semaine. Toutes ces 
mesures étaient le résultat de la peur qu'avaient les Etats 
de la colère du prince Maurice, très-capable à leurs yeux 
de faire un mauvais parti au prince portugais. 

A l'arrivée du stadhouder, Émilie fut obligée de quitter 
la cour et de se rendre à Delft, où elle tomba dans un 
élat de prostration complète. Un savant médecin, pro- 
fesseur à l’université de Leyden, déclara que la maladie de 
la princesse avait pour principe l’amour, qui, ajoutait-il 
ingénument, devient parfois une véritable rage, une fureur 
sans égale. Il tâcha, par de bons conseils, de calmer la 
malade. 

De leur côté, les États obligèrent don Emmanuel et son 
frère Christophe de se rendre à Wesel. Ils se berçaient du 
vain espoir de rompre, par celle mesure, les relations des 
deux époux. Voyant enfin l'impossibilité de parvenir à leur 
but, Maurice força sa sœur de restituer les joyaux, dont il 
lui avait fait présent, pour les empêcher, disait-il, de passer 
aux mains d’un Portugais. 


( 283 ) 


Il lui enleva, en outre, une bonne partie des revenus 
dont elle avait joui, grâce à la tolérance désintéressée de 
sa famille. Finalement il ne voulut plus la reconnaître pour 
sœur. | 

Toutes ces mesures n’empéchèrent pas la princesse de 
rejoindre don Emmanuel à Wesel (1). 

Le séjour des deux époux ne fut pas de longue durée 
dans cette ville. Au mois d’août 1618 la princesse habitait 
le château de Wichen. En 1620 elle et son mari avaient 
fixé leur domicile à la Haye, où ils se trouvaient encore en 
1623 dans la plus grande gêne, comme le constatent les 
lettres qu'ils adressèrent à la famille de Pallant (2). Ce- 
pendant ils étaient parvenus à se réconcilier avec le prince 
Maurice, et les États leur avaient assigné une pension de 
900 florins par mois jusqu’au mois de février 1624 (5), à 
condition d'admettre seulement les domestiques à l'au- 
dition de la messe, qui était célébrée chez eux. 

Nous trouvons la preuve positive de cette réconciliation 
dans une lettre de la secrétairerie d’Élat espagnole, à 
Bruxelles, du 41 mai 1623 (4). D'après cette missive don 
Emmanuel avait été vu en compagnie du prince d'Orange, 
du Palatin et du comte Henri de Nassau. 

Les secours accordés par les États n’aidèrent guère les 
deux époux. La gêne financière devint encore plus étroite 
par la naissance d'un grand nombre d'enfants. 

Peu satisfaite de la part que lui assignait le testament 
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(1) Pisren Bon, Vederlandsche Oorloghen, liv. XXX , fol. 21 vet suiv. 

(2) V. ces lettres dans Nyhof, /. c., p. 267. 

(3) Airzexa, Saken van slael en oorlogh ,t 1, p. 540. — Kox, Fader- 
landsch woordenboek, 1. XIII, p. 269. 

(4) Registre 14, fol. 130. 
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du prince Maurice, mort le 23 avril 1695, la princesse 
Émilie prit la résolution de quitter le pays et de s'établir 
à Genève. Les deux époux se séparèrent; leur attache- 
ment avait entièrement cessé; il fit place à une com- 
plète indifférence. Emilie mourut en cette ville (6 mars 
1629), laissant plusieurs enfants nommés : Marie-Belgica, 
Émilie-Louise, Anne-Louise, Julienne-Catherine, Éléo- 
nore-Maurice, Sabine-Delphiné, élevées dans la religion 
de leur mère, Emmanuel et Guillaume-Louis, élevés dans 
la religion catholique (1). Éléonore-Maurice épousa Geor- 
ges- Frédéric, prince de Nassau-Siegen, Marie-Belgica de- 
vint la femme du colonel Croll. Leurs sœurs rentrèrent en 
Hollande. Quant aux fils, nous en parlerons plus loin. 

De son côté don Emmanuel travailla secrètement à une 
réconciliation avec l'Espagne, dans le but d'obtenir du roi 
une position, moyennant laquelle il renoncerait à toute 
prétention au trône de PortugaL Il mettait ainsi à exécu- 
tion le projet annoncé aux États, lors de son mariage avec 
Émilie. 

Le gouvernement espagnol, appelé en vertu du droit de 
conquête, à diriger les destinées de ce pays, ne crut pas 
devoir refuser ces propositions. Toujours en lutte avec 
l'esprit national des Portugais, Philippe IV, roi d'Espa- 
gne (2), n'ignorait pas que tout prétendant au trône de ce 
pays avait des chances de succès, s’il parvenait à rallier 
une partie de la nation. En s'arrangeant à l'amiable avec 
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(1) Nraorr, L. c., p. 276. Par son testament du 22 février 1629, Émilie 
laissa toute sa succession à ses filles, un legs à son second fils don Guil- 
laume-Louis, une bague avec diamants à son mari et des legs à ses domes- 
tiques (Rev. de la num. belge, 4° série, t. IF, p. 40). 

(2) Voir à ce sujet Laruente, Historia general de España, 1. XVI, 
pp. 215 et suiv. 
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don Emmanuel, le roi devait redouter un prétendant en 
moins. [l y en avait tant. Aux yeux de ce monarque 
c'était encore un moyen de s'entendre avec un membre 
de la famille d'Orange, dont le chef, le prince Maurice, 
n'était pas loin du jour où il allait travailler, selon la dame 
de T'Serclaes, à la réduction des Provinces-Unies sous 
l'obéissance de la maison d'Espagne (1). Le stadhouder 
nia, il est vrai, plus tard cette intention. 

Par une singulière coïncidence les personnes déléguées 
à l'effet de négocier cet arrangement et la trêve avec les 
Provinces-Unies, furent précisément les premières aux- 
quelles le prince de Portugal s’adressa. La dame veuve 
de T'Serclaes, née Bartholde de Swieten, et Pecquius, 
chancelier de Brabant, chargés par le gouvernement des 
Pays-Bas espagnols de servir d’intermédiaires entre les 
deux gouvernements, déployèrent à la Haye une certaine 
activité. La dame de T’Serclaes, toujours en bons termes 
avec le prince d'Orange, semblait avoir singulièrement 
compromis sa position auprès du stadhouder, en affirmant 
qu'il était prêt à vendre son pays à l'Espagne. Les affirma- 
lions de cette dame, d’une part, et les dénégations for- 
melles données sur ce projet par le stadhouder, d'autre 
part, paraissaient si compromettantes, qu'on en tirait la 
conséquence d’une rupture complète entre les deux per- 
sonnages. Îl n’en était rien, et le prince de Portugal fut 
le premier à rassurer sur ce point Pecquius. Il lui fit con- 
naître les bonnes relations entre le prince d'Orange et la 
dame de T’Serclaes, malgré l’âge avancé de celle-ci (2); il 


(1) Gacnann, Histoire politique et diplomatique de Rubens, p. 12. 
(2 Lettre du 16 février 1624, v. Annexe n° Ï et la note y transcrite 
signée : Bartholde de Swieten. 
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était à méme, disait-il, de pouvoir affirmer ce fait de la 
manière la plus positive. 

C'était une première intervention tout officieuse de la 
part de don Emmanuel en faveur du gouvernement espa- 
gnol; c'était un premier pas dans le but de se concilier 
les bonnes grâces des négociateurs. Îl employa en effet 
spécialement la dame de T’Serclaes pour transmettre à 
l’Infante sa correspondance avec cette princesse (1). 

Sous Philippe IE, il avait déjà fait des propositions sem- 
blables, sans avoir pu réussir à les faire agréer. Ces pre- 
mières démarches avaient pour but, disait-il, de retirer ses 
fils de la Hollande et de les élever dans la religion catho- 
lique. A cet effet, il avait demandé une somme de 50,000 
ducats, payables au comptant, 20,000 ducats pour éteindre 
ses dettes, 30,000 ducats pour monter sa maison, puis 
une pension de 5,000 ducats par mois. Des prétentions 
aussi exorbitantes avaient été rejetées par le roi, et l'af- 
faire en resta là. 

Mieux avisé au moment des négociations entamées par 
la dame de T'Serclaes et par Pecquius avec le stadhouder, 
don Emmanuel eu vint à faire des propositions nouvelles 
et plus acceptables. 

Ses prétentions avaient singulièrement diminué quand il 
s'aperçut combien les États lui accorderaient difficilement 
de nouveaux subsides. Cette source de revenus allait bien- 
tôt se tarir, 1l le vit clairement (2). 

Après avoir écrit à Pecquius, il s’aboucha, quelques 
semaines plus tard, avec le chanoine Texeira. Ce person- 
nage, né en Portugal et frère de Marc Texeira, évêque de 
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(1) Lettre du 6 août 1625, v. Annexe VI. 
(2) Ailzema, l. c. 
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San Salvador ou Bahia au Brésil, avait été chargé par le 
roi de négocier quelques affaires dans ce pays. À son re- 
tour vers l'Espagne il fut pris par les Hollandais, et obligé 
de résider durant plusieurs mois dans leur pays. Pendant 
son séjour aux Provinces-Unies, il eut l’occasion de voir 
don Emmanuel. Celui-ci lui fit connaître l'intention de 
se réconcilier avec le roi d'Espagne et de Portugal, et de 
se mettre au service de ce monarque. A l'entendre, don 
Emmanuel voulait seulement ramener ses filles à la reli- 
gion catholique et raffermir ses fils dans la même foi. A cet 
effet, il désirait s’établir, disait-il, aux Pays-Bas espagnols 
ou en France. Mais pour opérer ce déplacement 1l devait au 
préalable payer ses dettes en Hollande, changer sa maison, 
ses fils devaient occuper des fonctions élevées, comme il 
convient à de grands seigneurs; à ses filles, très-propres 
à se mettre au service de l’infante Isabelle, gouvernante 
des Pays-Bas, il fallait des appointements sortables. 

Texeira encouragea le prétendant dans sa résolution. 
Lui-même se rendit à Bruxelles auprès de l’Infante pour 
lui remettre une lettre par laquelle il sollicitait sa géné- 
reuse intervention entre le roi d'Espagne et don Emma- 
nucl (1). 

C’est ce qui fut exécuté. 

La lettre écrite à cette occasion au roi par le prince por- 
Lugais est un bizarre bouquet de fleurs de rhétorique. Les 
premières phrases sont d'une facture singulière. Écoutons : 
« Aux fleurons des couronnes sont attachées, dit-il, les 
» obligations, lesquelles sont enchaïînées les uncs aux au- 
» tres. La grâce que S. M. tient à me faire fut bien con- 
» nue par nos seigneurs les rois, vos prédécesseurs, comme 


(1) Lettre de Simon Texeira, Annexe I]. 
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» de leur part on me l'a fait connaître bien des fois. Mais 
» il paraît que Dieu a bien voulu l'arrêter, pour que je re- 
» çcoive plus abondamment cette grâce de la main de V.M.» 
Le reste de la missive, conçue à peu près dans le même 
style, n’apprend rien de nouveau sur l'intention de l’au- 
teur. Nous en reproduisons le texte espagnol, à titre de 
spécimen de la rédaction de don Emmanuel (1). 

La dépêche adressée par le roi Philippe IV à sa tante 
l'infante Isabelle, au sujet des démarches du prince, est 
plus importante. Après y avoir rappelé les premières pro- 
positions faites par Emmanuel à son père, Philippe UT, il 
demande à l’infante de charger Texeira, ou toute autre per- 
sonne qu’elle désignera à cet effet, d'entamer des négocia- 
tions avec le prétendant, et de tâcher de faire sortir celui-ci 
de Hollande. Il lui payerait d'abord une indemnité de 
12,000 ducats, plus 500 ducats par mois. Ces sommes 
pourraient être portées, s’il le fallait, la première à 20,000 
ducats à titre d'aide, la seconde à 1,000 ducats par mois. 
Les fils du prince portugais seraient employés à son ser- 
vice et recevraient chacun 200 ducats par mois. Quant aux 
filles élevées dans le protestantisme, l'Infante pourrait les 
admettre à son service, pourvu qu'elles voulussent vivre 
en sujets catholiques : ce qui sera peut-être facile, ajoutait 
le roi, à cause de leur jeune âge et de leur entourage à la 
cour, si elles veulent se conduire de façon à obéir aux désirs 
de l’Infante. 

Dans l’accusé de réception de cette lettre, Isabelle se 
charge de faire connaitre sa résolution en Hollande au 
chanoine Texeira, qui devait traiter définitivement avec 
don Emmanuel de sa soumission au roi. Afin de cacher le 


(1) V. Annexe HI. 
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but de cette mission, la princesse engagerait le chanoine à 
négocier la mise en liberté de quelques pères jésuites du 
Brésil tenus prisonniers (1). 

Nous n’avons pu recueillir les correspondances relatives 
à cette mission. Une lettre écrite, le 17 juillet 1625, par 
M. d’Espesse, ambassadeur de France à la Have, constate 
qu’à cette époque don Emmanuel avait conclu une conven- 
tion avec le roi d'Espagne et habitait Bruxelles. Il y est 
dépeint comme peu satisfait de son pacte. « Un de ces 
jours passés, dit d'Espesse, le prince de Portugal me 
vint trouver, el après beaucoup de longues et discrètes 
protestations de son inclination vers France et aver- 
sion à l'Espagne, me dit en partie, mais pour la plus- 
part me laissa connaître , que son traité de Bruxelles 
n'avoit pas pris le train qu'il eust désiré. Il est aisé de 
voir où cela tend, et qu’il changeroit volontiers l'espé- 
rance de 12,000 écus de pension à 1,200 effectifs. Ses 
actions et discours sont fort polis, comme toute sa per- 
sonne, et je pense qu'il réussirait mieux en tout autre 
lieu qu’en celuy-ci, où les gentillesses de la cour n'ont 
pas de but, ct les subtilités y sont apréhendécs (2). » 
On le voit par cette lettre, don Emmanuel eut par 
moments des velléités de trahir l'Espagne au profit de la 
France, malgré les protestations d'amour et de dévouement 
qu’il ne cessait de prodiguer au roi, son maître, particu- 
lièrement dans son testament. C'était la conséquence 
nécessaire de l’inexécution des ordres de Philippe. La 
pension ne fut pas portée au maximum, comme il l'avait 


VU YU y VV VvUuYT YU YU 


PE RE 


(1) Lettre du 24 mars 1625, Annexe Ÿ. 
(2) Comptes rendus de la Commission d'histoire, 15e série, t. VIIF, 
p- 214, article de M. Vreede. 
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stipulé; elle n’était pas payée régulièrement; les filles 
d’'Emmanuel n’entrèrent pas au service de l’Infante; elles 
restèrent à Genève ou se rendirent en Hollande; ses ils 
n’eurent pas les 200 ducats par mois et par tête, comme 
le portait la dépêche du roi. 

Pendant son séjour à Bruxelles, le prince portugais y 
épousa, en secondes noces, une dame espagnole, nommée 
Louise d'Osorio, camérière de l’infante Isabelle. S'il est 
permis d'en juger par les termes du testament d'Emma- 
nuel, il portait à sa nouvelle épouse une affection bien 
tendre. Elle avait montré un dévouement extraordinaire; 
sa compagnie lui avait été bien précieuse dans ses vieux 
jours, distraction agréable, heureuse diversion à la vie triste 
qu'il devait mener à la cour de Bruxelles, l’une des plus 
ennuyeuses de l'Europe au X VIT: siècle. 

Emmanuel paraît avoir rempli, durant son séjour à 
Bruxelles, le rôle de négociateur entre le gouvernement 
espagnol et le stadhouder, afin d'obtenir la mise en 
liberté des prisonniers espagnols détenus en Hollande. Ce 
rôle, il le partageait avec Texeira et d'autres agents (1). Il 
paraît même avoir fait une absence dans ce but, s’il est 
permis d’en juger par une lettre du 8 mai 1626 (2). 

Enfin il mourut à Bruxelles, le 22 juin 1638, à l’âge 
de 70 ans, après avoir fait un testament dont nous don- 
nons ici le texte (3). 

Par cet acte il instilua ses filles et Louis héritiers de sa 
fortune, déshérita son fils Emmanuel, à cause de sa con- 
duite singulière, recommanda à ses exécuteurs testamen- 


(1) Lettres des 10 février, 10 et 12 mars 1626; Annexes X, XI et XII. 
(2) Annexe XIII. 
(3) Annexe XVII. 
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taires d'élever un monument funéraire à fa mémoire de 
son père, don Antoine de Portugal , exigea pour lui-même 
un enterrement modeste et une simple pierre avec inscrip- 
tion tombale. 

Malgré la déclaration faite dans son testament de ne 
rien devoir à qui que ce fût, un certain nombre de créan- 
ciers se présentèrent à la mortuaire pour obtenir le paye- 
ment de leurs créances. Le procureur Vander Dussen, 
chargé de représenter les intérêts de don Louis pendant 
l'absence de celui-ci, soutint, contre les créanciers, un 
procès qui fut terminé, paraît-il, à l'amiable. Par suite de 
cette circonstance, un inventaire du mobilier du prince 
fut dressé. Cet acte, reproduit ici (1), fournit des renseigne- 
ments intéressants sur l’ameublement, les hijoux, les objets 
d'art et la garde-robe d’un grand seigneur pendant la 
première moilié du XVII° siècle. Les détails des costumes 
et des étoffes sont surtout précieux au point de vue des 
modes admises en Belgique à cette époque. Ceux relatifs à 
des instruments de musique de salon ne le sont pas moins. 


IT. 


EMMANUEL, FILS AINÉ DE DON EMMANUEL DE PORTUGAL. 


Ce singulier personnage, déshérité tour à tour, d’abord 
par sa mère, parce qu'il avait embrassé la vie monastique, 
ensuite par son père, parce qu’il s'était fait protestant, 
avait suivi don Emmanuel à Bruxelles. Après avoir été 
au service du roi, il entra dans un couvent de carmes 
déchaussés, sous le nom de père Félix. En 1634, il jeta 


(1) Annexe XVIII. 
Tome v*°, 4" SÉRIE. 91 
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le froc aux orties, comme on dit en termes vulgaires, pour 
se réfugier en Hollande. Là, il fut promu au grade de capi- 
taine de cavalerie. Pendant l’année 1638 il fit partie, en 
cette qualité, du corps d'armée commandé par le comte 
Henri-Casimir de Nassau, chargé par le stadhouder d’in- 
vestir la ville de Gueldre, défendue par une garnison espa- 
gnole. 

Don Ferdinand, cardinal infant et gouverneur des 
Pays-Bas Catholiques, ayant ramassé à la hâte les troupes 
cantonnées dans les environs de Diest, marcha immédia- 
tement sur Gueldre, pour débloquer cette ville (1). I y 
réussit le 17 avril 1638. Le comte Henri-Casimir de 
Nassau , obligé de se retirer inopinément de devant ja 
place, laissa entre les mains des Espagnols six canons, le 
comte Frédéric de Nassau, Emmanuel, le carme défroqué, 
el le capitaine Brechau, servant tous les trois dans la 
cavalerie, et deux cornettes. Nous passons sous silence 
les détails de ce fait d'armes, qui est raconté officiellement 
dans les annexes (2). 

Devenu prisonnier de guerre, Emmanuel avoua sa faute, 
en faisant connaître au gouverneur général le désir de ren- 
trer dans son couvent. Le prince d'Orange eut beau faire 
réclamer la liberté de son neveu, capitaine de cavalerie, 
par l'intermédiaire d’un parlementaire, et offrir le paye- 
ment de sa rançon; don Ferdinand rejeta nettement la 
demande. Le motif de ce refus était basé sur des circon- 
stances tout à fait exceptionnelles. Emmanuel avait été au 


(1) Vax Loon, Histoire mélallique, 1. IE, p. 256. 
(2) V. Annexes XIX à XXI. 
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service du roi; il avait lui-même demandé à être réintégré 
dans son couvent (1). 

En présence de ces faits, le prince d'Orange ne crut 
pas devoir insister davantage sur la restitution du prison- 
nier. Force fut à Emmanuel de rester dans son couvent à 
Bruxelles et d’y subir une pénitence dont le gouverneur 
général recommanda d’alléger les effets avec indulgence; 
mais ce ne fut pas pour longtemps. Il s’échappa du cloître 
et se réfugia de nouveau en Hollande. 

Reniant une seconde fois sa religion, il entra dans 

l’église protestante wallonne de Delft. Par une déclaration 
du 46 avril 1643, il fit connaître que « Dieu luy avoit fai 
» la grâce d'estre échappé de la puissance de ses ennemis; 
qu'après l'avoir pris en guerre, en combattant contre 
eux devant la ville de Gueldre, ne lauroient traicté 
comme prisonnier de guerre, mais retradé dedans le 
monastère des carmes déchaussés, de l’ordre desquels il 
avoit, passé plusieurs années, faict profession, et qu’il 
avoit abjuré avec toutes les idolâtries et superstitions et 
vœux monasliques de la religion prétendue romaine dès 
l'an 1634, il a cédé par très grande infirmité de 
retourner dedans le bourbier (2). » 
Ensuite il épousa Jeanne, fille du comte Albert de 
Hanau, morte en 1675. Lui-même décéda en 1666, lais- 
sant quatre filles, dont une se maria; les autres mouru- 
rent jeunes ou dans le célibat. 


(1) Annexes XXII à XXIV. 
(2) De Navorscher, t.1X, p. 246. 
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NL. 


Don Louis DE PORTUGAL. 


Le second fils de don Emmanuel, nommé Guillaume- 
Louis ou simplement don Louis, avait eu pour parrain 
Louis XIII, roi de France (1). 

Il suivit d’abord sa mère à Genève, d’où il fut expulsé 
à cause de sa conduite, qualifiée dans les documents de 
mauvaise, sans rien spécifier. De Genève il se rendit à 
Malte, bien décidé d’y entrer dans l'ordre de Saint-Jean. 
A la demande du stadhouder, il obtint du grand maître de 
l'ordre le bailliage d'Utrecht, position agréable et lucrative 
surtout. Primitivement les États ne voyaient pas d'incon- 
vénients à lui laisser conférer cette dignité; mais ensuite 
ils s’y refusèrent complétement, au grand désappointement 
du roi d'Espagne. Ce monarque écrivit, au grand maître 
de l'ordre de Saint-Jean, une lettre dans laquelle, après 
avoir rendu compte du refus des États, il lui proposa de 
mettre l’embargo sur les biens et marchandises apparte- 
nant aux habitants des Provinces-Unies, jusqu’à ce que 
justice fût rendue au prince Louis (2). 

Pour mieux faire exécuter ce projet de saisie, le cha- 
noine Texeira fut adjoint à don Louis, chargé de négocier 
l'affaire. Îls devaient, pour se rendre à Malte, passer par 
Rome (3), où Louis fut spécialement recommandé au 
pape, pour que celui-ci lui accordàt des bénéfices en 
Portugal. 


(1) Aitzema et d'après lui Kok le nomment Guillaume-Loris. C’est une 
faute typographique: Loris pour Louis. 

(2) Lettre du 12 octobre 1625, Annexes VII et VIIL. 

(3) Lettre du 19 novembre 1625, Annexe IX. 
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Louis ne parail pas avoir été bien empressé de se rendre 
à son poste : Je 20 juillet 1626, il annonça seulement son 
arrivée à Malte et demanda des fonds (1). Il y séjourna 
encore en 1627 (2), Loujours occupé à négocier ses affaires 
avec le grand maître. Rien ne lui ayant réussi, il revint 
en Belgique, où il fut nommé gouverneur de la ville et du 
château de Binche (22 septembre 1650), poste qu’il occupa 
encore jusqu’en 1642. A dater de cette année, il ne fournit 
plus de quittance (3). Ce poste -ou plutôt cette sinécure 
était une compensation donnée en échange des 200 écus 
par mois que le gouvernement espagnol lui avait promis 
en principe, mais sans en faire le payement régulier. 

Ses fonctions de gouverneur de Binche ne l’empêchè- 
rent pas de s'absenter. On le trouve en Italie au moment 
de la mort de son père en 1658. De là il passa en Espagne, 
où il mourut en 1661 après avoir épousé Anne-Maric- 
Capeche Galiotti, dont il eut deux fils: Emmanuel-Eugène, 
marquis de Tramosi, né en 1635, mort en 1687 sans 
postérité, et Ferdinand-Alexandre , chevalier de Saint- 
Jacques, né en 1654. 

Celui-ci revint aux Pays-Bas espagnols, fit ses études à 
l’Université de Louvain en 1655, et entra ensuite au ser- 
vice du roi. 

Ce prince semble avoir joui d'une grande faveur auprès 
des professeurs de Louvain. A l’occasion de sa nomination 
de Grand d'Espagne , il reçut en 1656 de l'Université une 
lettre de félicitations , à laquelle il répondit par une missive 
pleine de courtoisie, avec offres de services. Dans ce 
moment il vivait à Madrid. En 1658, étant au service du 


(1) Lettres du 28 septembre et 6 novembre 1626, Annexes XIV et XV. 
(2) Lettre du 23 septembre 1627; Annexe XVI. 
(3) Comptes des domaines de Binche. 
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roi, il revint à Bruxelles, d'où il écrivit de nouveau à 
PUniversité une lettre très-gracieuse, par laquelle il 
demandait de placer le fils de Pierre le Noir (1). 

Si Vernulæus avait encore dû composer en ce moment 
l’histoire de l’Université de Louvain, il n'aurait pas manqué 
de porter le nom de Louis de Portugal à la liste des person- 
nages célèbres ou importants inscrits à l’Alma mater (2). 


IV. 


Don CHRISTOPHE DE PORTUGAL. 


Que devint ce personnage, second fils de don Antoine 
et frère de don Emmanuel de Portugal, après sou départ 
de Hollande et son exil à Wesel? Nul ne le sait; aucun 
historien, aucun document connu n'en fait plus mention. 
Cette circonstance nous permet de supposer qu'il entra 
dans un couvent. 

Don Emmanuel, père, fait en effet mention dans son 
testament d'un frère nommé père Denis. 

Celui-ci aura probablement pris ce nom à son entrée 
en religion, suivant un usage reçu par les moines quand 
ils prononcent leurs vœux dans uu couvent, 

Pareille explication nous semble d’autant plus plausible, 
que don Antoine fait mention seulement de deux fils dans 
son testament, par lequel il les recommande à la bienveil- 
lance de Henri IV, roi de France. 

Cette notice peut en quelque sorte servir de supplément 
à l’Historia genealogica da casa real Portugueza, par 
Caetano de Sinsa. 


(1) Annexe XXV. 
(2) Venxuzeus, Academia Loveniensis, pp. 318 et suiv. 
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ANNEXES. 
L. 
Lettre de don Emmanuel à Pecquius 


MonsiEUR, 


Le sujet de ce peu de lignes est avoir entendu que quelques 
personnes, qui, semble, ne peuvant voir luire le soleil sur les 
astres, ont par delà faict rapport que la dame de T'Serclaes 
n’estoit pas bienvenue de monsieur le Prince d'Orange. Et 
comme je suis tesmoin du contraire, veux asseurer que ladite 
dame, nonobstant son eage, est bien cstimée dudit Prince, 
comme vous jugerez par le rapport que de bouche elle vous 
fera, ct pouvez estre asseuré que nul autre a commission de 
l’affaire qu’elle ; lequel s’il n’est noué à ce coup, ne le sera 
jamais. 

Vous suppliant de croire que je suis, Monsieur, 

Vostre très-humble serviteur, 


D. Euanue.. 
La Haye, 16 de febvrier 1624... 


À Monsieur Pecquius, Chancelier de Brabant. 


La commission de Madame de T'Serclaes porte de promettre 
et asseurer qu’en déclarant, par son Altèze, de continuer la 
trefve, avecq adveu et agréation du Roy d'Espagne, en la 
mesme substance, forme et manière qu’elle a esté conclue en 
l'an 1609, les Estatz des Provinces-Unies feront donner acte à 
S. A. que les # et 5 articles du traicté de ladite trefve passée 
s'observeront et mettront en œuvre, ainsy qu'ilz sont couchez 
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et non comme ilz ont esté practiquez, et mesme qu'ensuyte de 
ce, lesdits Estatz ne viendront ny traficqueront aux Indes, où 
le roy a ses forteresses, garnisons ou commandement. 


BORTHALDO DE ZWIETEN. 


(Secrétairerie d'Etat espagnole, reg. 15, pp. 115 et 116.) 


If. 


Lettre de Simon Texeira au roi. 
A Su Macesran. 


Viniendo del Brasil, embiado del obispo, mi hermano, 4 
dar quenta à Su Magestad de negocios muy importantes à su 
real servicio, y bien de aquel estado, fui Ilevado cautibo à los 
de Olanda à donde estube once meses. En este tiempo el señor 
Don Manuel, hijo del señor Don Antonio, prior que fué 
del Crato, me comunico un pensamiento que tenia de em- 
plearse el, y todas sus cosas, en el servicio de Su Magestad, 
y ponerse à sus reales pies. Aproveselo y animele con de- 
cirle que si assi lo hazia, sin duda reciviria grandes mercedes 
de la real grandeza de Su Magestad, apretando mas el negocio, 
por saver con quales por aora se daria por satisfecho. Me res- 
pondio que su principal intento era reducir sus hijas à la fee 
catolica, y asegurar sus hijos en ella, y que para este effecto 
deseava que Su Magestad le hiziese merced darle renta neces- 
saria para poder sustentarse en Flandes, 6 en Francia, y una 
ayuda de costa para pagar sus deudas y mudar su casa, y que 
de sus dos hijos se sirva Su Magestad desde luego, en qual- 
quiera parte que fuere servido, en las plazas de hijos de gran- 
des, con el mismo sueldo y ventaja ; que sus hijas entren en 
servicio de Su A. la señora Infante Clara Eugenia, con las mis- 
mas condiciones. sta en suma es la sustancia de su preten- 
sion; con ella fuy à Bruselas, lleve carta para la señora Infante 
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en que le suplicava interpusiese su favor en este negocio, no 
solamente lo hizo S. A., mas tambien por carta suya de que 
se me dio la copia lo pide à Su Magestad con encarecimiento, 
como de quien mas cerca sabe quanto esto convenga al servicio 
de Dios y de Su Magestad. Estos son los intereses que puedo 
sacar de mi trabajo y no seran pequeños. Nuestro Señor lo or- 
dene 4 mas gloria suya y guarde 4 V. Magestad, etc. 


Simon TEXEIRA. 


(Secrétairerie d'État espagnole, reg. 16, fol. 275.) 


Lettre de Don Emmanuel au roi. 


De los esgaros de las coronas cuelgan las obligaciones, ÿ con 
unas se eredan las otras. La que V. Magestad tiene de hazerme 
merced conocieron bien los señores Reyes, anteccsores de 
Vuestra Magestad, como de su parte muchas vezes se me signi- 
ficô, pero parece que Dios lo ha guardado, paraque mas larga- 
mente reciva yo esta merced por mano de Vuestra Magestad. 
Assi lo espero, y que tenga lugar en mi la grandeza de Vuestra 
Magestad, que Nuestro Señor aumente y guarde muchos y 
felices años. 


Hayÿa, 4 de mayo 1624. 
Don ManceL. 


(Secrétairerie d'Etat espagnole, reg. 16, fol. 276.) 


IV. 


Lettre du roi à l’Infante Isabelle. 


Screnissima Señora, Simon Texeyra, hermano del obispo 
del Brassil, fue presso de Olandesses viniendo 4 España, como 
V. A. save; y el tiempo que estuvo en Olanda hasta que V. A. 


( 300 ) 
le alcanzo libcrtad tuvo alli alguna comunicacion con Don Ma- 
nuel de Portugal, el qual me escrivio por su mano la carta, 
euya copia sera con esta, y a boca le dixo me repressentasse 
loque contiene el papel de que tambien embio aqui copia, y 
aunque otras vezes se tralô desta materia en tiempo del Rev, 
mi scñor, mi padre, que haya gloria. Y no tuvo effecto toda- 
via considerando el beneficio que podria seguirse de apartar 
ä Don Manuel de Olanda, y que, por este medio, se asscgurasse 
la reducion de sus hijos 4 la ffce catholica. Me ha parescido con- 
viniente admitir la platica y dezir 4 V. À. que quando en vida 
del Archiduque, mi tio, que haya gloria, se trato deste negocio, 
haviendo pedido Don Manuel que se le diessen cinquenta mill 
ducados por una vez, 20,000 para pagar sus deudas, y 30,000 
para poner su cassa, y mas tres mill ducados cada mes para el 
substento della, y offrezidole mi tio doze mill ducados de 
ayuda de costa, y quinientos de sucldo el mes pagados en essos 
estados, sc dexo de effectuar à lo que se enticnde, por preten- 
der Don Manuel ser tratado como grande, y porque agora se 
offrezerä la misma dificultad, y no conviene que por ello se 
dexce de ajustar un negocio de que puede redundar tanto be- 
neficio. He resuelto de que el mismo Simon Texeira buelva ay 
à tratar desto, y à procurar sacar 4 Don Manuel de Olanda, 
siguiendo para ello la orden que le diere V. À. porque el 
nolleva entendido mas de que està negociacion ha de correr 
pormano de V. A. aquien yo la remito, y que ha de seguir sus 
ordenes en todo y por todo. YŸ assi si a V. A. le paresciere que 
sera medio a propossito, pues Don Manuel se fio del, y sino por 
clque V. A. juzgare que mas conviene podra embiarle à dezir 
que haviendo vo entendido su buen desseo y las caussas que 
le mueben à procurar salir de Olanda, teniendo por cierto 
que de su parte se prozedera, como es justo, y le obliga la 
voluntad con que vo miro por su bien, he remitido ä V. A. la 
execucion dello, y Ilegando & tratar de sus pretensiones, 
quando V. À. no pueda contentarle con los 12,000 ducados de 
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ayuda de costa por una vez y quinientos al mes, que el archi- 
duque, mi tio, le offrezio, podra alargarse à darle 20,000 de 
ayuda de costa, y mill cada mes, sino se contentare con menos, 
y offrezerle que sera tratado como Grande, y que sus hijos 
seran admitidos en las plazas que pide como tales, y con cl 
sueldo que ä ellos que son 200 escudos al mes à cada uno. 
Y en lo que toca à las hijas por no ser catholicas, podria 
V. À. admitirlas en su servicio, offresciendo que viviran à la 
catholica ; pues se pucde esperar mediante su poca hedad, y la 
buena compañia que ay tendran, que se han de reduzir. V. À. 
en la conformidad dicha dispondra la matcria, y la encami- 
para, como lo espero de su prudencia, procurando que el decla- 
rarle las mercedes, y en particular la del tratamiento de Grande, 
sea de manera que haga della la estimacion que requiere mer- 
ced tan grande, y me avissara V. A. de lo que sc hiziere Nues- 
tro Scñor guarde a V. A. como deseo. 


De Madrid a 24 de noviembre 1624. 
Yo Eu Rev. 


(Secrétairerie d'État espagnole, reg. 16, fol. 273.) 


V. 


Lettre de l’Infante Isabelle au roi. 


À Su Macesran. 


Dias ha que recivi la carta de V. M. de 24 de noviembre, con 
el canonigo Simon Texeira, que trata de las cossas de Don 
Manuel de Portugal, y de reduzirle à la obediencia y servicio 
de V.M., con sus hijos y hijas. Y ha convenido dilatar el tra- 
tado desto respecto del estado de las cossas, pero agora me ha 
parescido embiar al dicho canonigo ä Olanda, con pretexto de 
que va à procurar la libertad de los padres Jesuitas del Brassil, 
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y de camino comenzara a tratar de las de Don Manuel en que 
me governare, conforme me manda V. M. Y de lo que se fucre 
offreziendo acerca dello yre dando quenta 4 V. M. 


24 mars 1625. 


” (Secrétairerie d'Etat espagnole, reg. 17, fol. 208.) 


VI. 
Lettre de l’Infante Isabelle au roi. 
À Su Macestao. 


Con la carta de Vuestra Magestad, de 11 del passado, he re- 
_civido la relacion del buen subcesso que se tuvo en la recupe- 
racion de la vahia de Sant Salbador en el Brassil, que ha ssido 
de muy gran consideracion y importancia. Y he dado à Nuestro 
Señor las gracias, como se las doy de ordinario, y 4 Vuestra 
Magestad el parabien, haviendo se hechoa qui fuegos de alegria 
assi como los enemigos los hicieron quando ocuparon la dicha 
vahia. | | 

En quanto à yr disponiendo paz o tregua con Olandesses, 
se haran las diligencias que Vuestra Magestad manda por las 
vias que se pudiere ; csta materia ha corrido por difcrentes 
personas, quese han metido en ella, que” a lo que se ha visto 
hasta agora ha ssido sin ningun fundami ento. Y por lo que 
toca à Madama Sertclas, ha parecido que tratava con alguna 
aparencia, pucs algunas vezes truxo cartas de creencia de don 
Manuel de Portugal, y se savia que tenia entrada familiar con el 
Principe de Oranje difunto. Si Vuestra Magestad esta resuelto 
de hazer paz 0 tregua con Olandesses, es cierto que agora se 
puede tratar con mas reputacion lo uno o otro, tras los dos 
buenos subcessos de Breda y de la vahia; y en tal casso se 
sirva Vucstra Magestad de mandarme avissar con claridad 
hasta que se ha de estender y conceder 4 Olandesses en la 
tregua. Ÿ tambien por otra parte en una paz el duque de 
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Neuburgh ha movido platica de concierto con Olandesses, y 
por la relacion que me ha dado y va con esta entendera 
Vuestra Magestad loque un consejero suyo dize trato con el 
Principe de Oranje en esta materia y la dispusicion y resolu- 
cion de Olandesses, à que me remito. 

À 6 de agosto 1624. 


(Secrétairerie d'État espagnole, reg. 18, fol. 96.) 


VII. 


Lettre du roi au grand maitre de l'ordre de Malte. 
AL GRAN MAESTRE. 


La Serenissima Infanta Doûa fsabel, mi tia, me ha escrito 
que don Luys de Portugal, cavallero de la sagrada religion, 
que, como sabeis, me esta sirviendo en Flandes, le ha repre- 
sentado que el Conde Mauricio, principe de Oranje difunto, 
su tio, os pidio proveyessedes en el el vayliaje de Utrech, en 
Olanda, a segurando os que los estados vendrian ‘en ello siñ 
ningun impedimento, y que vos, por su intercesion, le 
hizistes gracia del con todas sus encomiendas, vienes, actiones 
y dependencias, desde el dia que se rebelaron hasta agora, 
declarando que en casso de no darle la possession desde luego 
pudiese implorar contra los dichos rebeldes, v valerse del 
fabor y armas de los Reyes y Principes Christianos hasta 
obtenerla, y que aviendo tomado con esto el avito y ydo des- 
pues en persona à que le diessen la possession, se la negaron 
sin querer obedeceros ni reconocer vuestras bulas ni bastar el 
amonestarles con ellas ni otras muchas diligencias que hizo, y 
que visto esto, y el poco remedio que por el camino blando y 
suave ay para conseguirlo, va à pediros hagais poner embargo . 
en los vienes y merecadurias, que de los dichos estados rebeldes 
huvicre en levante, para obligarles por este medio ä que le den 
la dicha possession del bayliato. Y aunque por las combenien- 
cias que para todo tiene el venir en lo que don Luys pide, 
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espero que hallara en vos muy buena acogida su pretension. 
Todavia por lo mucho que estimo su persona, y ser justo darle 
en la parte que se pueda tada satisfacion, y amparar su 
intento contra los rebeldes, he querido rogaros (como lo hago) 
muy afectuosamentc dispongais el embargo que dessea, de 
mancera que dello le resulte el mayor beneficio que se pueda, 
honrrando y favor ciendo à don Luys en lo demas que le 
tocare y se ofreciere, como lo mercce, por quien es y lo que 
yo le estimo. En que recivire de vos muy singular complas- 
cencia. Nuestro Señor. 


De Madrid, à 12 de otubre de 1625. 
Yo er Rey. 


(Sécrétairerie d'État espagnole, reg. 18, fol. 153.) 


VII. 


Lettre du roi à l’Infante Isabelle. 


Serenissima Señors. He visto lo que Vuestra Alteza me dize 
en su carla de 21 de agosto acerca del intento que tiene 
Don Luis de Portugal de passar à Malta, 4 tratar de que à los 
rebeldes se les embargue las mercadurias y haziendas que 
tubieren en levante, por no le aver querido dar la possession 
del vayliaje de Utrech, y en conformidad de lo que à Vuestra 
Alteza le parece escrivo al Gran Maestre la carta que va aqui 
con su copia, para que Vucstra Alteza se la mande dar à Don 
Luis, y el pueda usar della quando y como le estubiere mejor ; 
äsegurandole que con muy buena voluntad se acudira à lo 
deinas que le tocare, por lo que merece y yo le estimo. Nuestro 
Señor guarde à V. A. como desseo. 


De Madrid, à 12 de octobrie 1625. 
Buen sobrino de Vuestra Alteza. 
Yo eu Rey. 
(Secrétairerie d'État espagnole, reg. 18, fol. 132.) 
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IX. 
Al secretario La Faille. 


19 novembre 162. 


El canonigo Simon Texeira va de orden de S. A. con Don 
Luys de Portugal, hijo de don Emanuel, à Malta para assis- 
tirle en los negocios que alli sele offrezen, que en primer 
lugar tocan al servicio de Su Magestad. Ha de pâsar por Roma, 
y S. A. me ha mandado avise à V. S. que despache una carta 
suya para Su Santidad, suplicandole que, si en el tiempo que 
estuviere en dicha corte vacare algun beneficio en el reyno 
de Portugal, se sirva Su Santidad de hazerle gracia del, por 
ser persona en quien curren virtud, todas buenas partes y 


letras. (Les autres lettres de recommandation sont dans les 
mêmes termes.) 


(Secrétairerie d'État espagnole, reg. 18, fol. 252.) 
X. 
Leltre de l’Infante Isabelle à don Emmanuel. 


10 février 1626. 


La carta de V. BE. de 3 del presente he reçivido con muy 
gran favor y merzed por las buenas nuevas de su salud, y 
entender que hemos de ver à V. E. por aca en breve, y besarle 
las manos. Yo lo desseo mucho como tan seguro servidor de 
V. E. à cuyo servicio y de Su Excelentisima cassa acudire 
siempre con muy prompta voluntad; y cn la misma forma 
servire al Señor don Manuel, hijo de V. E., quando por aca 
Ilegue como es justo en cumplimiento de mis obligaciones. 

Muy propio es de V. E. y Su Grandeza amparar à los pressos, 
que estan por alla de lo que en esta parte me dize V. E. y 
de lo que le passo con Su Excelenza el principe de Oranje. 
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Y el señor duque abogado de Olanda me parescio dar quenta 
4 S. A. y tambien 4 S. E. el marques de los Balbasses, y en 
respuesta dire à V. E. que aqui se ha ablado solo en que seria 
bien ajustar la libertad de los pressos, de una y otra parte; y 
el canonigo Texeira ha mostrado una carta de mano propria 
del Palache, que V.E. nombra (que yo he visto) en que dize 
que los Señores Estados Gencrales le havian nombrado para 
venir por aca à tratar del ajustamiento de la libertad de los 
pressos, pidiendo passaporte para ello, el qual se le da con la 
misma clausula que el refiere, de manera que no teniendo 
comision de los dichos Señores Estados, il passaporte vendra à 
ser nulo por la razon y en Ja misma conformidad que V. E. se 
sirve decirme; en fin, señor, siempre queS. E. el Principe y 
los Señores Estados trataren de nombrar personas para el ajus- 
tamiento y libertad de los pressos, entendera S. A. en ello de 
muy buena gana, guiada de su benegnidad y clemencia acos- 
tumbrada ; y todos por aca assistiremos al mayor bien de todas 
partes. Guarde Dios à V. E. como sus servidores desseamos. 


À Don Manuel de Portugal. De Brusselas, à 26 de hebrero. 


(Secrétairerie d'État espagnole, reg. 461, p. 66.) 
XI. 
Lettre de …. à l’Infante Isabelle. 


Señora, de 5 del passado recivi una carta que va aqui de 
don Manuel de Portugal, à que le respondi lo que V. A. enten- 
dera por la minuta que va dentro de orden del marques. 
Agora he tenido essa otra carta suya de 26 del mismo. Y al 
marques pareze se le podria responder que V. A. no ha yma- 
ginado quanto mas resuelto embiar persona 4 Olando como 
dize. Que al pagador general se dara orden paraque le tenga 
a punto el resto de su ayuda de costa, y que à su hijo se daran 
200 escudos de sucldo, como esta declarado, y 2" escudos de 
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ayuda de costa por una vez, sin otra cossa. El marques me ha 
ordenado lo repressente à V. A. para que mande lo que fuere 
servida. 

El agente Trombel me escrivio los dias passados, haziendo 
instancia para que procurassce se diesse libertad à un Aleman. 
ÿ otro Franzes, que estan pressos en Ostende, sobre que hable 
al marques quien me ordeno cscriviesse al governador de 
parte de V. À. para saver si cstavan alli, en que forma se 
tomaron, y que personas heran. Hame respondido lo que V. A. 
vera por essa carta. AÏ marques pareze que se les podria dar 
libertad por respecto de Trombel, no obstante la rotura con 
Inglaterra. V. À. mandara lo que fuere servida. 

El conde de Champlit ha vuelto 4 escrivirme en sus parti- 
culares, solicitaudo la resolucion. V. A. tiene los papeles en 
su poder, y mandara à su tiempo lo que fuere su real voluntad. 
Tambien me dize el conde suplique 4 V. A. de su parte se 
sirva hazer merced ä su secretario de un officio que prectende, 
cuya consulta hara 4 V. A. el presidente Mas, y assi no puedo 
dexar de repressentar lo que me pide el conde. V. A. tomara 
la resolucion que fucre servida. Guarde Dios la real per- 
sona de V. A. À x de marco. ‘ 


(Secrétairerie d'État espagnole, reg. 461, p. 79.) 


XI. 


Lettre du secrétaire la Faille (?) à don Emmanuel 
de Portugal. 


La carta de V. E. de 26 del passado he recivido con la acos- 
tumbrada, y en lo que toca à Palache, lo que pasa es lo que 
tengo avisado à V. E. veremos en lo que pararan sus negocia- 
ciones; ha sido muy proprio de V. E, haver procurado sacar 
de cautiberio à los Spanoles y Portugueses que aportaron ay 
en los navios de Argel; estoy admirado de que se haya dado 
à entender 4 V. E. que S. A. desea embiar por alla persona à 

TOME v”°, 4% SÉRIE. 
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tratar de algunos puntos por que lo cierlo es que no lo ha 
ymaginado quanto mas puesto en platica, y asi tenga V. E. 
entendida esta verdad. 

S. À. dara orden «al pagador general dentro de pocos diss 
(que sera razon propia) paraque tenga a punto el resto de la 
ayuda de costa para V. E. y acudirle con el, y por lo que toca 
al S' Don Emanuel, hijo mayor de V. E., se le daran los du- 
cientos escudos de sueldo al mes, como esta declarado, y una 
ayuda de costa de 2" escudos dear reales por una vez, que es 
todo lo que S. A. puede hazer. Yo estare siempre muy prompto 
para servir à V. E. y à sus cosas con toda voluntad, y respeto 
en quanto en mi fuere. 

A don Manuel de Portugal. De Brusselas 4 12 de marzo 
1626. 


(Secrétairerie d’État espagnole, reg. 464, p. 78.) 


XII. 
Lettre de l’Infante Isabelle à don Emanuel de Portugal. 


3 mai 1626. 
S. A. 


Illustre Don Manuel de Portugal primo. Por vuestra carta 
de primero del pressente y la relacion que de palabra me ha 
hecho Don Pedro Pereira, he entendido vuestra Ilegada con 
salud à essa villa con Don Manuel, vuestro hijo, de que he 
holgado mucho, y os doy la bien venida, que dando os espe- 
rando con gran desseo de veros para loqual podreis venir aqui 
quanto antes. 


(Secrétairerie d’État espagnole, reg 461, p. 87.) 
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XIV. 


Lettre de l’Infante Isabelle à don Louis de Portugal. 
Bruxelles, 18 septembre 1626. 
S. A. 


Don Luis de Portugal, pariente, he recivido vuestra carta de 
20 de jullio, y entendido por ella vuestra Ilegada con salud à 
Malta, de que he holgado; y de que se haya comenzado à tratar 
el negocio, que traevs entre manos, esperando que con vuestra 
diligencia y manera le encaminareis al fin que se dessea, loqual 
cspero entender 4 su tiempo, 

En lo que toca à la ayuda de costa, yo no puedo dar orden 
en los reynos de Napoles y Sicilia, y assi viene à ser forzosso 
que vos trateis de vuestras pretensiones con los virreycs dellos. 


(Secrétairerie d'État espagnole, reg. 461, p. 111.) 
XV. 
Lettre de l’Infante Isabelle à don Louis de Portugal: 


6 novembre 1626. 
S. A. 


Don Luis de Portugal, pariente, he recivido vuestra carta de 
9 de septiembre, y entendido por ella el estado de vuestras 
cossas en las quales os desseo todo buen subcesso, y holgare de 
entender que hay allegado la orden de Roma que dezis para 
tomar la gran cruz, y professar, y de que se offrezcan ocas- 
siones para dar os satisffacion 4 que acudire con la voluntad 
que siempre, y 4 la carta que me escrivisteis llegado ä Malta 
os respondi lo que habreis visto, etc. 


(Secrétairerie d'État espagnole, reg. 481, p. 125.) 
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XVI. 
23 septembre 1627. 
Lettre de l’Infante Isabelle au duc d’Albuquerque. 


ÂL DUCQUE DE ALDUQUERQUE. 
S. A. 


Quando Don Luis de Portugal, hijo de don Manuel, fue de 
aqui à Malta à negocios tocantes à su orden de San Juan, escrivi 
al marques de Savora, pidiendole mandasse pagarle 200 escudos 
cada mes con puntualidad, que es el mismo entretinimiento que 
aqui gozava por el rey, mi señor, pero no tuvo cumplido ef- 
fecto, pues, segun me avisa don Luvs, ha mas de ocho meses 
que no sele socorre con dicha suma, y que por esta causa se 
halla muy alcanzado y necessitado; os encargo mucho deis 
orden que sele provea luego lo hatrasado enteramente, y que 
de aqui adelante mientras residiere por alla sele acuda con los 
dichos 200 escudos, mes por mes, sin falta del dinero du Su 
Majestad desse reyno; y de todo podreis mandar que se saquen 
ay letras sobre el pagador general deste exercito, que se acep- 
taran y pagaran promptamente del dinero de aca para la resti- 
tucion, y demas de ser esto cosa de que holgara Su Majestad 
como servicio suyo, me obligareis en ello sumamente. 


(Secrétairerie d'État espagnole, reg. 460, p. 221.) 


X VIT. 


Testamento y ullima voluntad de el Erxcellentissimo Señor, 
el principe Don Manoël de Portugal. 


En el nombre de Dios todo poderoso, Padre, Hijo, y Espiritu 
Santo, tres Personas, y un solo Dios verdadero. Yo Don Manoël 
de Portugal, previniendo peligros futuros e inconstancias de 
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la vida ÿ salud, estando en mi entero juicio y cntendimiento, 
determine, ordinar, y ordene este mi testamento y en el las 
cosas tocantes ab descargo de mi anima y ultima voluntad, 
protestando que si, por falta de solennidad o alguna circon- 
stancia tu jure requisitla no fuerc, ni tubiere esta mi ultima 
voluntad racon y fuerça de testamento, la tenga por lo menos 
de codicillo y valga en la mejor forma y major fuerça que 
pudierc. 

Primcramente como fiel y verdadero Catholico Romanotengo 
y conficso quanto enseña y cree Nuestra Madre la Yglesia 
Catholica Romana, y afirmo que ella es unicamente la Arca de 
Noe, en que se salvan los escogidos de Dios, y que fuera de 
ella no ay salud, ni verdadera fec, ni gracia ; confieso que todo 
lo que contra su santissima dotrina e visto, y oydo en diversas 
regiones y provincias scismaticas donde à peregrinado, es erro- 
neo, quimerico, vano, sin genero de fundamento no probabi- 
lidad. | 
Añado que en esta Romana religion naci y en ella mec crie, 
y por la gracia de Dios (a quien se de toda alabanca y gloria) 
en esta me conserve y persevere, y espero que mediante su 
favor y ajuda que en ella perseverare, y en ella quiero morir y 
salir de esta vida, y esto como digo lo espero no de mis fuerças 
que son flacas, sino de los auxilios de su Divina Magestad. Y 
con morir e acabar desta ‘suerte espero firmisimamente gozar 
de su divina gloria por los siglos de los siglos. Amen. 

Esta protestacion catholica en la forma dicha quiero ahora 
que estoy en mi entero Jjuicio poner en principio desta mi 
ultima voluntad, por si a caso la fuerca de la enfermedad la 
tubiere de privarme de mi libre alvedrio y entonces sin entero 
juicio dixere algo que desdiga con lo que ahora digo, desde 
aqui lo retrato y me desdigo dello, y quiero que en ninguna 
manera tenga principio ni aun remolo o implicito de mi 
libertad, antquiero que esa meramente efecto de la enfer- 
medad y accidente. 
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Mas aunque por la misericordia de Dios desde que tube uso 
de raçon vivi en fec catholica, con todo eso confieso que mise- 
ramente e caydo en varias ofencas de su divina magestad, de 
los quales me e arrepentido en el méjor modo que me a sido 
posible, por que creo firinisimamente que la confesion es 
segunda tabla despues del naufragio de la culpa, que son siete 
los sacramentos, y que cada qual cn su genero de gracia. 
Propongo con el favor de Dios de no reincidir en nuebas 
culpas y de satisfacer en todo v por todo segun el dictamen 
de mi confesor y padre espiritual por quien me govierno, y 
debo gobernar en puntos tocantes a mi conciencia y quietud 
de mi anima. 

Por no faltar a las obligaciones cvangelicas perdono de todu 
coracon à todos mis contrarios y enemigos y 4 todos aquellos 
que con raçon o sin ella me hizieron oposicion, o agravio, o me 
desearon ofender. Perdonoles à todos en comun y 4 cada qual 
en singular, y propongo firmisimamente de no tomar venganca 
de ellos, aunque me vea en ocasion de poderlo hazer con 
facilidad. | 

Descando cumplir con leyes de reconacimiento y humilidad, 
conficso llanamente que abie dado en differentes ocasiones 
pesadumbres o escandalo 4 mis proximos, con mis demasias v 
licenciosa vida, y coino miserable pecador aver faltado en 
muchas obligaciones, y aver dexado de hazer muchas cosas 
buenas que por no dexar mis desaciertos no quite executar. 
De todo lo qual, en la mejor forma que me fuere posible, pidu 
a Dios primeramente perdon, y luego a qualquier persona, de 
qualquier estado o condicion que sea. a aquien aya agraviado, 
o ofendido con pensamiento , palabra, operacion y coopera- 
cion, y les suplico humilmente por la passion de Nuestro 
Salvador sean servidos de perdonarme el daño recibido; y 
declaro que estoy expuesto a dar entera satisfacion de todo, en 
el modo y forma queme fuere posible, y prometo seguir en todo 
el parecer de gente docta; protestando que deseo acertar y 
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cumplir cun las obligaciones de christiano, y que si en la 
execucion de esta mi voluntad ubiere algun ierro, nace de 
invencible ignorancia, y por eso quiero en todo y por todo 
obedezer y hazer lo que me aconsexaren los que supieren mas, 
yme asistieren, y governaren en puntos de mi alma y con- 
ciencia. | 

Supuesto todo esto, que en el mejor modo que puedo, deseo 
sea muy acelo y agradable a su divina Magestad, mando por 
primera manda como mas principal y necesaria mi alma a Dios 
todo poderoso, pidiendole por la passion de su santissimo 
Hijo y nuestro Redentor sea servido de perdonarla, y Ilevarla 
a camino seguro de su salvacion, y para que este mi justo de- 
seo tenga expediente mas prospero y seguro, pongo por 
intercessora a nuestra Señora la Virgen Maria, Madre de 
Dios, conccbida sin genero de mancha, constituyu por mis 
abogados a todos los Santos y Santas de la corte del cielo y en 
particular al seraphico patriarcha S. Francisco, S. Antonio de 
Padua, y a todos aquellos, aquienes desde mi ninez-e tenido 
particular devocion, y por cuyo respeto e recebido de la mano 
de Dios particulares favores y mercedes. 

Ordeno por mis testamentarios el marquez de Orani, y el 
marquez de Este, de cuya grandeza, nobleza, providencia y 
christiandad (por la larga noticia y esperiencia que de 
sus personas tengo) espero que cumpliran esta mi voluntad 
utima con la major brevedad que los fuere posible, para 
descargo mas breve de mi anima y seguridad de mi con- 
ciencia. 

Îtem si aconticiere, como puede suceder, que los dichos 
señores no estubieren en estos estados de Flandes, y residieren 
en esta villa de Brusselas, y que asi no puedan cumplir con 
lo que les suplico y ordeno en las clausulas deste mi testa- 
mento, quiero que sustituyan su lugar el aman y burgamaestro 
mas antigo de la villa donde yo falleciere, por que creo que 
en semejantes puestos siempre se ponen las personas mas 
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dignas y de majores partes y prendas, aquienes suplico que 
con la major brevedad que fuere posible hagan cumplir esta 
mi ultima voluntad ce testamento. 

Item mando que a todus las juntas que hizieren para deter- 
ninar o resolver algunas dudas nacidas de la letra de aqueste 
testamento, o para pedir raçon y quentus a sus agentes e 
ministros de como an cumplido esta mi ultima voluntad, 
sean obligados a Ilamar dos sacerdotes doctos que seran el 
P. D, Dionysio de Portugal, mi hermano, o el P. prior de 
Pierpot, que por tiempo fuere, o el dean que fuere de Santa 
Guldula, o mi padre confesor, o el padre maestro Caramuel. 
De modo que destos es mi voluutad, que por lo menos se 
allen dos a las dichas juntas, y estos explicaran definiti- 
vamente las dudas que resultaren en la letra de este mi testa- 
mento, y es mi voluntad que en todas se signa inviolablemente 
el parecer de los dichos padres, lo uno por la gran satisfacion 
que tengo de su virtud y letras, lo otro porque ellos tienen 
mas noticia de mi conciencia y voluntad, como personas con 
quienas e tratado mas en puntos de conciencia. 

Item mando que mi cuerpo sea depositado en el monasterio 
de San Francisco, donde yo muriere, y que se entierre sin 
elevacion de sepulchro no otro genero de vanidad, solo con la 
losa rasa, y un epitafiu muy modesto. 

Añado que si ubiere alguna vez comodidad y mi testamen- 
tarios no jusgaren que ay en ello algun inconveniente, luego 
que pueda ser se trasladen mis huesos y se pongan a los pies 
de los de mi padre, y que en los ultimos ringlones de la lapida 
se diga breve y modestameute como estan alli, que a esto me 
obliga la piedad natural y debida reverencia y respeto, que 
perpetuamente le tube. 

Item añado mas que por quantos en el testamento de mi 
padre, mando que sendo os ditos mens ossos, etc., se ordena 
que se trasladen sus huesos, mando que si alguna vez aquella 
traslacion tubiere efeto se trasladen tambien los mios para 
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que queden siempre a los pides de mi padre, enterrandolos 
en el coro de S. Francisco de Alenquer. 

Ilem revoco qualquier testamento, ultima voluntad o code- 
cillo, que yo aya hecho antes deste, y es mi voluntad que este 
solo tenga la mayor fuerça que ser pudiere y todo lo hecho 
asta aqui que no tenga ninguna. 

Declaro que no e dado a nadie en este mundo cedula, firma, 
ni obligacion que pase de mil florines, y asi si saliere alguna, 
no la conosco por mia, y quiero que mis testamentarios y qua- 
lesquier jueces la tengan por falsa, sin respetar al que la pre- 
sentare, ni a los testigos que lo afirmaren, porque no es asi. 
Quise poner esta clausula en particular por constarme que 
suelen succder tales desordenes, y tener suficientes sospechas 
de que despues de mis dias abra, quien con poco temor de 
Dios quiera enbarazar la execucion deste mi testamento a titulo 
de firmas, cedulas o obligaciones falsas. 

Lo primero que ordeno es que mis testamentarios, luego que 
ÿo falleciere, vendan de mis joyas asta valor de tres mil flori- 
nes, y despues de aver hecho este dinero le gasten en la forma 
que se sigue : 

Luego que fuera Dios servido de Ilevarme se empecaran a 
decir tres mil misas, de las quales sean algunas de las cinco 
Jagas, otras de la passion de Christo, nuestro Redentor, muchas 
dellas de nuestra Señora, y las que ser pudiere en altares 
privilegiados , todas con coleta de inclina en singular y todas 
por mi intencion. 

Laqual para que sea inas justificada declaro que es esta : que 
parte de estas misas, la que Dios sabe que conviene, vaya por 
satisfacion de deudas ocultas y olvidadas mias, por las animas 
de aquellos que en alguna ocasion me an prestado o dado 
dinero, o hecho otro qualquier favor, merced o servicio, y por 
culpa o negligencia, o olvido mio no an Ilegado a tener justa 
satisfacion que a todas ellas, y a qualquier de las tales per- 
sonas, en el modo que me fuere posible, quiero satisfacer. Y 
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asi pido a Dios todo poderoso quiera admitir la tal satisfacion, 
supuesto que estoy por falta de memoria y conocimiento 
imposibilitado de hazer otra, y sea servido de aliviar con ella, 
las penas que en el purgatorio padecen los dichos acrecdores 
mios, segun la satisfacion que les debo de justicia, y segun 
aquella quantidad que sabe Su Magestad divina que les soy 
deudor. 

Las demas todas sean por mi anima, con segunda intencion 
por la de mi padre, hermanos, parientes, criados y amigos que 
Dios tiene, con tercera intencion por mi amada muger, hijos 
y hijas que viven, que Dios sea servido de dexarlos vivir ÿ 
morir en su servicio, y darles toda felicidad en alma y 
cuerpo. | 

Mando que la limosna de las dichas misas fe a de a dos 
reales, y se reparta desta suerte : que se les den a los padres 
que nombre y al licenciado Manoel Voto, mi capellan, la 
limosna de las que pudieren, 0 quisieren dezir ; se daran tre- 
cientas en nuestra del socorro, que estoy informado que all 
se asiste a clerigos pobres y honrados; diranse quinientas en 
el colegio de S. Bernardo de Lovayna; otras quinientas en 
s'° Francisco de Bruselas, quatrocientas en el carmen calcado, 
trecientas en S. Domingo y todas las demas en el convento de 
S. Agustin. De modo que todas las misas sean tres mil y la 
limosna que se de por ellas mil y quinientos florines. 

Los otros mil y quinientos florines que quedan de los tres 
mill que mande hazer de mis joyas, se gastaran en Paris en 
un dose] de terciopelo negro ÿ en aderecar y componer el 
sepulchro de mi padre, de modo que quede decentemente 
aderccado. Embiaran mis testamentarios para cste efeto a 
don Felix Pereyra, y si el no pudiere ir, a otro que a ellos les 
parccierc. El que fuerc a Paris Ilevara orden de mis testamen- 
tarios de lo que a de hazer ÿ estara obligado a execcutarla y 
dar quentas de todo que ubiere despendido en el dicho dosel, 
ÿ que no exceda la cantidad de mill y quinientos florines. Añado 
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que si corriendo el tiempo yo en vida hiziere el dicho dosel 
que aquesta manda no sc cumpla. | 

Cumplidas estas dos partidas entran salarios de criados, que 
aunque obligaciones de justicia parece que se pueden dilatar, 
mas que puntos espirituales; mandoque se les pague todo lo que 
por mis libros constare que se les deba; y si saliere alguna 
deuda, que a mis testamentarios le paresca legitima, mando 
que se pague tambien. 

Cumplidas estas mandas, todo lo restante asi de biencs libres, 
como de raices quiero que sea de mi amada y querida muger, 
y que en qualquiera dificultad que nasca se pueda favorecer de 
las leyes de Bravante, o de otro qualquier pays, si le estubieren 
mas propicias, que como neutral que soy me puedo ajustar 
a las leyes que mejor me estubieren, y asi desde ahora elixo 
aquellas que favorecieren mas à mi amada muger. Aquien 
despues de darla infinitas gracias, por la buena compañia que 
me a hecho, v por el excesivo amor que mea mostrado, la pido 
me perdone que no la dexo con la comodidad que quiero y 
merece, y quede satisfecha de que la sirv en lo mas que 
puedo que es esto. Y suplico a mi Rey y Señor sea servido de 
honrarla, favorecerla y asistirla, premiando en esto mis ser- 
vicios y deseos grandes que e tenido siempre de emplearme 
en execuciones de sus reales mandatos. 

Mando que si la dicha mi querida muger quisiere de pre- 
sente luego pagar la limosna de las tres anill misas, que mando 
decir, que monta mill y quinientos florines, y se obligure, den- 
tro de un año, a poner un dosel en el sepulchro de mi padre 
que llegue a valer otros mill y quinientos, y se quisiere 
encargar de pagar las dcudas de mi casa y familia, coino 
constare por el libro de gastos, que ni mis testamentarios, ni 
otra persona alguna se pueda meter en mis bienes, sino que 
quede ella absoluta señora de todo, porque asi lo ordenan las 
leyes de Brabante, y en lo que ellos no lu ordenan asi, vasta 
que sea cste mi gusto y ultima voluntad. 
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Declaro que al presente no tengo bienes de raiz, pero si en 
adelante, o por merced de Su Magestad, o por diligencia mia 
adquiriere,o comprare, villa, ciudad, o aldea que tenga el usu- 
fruto della mi amada y querida muger D. Luysa, y despues de 
sus dias, venga a D. Luvs, mi hijo, aquien encargo dos cosas: la 
primera la religion catholica y servicio de Dios, Nuestro Señor, 
Ja segunda el servicio del rey Nuestro Señor, procediendo con la 
fidelidad que asta ahora, y suplico a Su Magestad sea servido 
de ampararle con su magnanimidad y proteccion, pagando mi 
lcaltad y fidclidad, en emplearle en cosas de su real servicin 
y defensa de su real corona, como de su real magnanimidad 
espero. 

Declaro asi mismo que hize un concierto con mis hijas sobre 
la parte que podia pretender por muerte de Emilia de Nasau, 
mi primera muger, en el qual concierto nunca fue mi intento 
excluir a D. Luys mi hijo, ni hazer cosa que prejudicase su 
dereeho, y asi quiero que entre con sus hermanas a heredar 
lo que dexo su madre. 

Quiero que don Manoel, mi hijo, que despues se Ilamo 
F. Felix sea desheredado asi de todas las pretensiones que 
puede tener a la hazienda que siendo mia la cedi a mi hijo y 
hijas en Holanda, como de qualesquier rayzes, que vo Ilegue 
a tener en tierras del rey, nuestro senor, o en atra parte. Tengo 
para ello causas muy suficientes en opinion de gente docta, 
que no tengo obligacion a explicar en este testamento. 

Mande entre mis principales deudas se pagasen a mis criados 
sus salarios, vuelvo a mandar de nucbo se procure hazer con 
toda brevedad. Suplico a mi amada muger, y mando a mis hijos 
y hijas que los amparen, ayuden y defiendan en todo y por 
todo, segun la calidad de sus personas, y en particular al licen- 
ciado Manoel Voto, a don Pedro y don Felix Pereyra, caballeros 
portugeses, que a muchos años que con gran satisfacion mia y 
fidelidad y amor me sirven. 

Item por quanto viendome obligado a los largos v buenos 
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servicios de los dichos tres caballeros, imposibilitado de satis- 
facerles a mi gusto, pedi a Su Magestad me sacase desta obli- 
gacion, y Su Magestad lo hizo, señelandoles pensiones reales. 
Suplico humilemente al rey, nuestro señor, sea servido de 
conservarlos en la dicha merced, supuesto que son fidelissimos 
vassallos suyos, y no tienen de que vivir otra cosa que las 
dichas pensiones con que Su Magestad los favorcece. 

Esta es mi voluntad y ultimo testamento, v protesto en mi 
cntero juicio y raçon que quicro que valga eternamente, y los 
dichos mis testamentarios la hagan cumplir y cumplan, segun 
dize la letra, sin alterar ni mudar esta alguna. 

Si a caso mis joyas no Ilegaren a valer tanto que se pueda 
cumplir este mi testamento, suplico a Su Real Magestad que 
como tan magnifico no me desampare en mi muerte, pues 
siempre me a favorecido con gran liberalidad en mi vida, y que 
me haga alguna merced vastante a cumplir las mandas deste 
mi testamento. 

Esta es mi ultima voluntad, y por ser asi la firme de mi 
nombre y delante de los testigos infrascriptos confieso que 
este es mi testamento, y mando al presente notario que dee 
dello fee y verdadero testimonio. Fecha en esta real corte de 
Bruselas, a doze dias del mes de febrero del año del nacimiento 
de nuestro Redentor de mil y seiscientos y treinta y ocho años. 

D. Manuel. 

Sepan quantos esta carta vieren de testificacion como ante 
mi Adriano Meerbeque, notario apostolico y escribano desta 
villa de Brusclas, parecio el excellentissimo scñor el principe 
don Manocl de Portugal. y firmo este instrumento delante de 
mi, diciendo como era estesu testamento y ultima voluntad. De 
Joqual doy fee y verdadero testimonio, siendo testigos el 
maestro Juan de Caramuel y Henrico Terstart. 

Fccha en esta villa de Bruselas a quatro dias del mes de 
marco de mill y seiscientos y treinta y ocho años, etc. 


(Archives du Conseil privé, laçette x11, n° 28.) 
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XVII. 


Inventaire des meubles retreuvez en la inaison morluaire de 
Don Emanuel de Portugal, les 30 de juin et 5 de juillel 
1658. 

(Du 30 de juin 1658.) 


Ensuite de l'ordonnance du 28 de ce mois, donnée sur 
requeste de frère Verncrus Cruvel, de l’ordre de S'-Francois, 
moy Vincent de Robiano, secrétaire ordinaire du roy en son 
conseil privé, pour icelle commis, at ledit frère Vernerus mis 
en mes mains les clefs y mentionnées, et de Constantin Bou- 
chelier, procureur ordinaire audit Conseil, prins pour adjoint, 
en conformité d’icelle ordonnance, ay passé oultre à faire l’in- 
ventaire des meubles estans ès chambres, coffres et escribanes, 
ausquelles lesdites clefs servent. 

Et premièrement nous estant transportés en une grande 
chambre haulte regardant sur le jardin, laquelle estoit com- 
mune, y ayant plusieurs peintures, et dont la clef n’estoit au 
pouvoir dudit frère, nous avons ouvert une grande armoire de 
bois blanc, où nous avons trouvez divers livres, tant grands 
que petits, en nombre de nonante huict, traittant de diverses 
matières. Et affin que lesdits livres soyent gardez, avons 
cachetté icelle armoire du cachet secret de S. M. en trois 
endroicts avec hosties rouges, de laquelle ledit frère nous a 
délivré la clef. 

Et secondement nous avons ouvert une petite chambre voi- 
sine regardant aussi sur le jardin, dont nous at pareillement 
esté donnée une clef, y ayant seulement retrouvez un instru- 
ment, appellé une harpe, en une quaisse, et une grande table 
de bois. Et avons icelle chambre aussi cachettée dudit cachet 
de S. M. en trois endroicts sur la serrure avec mesmes hosties. 
Et ayant depuis la dame vefve requis que ladite harpe fut portée 
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en la chambre cy-après cachettée, pour avoir ladite chambre 
libre, nous luy avons accordé, y ayants laissé ladite table, 
comme estant de léger bois et de peu de valeur. 

Ledit frère nous at par après mis en main la clef d’un cade- 
nat pendant au milieu d'un coffre noir à deux serrures 
ouvertes, et dont il n’y avoit clef, avec bandes de fer blanc; 
lequel ouvert avons trouvé 26 chemises dudit feu Don Ema- 
nuel de Portugal, tant bonnes que mauvoises, neuf calecons, 
sept pignoirs à dantelles, cinq toillettes à dantelles, six bonnets 
de nuict aussi à dantelles, trois camisoles de légère estoffe 
blanche, huict rabats, dont quatre estoyent simples et quatre 
à dantelles, deux peccadilles de satin noir, avec les rabats de 
toile de Cambray, 

Jtem trois bonnets de nuict, l’un de jaune incarnadine, 
orné d’un galon de soye de mesme couleur, un autre de toile 
blanche figuré avec de la soye rouge, et un autre aussi de 
toile blanche chargé de broderie d’or et de soye noire (Retenu 
par Madame), un bas à bottes et le dessus d’un autre bas de 
toile aussi à bottes, cinq pairs de manchettes et un chaulcon 
de toile blanche, un livre de papier blanc, couvert de parche- 
min, dans lequel il y at quelque notice des salaires et louages 
des serviteurs (Retenu), item un testament en feuille de par- 
chemin de Jean André, passé à la Haye le 9 de mars 1624, et 
autres manuscripts et imprimés simples, que nous avons remis 
dans ledit coffre, une boëtte dans laquelle estoit un jeu d'es- 
chec (A Madame), et une balance de cuyvre. Et avons cachetté 
ledit coffre sur ledit cadenat avec une bande de papier, aux 
deux extrémités de laquelle avons apposé ledit cachet de S. M. 
Ledit coffre at esté depuis porté à la chambre suyvante. 
Néantmoins l'on a trouvé convenir le laisser où il estoit. 

De là ledit frère nous a conduict à une chambre basse regar- 
dant sur le parterre, en laquelle il y avoit une porte d’une 
petite chambre, dont il nous a donné la clef; et l'ayant 
ouverte, y avons retrouvé une escribane, à dix petites liettes 
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ct une grande au milieu. La première desdites liettes tirée, 
nous y avons trouvé quatorze pierres de crystal, une boëte 
d'argent dorée en dedans, unc buëtte de fer blanc, dans 
laquelle estoit une patante en parchemin ; item cinq pierres 
rouges, une boëtte de bois avec une pierre blanche ct une 
petite pièce d'argent, une montre pendue à un riban tanné 
(À Madame), un petit livré intitulé Psalterium B. Mariae, une 
bourse de cuyr à deux boucles d'argent. 

Dans la seconde liette se sont trouvé 17 pierres d'arque- 
buse, une boëtte d'ivoir, où estoyent dans un papier plusieurs 
petites grenales, item unze pierres rouges, une blanche et une 
violette et trois autres pierres, plusieurs emplastres et 
onguents, deux fers à faire basles (jesté en voye). 

Dans la troisième liette de ladite scribane avons trouvé un 
cordon de chappeau noir, chargé et enrichy de quarante deux 
boutons de petits diamants mis dans de l'or. 

Item un autre cordon de chappeau, où il y avoit dix-huict 
groz boutons de petits diamants enrichys d’or et cent petits 
boutons entremesléz cinq à cinq parmy les groz, et tous plains 
d’or et de diamants. Jtem une pièce d’une pierre noir que l'on 
dict estre médicinale, un petit livre intitulé : l'Alliance spiri- 
tuelle, un petit miroir à voir de loing. 

Item dans la quatrième, nous n’y avons rien trouvez que des 
papiers, qu'y avons laissez; et cachetté ladite lictte (les papiers 
ont esté donnés à M. Vander Dussen). 

En la cinquième estoit un estuy de cuyr, où nous avons 
trouvé un cousteau emmanché d'argent doré (Délivré à Ma- 
dame). Item un livret intitulé : Sacrae litaniae variae, la 
patente dudit feu don Emanuel de Portugal du gouvernement 
de Bous (1), quatre lunettes ornéez de filet doré et une plume 
d'argent (livré à M. Vander Dussen). 


(1) D'après les comptes des domaines de Binche, Emmanuel père n'a 
jamais occupé celte fonction, Louis seul y fut appelé. 
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En la sixième, septième et huictième nous n’avons rien 
trouvé que des papiers, qu’avons mis en ladite sixième en 
& plis cachettés (Donnés à M. Vander Dussen). 

En la neufième et dixième liettes, s’ouvrants avec une clef 
et y ayants deux serrures, nous n’y avons rien trouvé. 

Et dans ladite grande lictte du milieu de ladite scribane 
estoyent quatre petites autres licttes, en la première desquelles 
nous avous trouvé cinquante livres de groz et douze sols en 
escalins. 

En la petite seconde liette nous avons aussi trouvé seize 
livres de groz et douze escalins. 

Dans la troizième estoit une livre de groz et dix scpt escalins. 
et trois solz. 

Et en la quatrième nous avons trouvé quarante livres de 
gros et demye en pièces de trois florins. 


Dudit 30 juin après midy. 


Nous nous sommes de nouveau transportez en la maison 
dudit feu don Emanuel de Portugal, pour poursuyvre ledit 
inventaire, où ledit frère nous a mis en mains la clef d’une 
escribane, laquelle ayant ouvert, nous avons trouvé en la pre- 
mière liette une dixaine de muscq ornée avec des aggraffes d'or 
(A Madame). Item quatre boutons d'argent, six boutons d'or 
esmailléz de noir, au milieu desquelz est un petit diamant. 
Item un diamant ou cristal mis en un papier. Item trois bou- 
tons d'argent et un d'or esmaillé de bleu. Item deux chappe- 
lets, l’un de bois simple et l’autre de grains noirs craulés, mis 
dans du filet d'or, et une médaille d’or au bout (A Madame). 
Item quatre médailles d'argent, un grain d’ambre jaune, deux 
pièces de corail et une autre picrre rougeatre; le tout mis dans 
un papier. | 

Item un estuy de cuyr doré, dans lequel avons trouvé six 
sortes de bagues d'or, l’une chargée et enrichie de douze petits 
diamants en forme ronde et un grand diamant au milicu 
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estant en pointe, une autre esmailléc de bleu et de blanc, une 
autre esmaillée de noir, dans laquelle estoit un grand diamant 
ou ressemblant en table. Item une autre esmaillée de noir, où 
estoit un diamant en forme de cœur, une autre sans esmail, 
avec un grand diamant relevé, et la sixième bague estoit une 
turquoise, qui avoit deux petits diamants aux costez, esmailléc 
de verd, bleu et noir (A Madame). 

Item un linge de fine toile blanche, de la grandeur d’un 
mouchoir. 

Dans la deuxième lictte nous avons trouvé deux boëttes à 
joyaulx de velour cramoisy, ornéez d'un galon d'or, et une 
autre boëtte longue de cuyr verd doré, aussi à joyaulx. 

Item un cachet d'or, où estoyent gravées les armes dudit 
don Emanuel de Portugal sur une pierre verte, une pierre 
rouge, une douzaine de boutons d'or, dans chascun desquelz 
estoit une pierre rougcatre en table taillée, et une petite 
pièce de bois, le tout mys dans une bourse de cuyr, doublée 
d’armoiries bleu (Par mémoire à Madame). Item, une petite 
boëtte de bois, dans laquelle avons trouvé de la pouldre 
jaune ressemblant à quelque médecine. (Jetté en voye). 

Item, quatre boutons d'or esmaillé de blanc, rouge et noir, 
au milieu de chascun desquel estoit un grand diamant taillé en 
table, la moitié d'un cœur d’or esmaillé dc rouge, deux pierres 
rouges, dix autres pierres de diverses couleurs, deux papiers 
dans lesquels sont plusieurs petites picrres et une médaille 
d'argent. Le tout mys dans une bourse de cuyr. 

Item un chapelet de bois, avec deux petites médailles d'ar- 
gent ct une croix d’hebène avec de l'argent, une pierre verde, 
taillée en forme de cachet, l'arbre d’une croix de bois, les deux 
extrémitéz duquel estoyent couvertes d'or, esmaillé de blanc 
et de bleu, et uue pièce de certaine pierre blanche. 

En la troisième liettc nous n’avons rien trouvé. 

Eu la quatrième une boëtte de plomb, où estoit un chappe- 
let de bois, un autre chappelct de bois avec une médaille d'ar- 
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gent, une pièce de dent d'élephant ou de licorne, une lunette 
de voyage, garnie de velour noir, une boëtte d’ivoir avec une 
glace, où il y avoit la ressemblance de quelques reliques, une 
boëtte d'ivoire en forme d'un œuf, un papier dans lequel 
estoyent certaines. petites pierres de mines, une boëtte rem- 
plie de cinettes et une aultre de quelque onguent, une dixaine 
de bois, trois boutons d'argent, un petit aneau, une pièce de 
cristal et quelques petites pièces d'argent fondu, un petit 
manuscript d’aucuns secrets; itein un reliquaire d'or, csmaillé 
de rouge et de blanc, avec l'image de la Vierge d’un costé et 
celle de la sérénissime Infante, d’aultre, enrichy et orné de 
vingt quatre pierres rougeûtres tailléez en table ; une boëtte de 
plomb, où il y avoit quelque pouldre médicinale et une autre 
boëtte de bois plaine de pouldre rougeatre, un grand cristal 
en forme ronde, une autre boëtte de bois, dans laquelle nous 
avons trouvé quarante deux fers d'esguillettes d'argent, un 
pied de quelques croix d'os et de bois noir, une pièce de métal 
incognu, un petit flaccon de verre, une petite boëtte, où estoit 
quelque semence, et deux papiers plains de pouldre inco- 
gnue. 

En une double liette de ladite escribane estoit un troizième 
rang, n'avons aussi rien trouvé. 

En une autre liette qui s'ouvre avec une clef, nous y avons 
trouvé deux livres de comptes et despenses, un goubelet res- 
semblant à la corne, au pied duquel estoit marqué : N° 8 
que fue al Arch° Ernesto, une autre forme de goubelet d'un 
bois léger (Madame), et une petite boëtte qui s'ouvre à vis, 
d'argent dorée. Et avons fermé ladite scribane et cachettéz 
en trois costéz de la serrure avee le dit cachet secret de S. M. 

Depuis nous avons aussi ouvert avec une autre clef,que ledit 
frère nous a mis en mains, un petit coffre du cuyr bouilly, 
doublé de velour de conleur sombre, où nous avons trouvéz un 
livre touchant les salaires des domestiques dudit feu don 
Emanuel, une tablette couverte de légères platines d'argent, 
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un estuy fourny de ses pièces, deux petites boëttes à mettre 
ancre et sablon, six lunettes garnies d'os (A M. Vander Dus- 
sen), un crochet de fer où estoyent gravées les armes dudit 
don Emanuel, une boëte d'argent dorée, une petite boëtte de 
bois, où estoit l'image de S. M. Philippe IV, ; item douze pierres 
blanches taillées, ressemblants au cristal. Nous avons fermé 
ledit coffre et appozé sur la serrure ledit cachet secret de S. M. 

Ledit frère nous ayant aussi mis en mains une clef d’une 
escrittoire de bois, nous l'avons ouvert, et y avons trouvé un 
tranche-plumes, des ciseaux, un flacon de verre, remply de 
quelque paste rouge, quantité de grains noirs d'un chappelet; 
et l’avons fermé et apposé ledit cachet secret de S. M. sur la 
serrure d'en hault. 

En ladite chambre avons trouvé un jeu de verguier avec les 
tables. 

Item une cave à quattre flaccons de cuyr bouilly, avec les 
fermentes et les clefs doréez, et couverts de velour bleu (A 
Madame). Et comme il n’y avoit rien dedans, nous y avons 
laissé lesdites clefs. 

Item un grand rcliquaire de bois noir et blanc, dont le 
dedans estoit garny d'estoffe bleue, et une croix de mesme bois 
noir au dessus; et n’y ayant aussi rien dedans, nous y avons 
aussi laissé la clef. 

Et ayants eu Ja clef d'un grand coffre noir avec des bandes 
de fer, s’ouvrant à deux serrures et une au milieu pour y 
mettre un cadenat, nous l’avons ouvert, et y avons trouvé 
premiérement un habit de sarge de seigneur, verd-brun, 
sçavoir capotte et ongreline doublés de taby verd, un corps de 
pourpoin de toile d’or à fond verd, et les manches de satin 
verd brun, chargées de trainettes d'or et verd, les chausses de 
mesme sarge de seigneur, avec esguillettes de riban verd 
brun. 

Item une paire de grands gamys de broderie d’or et dou- 
blés de satin amaranthe. 
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Item un autre habit de mesme estoffe couleur bristamine, 
manteau et casaque, doublé de taby de semblable couleur, ct 
les chausses doubléez de toile blanche avec leurs esguillettes. 

Item un corps de pourpoin de pourpre avec un passement 
d'argent et les manches de satin de couleur tristamine, ledit 
corps de satin doublé d’armoisin rouge. 

Item une paire de bas de soye, jcrretières et rosettes de 
mesme couleur tristamine. 

Îtem deux paires de bas de soye noirs avec leurs jerretières 
et rosettes, deux manches de satin noir brodéez, un bas d’An- 
gleterre, gris, un cordon de chappeau noir, une pacadille de 
satin noir avec son petit rabat, encores un bas d'Angleterre 
gris, un chappeau gris avec son petit cordon d'or, un chappeau 
noir avec un cordon de soye noire, et un autre chappeau noir 
avec le cordon de trente rubys blancs, mis dedans de l'or 
esmaillé, une camisole d'estoffe rouge. 

Item un sac de nuict de velour cramoisy, assorty de son 
pignoir de satin incarnat, brodé d'or et de soye, avec un 
peigne et deux brousses, un tapis de mesme velour cramoisy, 
garny de deux passements d’or et de franges d’or et de soye 
cramoisy, deux bonnets de nuict aussi de velours cramoisy, un 
inanteau de nuict de toile avec dentelles et entre-deux, un bas 
de filet blanc, un bas de toile à bottes, un bas de soye noir, 
des gands noirs, un rabat et une paire de manchettes. 

Item un sommaire de comptes de Jean Adrien en trois 
caycrs, uue quantité de grains de musc enfilé; et avons fermé 
ledit coffre et cachetté sur les dites deux serrures dudit cachet 
de S. M. (Jetté en voie). 

De plus ledit frère nous ayant mis en main la clef d’une 
escribane de bois simple, nous l’avons ouvert, et y avons 
trouvé, en la première liette à main gauche, neuf paires de 
gands blancs (A Madame), un compas rompu et une pierre de 
métail. 

Item , en l’autre liette à droite, nous n’y avons rien trouvé. 
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Dans la quatrième liette d'en bas une boëtte de fer blanc, 
où estoit la patente de feu duc d’Omales, comme gouverneur 
de Binche (1), une boëtte de cuyr noir garnie de satin blanc 
par le dedans, un poignard à la garde noire. 

Les autres liettes estants toutes vuydes, nous avons fermé 
la dite escribance, et cachetté sur la serrure dudit cachet secret 
de S. M. 

Ayants aussi ouvert une autre escribane de bois travaillé 
avec plusieurs lieltes, nous n’y avons trouvé aucune chose, et 
y avons laissé la clef. 

Depuis nous ayant esté délivré unc clef d’un grand coffre 
de bois à bandes de fer à deux serrures, nous y avons trouvé 
un grand estuy de cuyr avec les fermentes doréez, garny par 
le dedans de velour cramoisy, et une coffre d'argent doré en 
diverses pièces, de plus un habit abbatial avec les ornements 
enveloppez dans un linge. 

Item un fourreau d'espée de velour noir, dont le bout est 
doré, une ceinture brodée sur satin noir avec deux pendants 
d'espée de cuyr noir et leurs ceintures. Et avons ledit coffre 
fermé et cachetté sur l’une desdites serrures du cachet de 
S. M. ° 

Par après ayant ouvert un autre grand coffre noir à bandes 
de fer, nous y avons retrouvé divers vieulx papiers et vicilles 
hardes, que nous avons remis en iceluy avec un haut de 
chausse de drap violet, seulement couppé, deux paires de 
manchettes, l’une simple et l’autre avec dentelles, item deux 
paires de mules, l’une de velour cramoisy et l'autre de velour 
verd, une paire de gands de cerf, usée, un cordon d'or et de 
soye, trois ceintures en broderie, l’une en or, l'autre en noir, 
et l’autre cn tonne, une chemisette de soye verte, une robbe 


(1) Chartes de Lorraine, duc d'Aumale, fut nommé gouverneur de 
Binche par lettres patentes dn 2 octobre 1611. Il avait succédé à Philippe 
d'Ideghem, lieutenant gouverneur, nommé le 28 février 1606. 
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de nuict de sarge argentine doublée de peaux, une capotte de 
drap violet doublée de baye de mesme couleur, un viel hault 
de chausse de taby noir, une longue robbe de baye noire avec 
sa capotte et bonnet à porter deuil. Avons ledit coffre fermé et 
cachctté sur l’une. desdites serrures dudit cachet secret de 
S. M. 

Dans Ja chambre nous avons trouvé un panier couvert de 
peau, remply de bottes et tout ouvert. 

Item un autre viel coffre, aussi tout ouvert, avec la bride 
d’un cheval, et les estricux dorés, un annarchement de cheval 
de velour noir, garny de passements noirs. 

Item un livre intitulé : le Mercator, et un autre livre inti- 
tulé : Officium B. M. Virginis. 

Item encores un petit coffre aussi tout ouvert, remply de 
choses qui ne nous at semblé mériter de les inventorier. 

Item un cure-dent d'argent, attaché à un ruban verd, un 
goubelet en forme de tasse, et une esquelle avec son couvert, 
tous deux d'argent poly. 

Item deux cspéez trouvéez en ladite chambre, avec leurs 
pendants en la broderie de soye (Don Pedro en a tenu une), 
une autre espée, une arbaleste et une autre rompue, trois 
arquebuses, un baston pour la palle-maille, un baston noir (A 
Vander Dussen), une lunette d’Hollande, un luth dans Ja 
custode, une mandore (Ne vaut rien) ct une quiterne (A Ma- 
dame), six peintures à l'eau, et une Nostre Dame en huyle sur 
du bois, deux autres peintures sur toile en huyle (À Madame), 
l’une représentant S! Pierre et l’autre de Cana Gallilée; item 
une autre peinture sur bronze représentant la Magdelaine et 
trois paires de pistolets avec leurs cuslodes (A M. Vander 
Dussen). 

Nous avons encore en ladite chambre trouvéz deux coffres, 
dont ledit frère n'avoit les clefs; et pour toute asseurance, 
nous y avons apposé ledit cachet secret de S. M. 

Et finalement une quantité de clefs en nombre de six, qui 
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ne servants à l'ouverture desdits coffres. Ledit frère nous les at 
mis en mains pour les remettre à qui serat ordonné. 

Moyennant les susdits debvoirs, dict avoir setisfaict à ladite 
ordonnance du 28 de ce mois. Et nous ensuitte et conformité 
de laquelle avons cachetté ladite chambre dudit cachet secret 
de S. M. 


Du 9 de juillet 1658. 


Nous nous sommes de rechef transportéz en la maison mor- 
tuaire de don Emanuel de Portugal, où à l'instance des sieurs 
Olivares, secrétaire de S. M. et trésorier de S. A. S., et du 
commissaire Salcedo, comme ayans charge et pouvoir des mar- 
quis d'Esto et d’Orani, exécuteurs dudit testament dudit feu 
Don Emanuel de Portugal, nous avons ouvert la chambre en 
laquelle estoyent lesditz meubles, inventoriéz et fait ouvrir 
les deux coffres par un serrurier, dans lesquels nous avons 
rctrouvéz un habit de taby noir simple, scavoir chausses, 
casaque et manteau. 

Item une chausse et casaque de tenianctte pressée, chargéz 
de boutons d'or esmaillez de noir et de trois passements noirs; 
de l’un des costéz de ladite chausse estoyent vingt six desdits 
boutons et de l’autre vingt sept; et au milieu desdits boutpns 
d'or estoit un petit diamant; ladite casaque estoit chargée de 
56 desdits boutons. 

Item un manteau de mesme estoffe, chargé de neuf passe- 
monts semblables, doublé de mesme armoisin pressé. Le corps 
d'un pourpoin de toile d’or à fond incarnat, avec ses manches 
noires, conformes audit habit. 

Item un manteau de baye, doublé de velour noir, une 
ancienne casaque de mesme baye, une ongreline de velour 
noir doublée de legère cstoffe noire, une paire de mouches de 
satin noir brodée de soye et uscez, un manteau de risso negro, 
chargé de 12 passements et doublé de panne, un autre man- 
teau de groz grains noir, orné de neuf passements et doublé de 
panne noire. 
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Item un manteau de risso negro, garny de cinq bordures 
noires, une chausse et casacque de satin brodéz de soye noire 
en palmas emplumachas. 

Item chausse et casacque de velour noir, garnyes d’un galon 
noir, et chargéez de boutons d'or, avec un ruby blanc au 
milieu d’un chatoun, et estoyent en nombre de 217 (Doit estre 
218). 

Ilem un coletin de cuyr, brodé de soye noire avec 19 bou- 
tons de mesme, un pourpoin de taby verd et blanc, garny avec 
deux petits passements d'argent. 

Item un autre pourpoin de toile d'or en fond amaranthe, 
avec deux petits passements d’or, et les manches de satin de 
mesme couleur, chargéez de passements de soye, un viel 
corps de pourpoin de cuyr, avec un passement tanné, item 
une robbe de nuict de baby violet et jaune, doublée d'armoisin 
de mesme couleur, garnyc de boutons. 

Item une robbe de nuict de baby, ondée de couleur verde, 
doublée de panne verde. 

Îtem un manteau de drap violet, doublé de panne couleur 
de pourpre, avec casacque et bonnet de mesme drap, et pour- 
poin avec manches de satin violet. 

Item chausse, casacque et manteau de camelot ondé, couleur 
minime, garnys de longs boutons d’or, avee un vicl pourpoin 
de toile d'argent et mouchez tournéez. | 

Hem chausse et casaque de velour noir en fond de satin, 
garnys d’un galon, un corps de pourpoin de toile d'or à fond 
bleu, avec ses manches noires brodéez; item un manteau de 
baye, doublé de velour ; item chausse, casacque et manteau de 
sarge grise et minime, doubléz d’armoisin, un manteau de 
canetta noire. | 

llem un pourpoin de bufle, sans manches, garny de trois 
petits passements d'or; un corps de pourpoin de risso noir 
avec ses manches de taby, un bonnet de velour verd, un 
coussin de satin incarnat, et un autre de taffeta. 
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Item huict autres de panne noire en deux pièces, une aulne 
de velours tanné, un pignoir d’armoisin incarnat, garny d’une 
dentelle d'argent, un manchon et une petite robe de capucin. 

Et à l'instance desdits sieurs Olivares et Salcedo, nous avons 
fait ouverture d’un autre coffre, dans lequel nous avons 
trouvé un valdrap de velour noir, garny de grenats noirs avec 
l'assortissement de mesme pour le cheval. 

Un assortissement de cuyr rouge pour un cheval estant de : 
de peu de valeur; et nous avons le tout mis dans lesdits deux 
premiers coffres. 

Par après la vaisselle nous ayant esté présentée. Nous l’avons 
pareillement inventoriée : un brulicr avec son parfumoire 
d'argent, travaillé et percé à jour, avec les armes de Por- 
tugal. 

Item deux assiettes de service d'argent, avec les mesmes 
armes. 

Item une autre assiette à manche, avec les mesmes armes et 
les mouchettes ÿ attachéez avec une petite chaine d'argent. 

Item dix cuillières et dix forchettes d'argent, un bassin 
d'argent doré avec les mesmes armes au milieu et son es- 
guière. | 

Item cinq goubelets d'argent doré avec le couvert. 

Deux salières en forme carrée, aussi d'argent doré, avec les 
armes. 

Itcm une petite espée, avec la poignée d'argent et la cein- 
ture brodée d'argent. 

Item une croix d’or, esmaillée de blanc et de noir, chargée 
de neuf rubys. 

lion deux bagues d’or, esmaillées avec deux rubys, l’une 
de forme de cœur, l’autre en ovale; et nous avons le tout mis 
dans lesdits coffres, lesquels nous avons cachettés dudit cachet 
secret de S. M. Et en après avons aussi ferméz ladite porte 
de ladite chambre et cachetté dudit cachet comme devant, 
et reprins la clef sur nous. 
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Et nous estants transportéz en l’escurie de ladite maison 
mortuaire, nous y avons veus 5 chevaulx de carosse de poil 
gris, avec leurs assortissements (Doibt rendre compte Ma- 
dame). 

Item un cheval moureau au devant blanc et le pied gauche 
aussi blanc, avec sa selle. 

Item un roussin moureau, avec sa selle, 

Item deux carosses de Roussy. 

llem douze verges de velours rouge à bras. 

(Conseil privé layetie XX, n° 43.) 


XIX. 
Lettre au comte d’Isembourg. 


Monsieur, 


L'ennemy ayant, le 17 de ce mois, faict prendre poste 
devant ceste ville par le comte Henry-Casimir de Nassau du 
costel de Stralen, à l'intention, à ce qu'il s’est veu par les 
effectz, de s’y fortifier, afin que lorsqu'il arriveroit, il trouve- 
roit aultant d'ouvrage fait, sans toutes fois nous en esmouvaoir, 
jusques à ce qu’il bougeroit. Ledit comte Henry le avoit fait; et 
le prince d'Oranges s’estant avecq son armée bougé d'auprès 
de Berg-op-Zoom, le 11° de ce mois, et acheminé vers ici, y a, 
le 21, pris les aultres postes et les fortifié tant qu'il a peu. 
S. À., sur les advis qu'il a reccu de tout cecy, s’estant en toute 
diligence venu vers ces quartiers, avec les gens qu'elle a peu 
joindre, et faict que M. de Lamboy, qui euist ordre d'aller join- 
dre M. le comte de Picolomini, se soit aussy rendu ici, elle s'est 
advancé avec l'armée vers ceste ville du costel de Walbeeck 
et ledit sieur Lamboy du costel de Pont, le 25 de ce mois au 
soir, et faisant en personne de nuyct donner l'attaque à une 
advenue qu’elle estoit advertie le pouvoir percer, où il a trouvé 
l’ennemi retiré et des postes voisins. Avecq quoy la ville a esté 
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non seullement secourue, mais de la garnison d'icelle, qui estoit 
de trois à quatre mille hommes, s’estant incontinent après jestée 
une bonne trouppe sur le quartier du comte Henry de Nassau, 
a donné sur le queue des gens qui l’avoient gardé, et s'en reti- 
royent, et y prins six demy canons qu'elles ne peurent retirer, 
oultre trois officiers prisonniers, à savoir le comte Fréderic de 
Nassau, Don Emanuel de Portugal et le capitaine Brechau, tous 
trois de cavallerie, avec deux cornettes. Le Prince d'Oranges a 
retiré à son quartier, qu'est du costel de Niekerke et Edelkerke, 
les troupes sorties des aultres quartiers, et y est encore pré- 
sentement pour faire bonne mine à mauvais jeu. Je vous donne, 
Monsieur, fort volontiers cest advis et vous en diz à la bonne 
heure, pense-je, que vous vous en esjouyrez comme de 
chose que je ne doubte vous jugerez très important au bien 
du service de S. M. Et de ce que arrivera ultérieurement, ne 
fauldrai de vous rendre le mesme debvoir, en vous suppliant, 
Monsieur, très humblement de me vouloir faire scavoir l’estat 
de vostre santé, que j'espère Dieu vous rendra très accomplie, 
ainsi que je vous souhaite. 
Le 27 d’aoust 1658. 
(Audience, liasse, 638.) 


XX. 
Ordre aux habitants des environs de Gueldre. 


Syne Hoochcyt belast den drossart des ampbt Gclre dat hy 
uuyt den bedryve van syn ampt, met die van Walbeck, Aerts- 
sen, Crickenbeke, Wel end Blicnkerke, sal hebben datelijek te 
bescicken twce duijsent huijslicden, om te kommen slichten 
de wercken die den vyand ontrent dese stadt Gelre heeft 
gemacckt, in welcke conformiteyt syne hoocheyt oock ordre 
geeft die voorscreve van Walbeck, Aertssen, Crickenbeck, 
Wel ende Blienbeke. 

Gedaen tot Gelre desen 27 augusty 1638. 

(Audience, 638.) 
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XXI. 
Missive au Conseil d’Estat. 
FERDINAND, ETC. 


Très chiers et bien amez. Ayant, avec l’ayde de Dieu, le 26 
de ce mois, sécouru ceste ville de Gelre, assiégée des ennemys 
rebelles du roy monseigneur, ausquelz à la retraicte que nous 
leur avons obligé de faire, nous avons prins six pièces de 
canons et deux cornettes de cavallerie, nous avons bien voulu 
vous faire ceste pour vous en advertir, vous en chargeons 
d'en écrire incontinent de nostre part à tous les evesques, gou- 
verneurs…… 

De Gelre le 28 aoust 1638. 

| (Audience, 638.) 
XXII. 
Lettre de... au gouverneur des Pays-Bas espagnols. 


MOoNSEIGNEUR, 


J’envoyay, le jour d'hier, mon trompette avec la rançon pour 
mons" Don Emanuel de Portugal afin que, comme capitaine 
d'une compagnie de cavallerie, il pourroit estre relaché en 
vertu et conformité du quartier. 

Mais ledit trompette m'a rapporté qu'on en a faict difficulté. 
C'est pourquoy j'ay creu debvoir m'adresser à V. À. R. afin 
qu'il luy plaise donner ordre que ledit Don Emanoel soit 
eslargy, suivant ledit quartier. A quel effect ledit trompette 
s'en retourne avec ladite rançon. 


A quoy m'attendant je me donneray l’honncur de me signer, 


Monseigneur 
de V. A. R. 


trèés-humble serviteur, 
. .. . (signature illisible). 


Du camp prez de Gueldre de 29 Augst 1638. 
(Audience, 1638.) 
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XXHIT. 


Lettre du gouverneur des Pays-Bas espagnols au prince 
d'Orange. 
Mon Coussin, 


J'avois fait difficulté à la ranson de Don Manuel de Portugal, 
concédée aux aultres prisoniers, c’est pour avoir esté au ser- 
vice du roi monscigneur en ces estats, et depuis religieux 
ordonné à la messe. D'où vient qu'il n'est pas contenu aux 
règles du quartier faict pour les soldats. Et d'aventage à c'est 
heure on adjoutera un autre empêchement. C’est que le même 
Don Manuel m’a envoyé supplier de le faire remetre à sa reli- 
gion. Ce que je ne luy puis dennier, ni, au défault de ces causes 
si remarquables, je ne luy dennieroys le quartier si librement 
advoué aux autres. A tant, etc. 

De Gelre, le 29 d'Aoust 1638. 

(Note. S. À. a commandé que cette lettre soit despechée 
comme il appartient.) 

(Audience, 638.) 


XXIV. 


Leltre du gouverneur général des Pays-Bas espagnols au père 
provincial de l’ordre des Carmes déchaussés des Pays-Bas, 


el en son absence au prieur du couvent dudit ordre, à 
Bruxelles. 


FERDINAND, cte. 


Vénérable, cher et bien amé. Le frère Féliz, appellé au 
monde Don Emanuel de Portugal, ayant csté faict prisonnier 
au secours que nous avons ces Jours passez donné, par l’aide 
de Dieu, à ceste ville, et nous ayant supplié qu’au lieu de la 
relayer, il nous pleut de le vous envoyer, nous avons trouvé 
convenir de vous le faire délivrer au couvent par delà mesmes 
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à Bruxelles, vous enchargeant de l’y recepvoir, et puisqu'il 
tesmoigne une si grande repentance de son péché de vouloir 
modérer tant qu’il se peult la pénitence que vous lui vouldrez 
imposer pour sa faulte passée. 
De Gueldre le 50 aoust 1638. 
(Audience, 658.) 


XXV. 
Extraits des Actes de l'Université de Louvain. 


DEPUTATI0. 


Die sabbatthi xvij junii 1656 servata est extraordinaria 
dominorum deputatorum congregatio. quod princeps Portu- 
galliae, qui ante annum in hac universitate studuit et nuncin 
Hispaniis degit, a Sua Majestate regia inter magnates regni, 
vulgo Grand d’Espagne, sit recentitus, an domini non judicent 
ille de dignitate ista esse congratulandum. 

Ex deliberationibus dominorum deputatorum, previo exa- 
mine, couclusum est quod litteras congratulatorias ad Excel- 
lentissimum dominum principem Portugalliae esse mittandas. 
Et sunt dictae litterae tenoris sequentis : 


ExCELLESTISSIME PRINCEPS. 


Quemadmodum te presentem magno affectu coluimus, ila 
non minori absentem prosequimur; quidquid dignitatis ac- 
cedit meritis suis, id pars gaudii nostri est. Gratulamur ilaque 
Excellentiae tuae quod placito et bene volentis maximi regis 
Domini nostri clementissimi, recensitus sis inter regni pri- 
mates, quos Grandes vocant : exoptamus speramusque ut 
dignitas haec ad majora adhue gradus sit. Neque mious in tanto 
rege laudamus et veneramur prudentiam qua nobis dotes tuas 
estimare, quarum specimen tam luculentum cum amore et 
affectu nobis exhibuisti, quemque erga nos nunquam dimi- 
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nutum, sed potius, crescente dignitate, adauctum iri confidi- 
mus. Nos interea, dum virtutum tuarum perpetuo cultorces 
mansuri sumus, Deo optimo maximo Excellentiam tuam multis 
precibus commendabimus, ut eandem sinat Regi Catholico et 
academiae nostrae diu feliciterque supcresse incolumem. 

Lovanii Grudiorum, 17 junii 14656. 

Excellentiae tuae perpetuo affectu et cultu devotissimi, 
rector et universitas Lovaniensis. De mandato Dominorum 
meorum. 

Peraus Minrarr. 


Exccllentissimo Principi Ferdinando Alexandro de Portu- 
gale, comiti de Marialva, etc. Madritum. 


DEPUTATI0. 


Die lunae, secunda octobris 1656, indicta et scrvata est de- 
putatio extraordinaria ad instantiam dominorum de mugis- 
tratu hujus oppidi.... Deinde lectae sunt litterae illustrissimi 
principis Portugalliae Madrito ad universitatem scriptae, teno- 
ris scquentis : 


MESSIEURS, 


Comme c’est l'ordinaire d'une bonne mère de se resjouir 
des advantages de ses enfants, ainsi que il a pleu à vos Sci- 
gneuries de me donner des preuves de ceste passion inater- 
nele par celle que vous avez eu la bonté de m'escrire, en date 
du 17 de juin dernier, dont je viens par ces lignes vous rendre 
très-respectueuscs et très-infinies actions de grâces, ne vous 
estonnez pas, Messieurs, si je m'exprime de la sorte; car je 
considère la très-célèbre université de Louvain pour ma mère, 
et comme telle je l’honore. J'en ay de la vanité, je l’advoue. 
Et si en cela je pèche de vaine gloire, il en faut attribuer la 
cause à la débonnaire mère, puisqu'elle m'a ouvert si géné- 
reusement son scin, et vos Seigneuries m'ont adinis au nombre 
de ses fils. Ceste faveur si signalée (de laquelle je ne perdray 
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jamais la mémoire) m’oblige de chercher tousjours les occa- 
sions de vostre service, aussy en toutes celles que j’ay rencon- 
tré en ceste court, où j’ay peu publier les mérites des person- 
naiges qui composent l’université, ne me suis aucunement 
oublié ny de mon debvoir, ny de mes obligations; et c'est ce 
que je vous supplie, Messicurs, de croire que je continueray 
toulle ma vie, ct procureray que vos Seigneuries puissent un 
jour connétre par effect la passion que j'ay pour le bien de 
l’université et la sincère affection avec laquelle je suis, Mes- 
sieurs, de vos Seigneuries très-humble fils et serviteur, 


J. P. bon FERDINAND ALEXANDRE 
DE PORTUGAL. 
Madrid 42° d’aoust 1656. 


A Messieurs, Messieurs le Recteur magnifique et seigneurs 
de l’université de Louvain. 


DEPUTATIO. 


Die sabbathi, xxin martii 4658, hora un, indicta et servata 
est deputatio extraordinaria ad deliberandum super punetis 
subsequentibus : Lectae sunt litterae Excellentissimi Domini 
principis Portugalliae, quae sunt tenoris sequentis : 


MESSIEURS, 


‘ Ce me sera tousjours joye très-grande lorsque je pourra 
servir vos Seigneuries et contribuer de touttes mes forces au 
maintien et conservation des privilèges de vostre université. 
Et je ne doutte point que Messieurs voz députez, qui ont esté 
en ceste court ces jours passez, auront assez facilement sceu 
remarquer en moy ce désir très-passioné et ardent que j'en 
ay. Et aussi je vous supplie qu’il vous plaise de m'employer 
avec touttes franchise et liberté en touttes les occasions qui 
pourroient s'offrir de vostre service. La confience que j'ay, 
Messieurs , en l'affection qu'il vous a pleust tousjours de me 
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tesmoigner me porte à vous supplier très-instamment de me 
faire la faveur d’accomoder le fils du S” Picrre le Noir en la 
première nomination sur quelque collateur de chanoinies, soit 
prévosté, chapitres ou autres pour lorsqu'il sera promu in 
Artibus. Je m'’asseure, Messieurs, que vous aurez la bonté de 
m'accommoder ceste grâce, dont je vous demeureray infini- 
ment obligé, et n'en perderay jamais la mémoire, et conti- 
nueray de faire paraistre par effects que je suis et seray toutte 

ma vie, 
Messieurs, de voz Seigneuries très humble 

filz et serviteur, 
Don FERDINAND ALEXANDRE 
DE PORTUGAL. 
Bruxelles, ce 17° mars 1658. 


Messieurs, Messieurs le Recteur magnifique et Seigneurs 


de l’Université de Louvain. 
(Acta Universitatis Lovapiensis, n° 18, 
ann. 1655 à 1660.) 
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Séance du 1° juillet 1839. 


Présents : MM. le baron KervyN DE LETTENHOVE, président ; 
GacHaRD, secrétaire; SranisLas Bormans, Epmono 
PoueeT, membres; Cu. Pior et Léopozn DEVILLERS, 
membres suppléants. 


La Commission eut la douleur, l’année dernière, de 
perdre, dans la personne de M. le chanoine De Smet, un de 
ses membres les plus distingués; elle vient de faire une 
perte nouvelle et qui ne lui est pas moins sensible : le 
4 juin, M. Jean-Henri Bormans a succombé à la maladie 
qui, depuis longtemps, l’empêchait de prendre part aux 
travaux de ses collègues ; il était dans sa soixante-dix- 
septième année. 

M. Bormans fut nommé membre de la Commission le 
8 mars 1847 ; il y remplacait le savant linguiste flamand 

TouE v"°, 4" SÉRIE. 925 
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J. F. Willems; il continua la mise en lumière, commencée 
par son devancier, des Brabantsche Yeesten, chronique 
rimée de Jean de Boendael ou de Klerk. Le septième et 
dernier livre qu’il en fit paraître excita le plus vif intérèt 
chez les amis de la littérature flamande, l'éditeur ayant 
pris à tâche, dans un avant-propos étendu, de discuter 
toutes les questions littéraires, philologiques, historiques, 
qui avaient été soulevées au sujet des Brabantsche Yeesten ; 
de retracer la vie de Jean de Klerk; d’énumérer les écrits 
généralement reconnus com me étant sortis de la plume du 
poëte flamand. 

Le recueil des Bulletins de la Commission contient 
d'importantes communications de M. Bormans : ce sont, 
lantôt des textes inédits, tels qu'un fragment d'un ancien 
ronan du Cycle de Charlemagne, en vers thiois, une vie 
de saint Héribert, archevêque de Cologne , une généalogie 
de Charlemagne et des ducs de Lotharingie et de Brabant ; 
tantôt des descriptions critiques de vieux manuscrits 
latins, thiois, français. Tous ces travaux attestent les con- 
naissances historiques et philologiques, ainsi que le juge- 
ment solide de leur auteur. 

M. Bormans allait entreprendre la publication d’un 
corps de petites Chroniques brabançonnes, lorsqu'il fut 
atteint de la maladie qui l’a conduit au tombeau. Il est 
vivement à regretter qu'il se soit vu forcé de renoncer à 
une entreprise que personne n'était, plus que lui, capable 
d'exécuter avec succès. 

D'après la volonté expresse de l'honorable défuut, aucun 
discours n’a été prononcé à ses funérailles. 


Le procès-verbal de la séance du 1°" avril est lu et adopté. 
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CORRESPONDANCE. 


Par une dépèche en date du 11 mai, M. le Ministre de 
l'intérieur demande l'avis de la Commission sur une lettre 
qu'il a reçue de M. Geffroy, membre de l’Institut, direc- 
teur de l’école française à Rome. 

Dans cette lettre, M. Geffroy expose que le gouvernement 
français a récemment institué à Rome une école supé- 
rieure pour les études érudites sur le moyen âge et l’ar- 
chéologie classique; que la formation d’une bibliothèque 
étendue est pour une telle école une question vitale; qu'il 
consacre à cet objet toutes les ressources que met à sa 
disposition le budget alloué par les Chambres, mais qu’il 
ose compter aussi sur la libéralité des principales sociétés 
savantes, même étrangères. 

« La Commission royale d'histoire de Belgique — dit-il 
— à édité la première beaucoup de documents de la plus 
grande importance pour l'étude du moyen âge. Si Votre 
Excellence approuvait qu’en échange du recueil intitulé : 
Bibliothèque des écoles françaises d'Athènes et de Rome, 
contenant nos travaux, elle voulût bien nous destiver un 
exemplaire de ses publications, nous en serions très- 
reconnaissants. » 

La Commission n’hésite pas à émettre un avis favora- 
ble sur la proposition de M. Geffroy. L'école qui a été 
placée sous l’habile direction de l'honorable membre de 
l’Académie des sciences morales et politiques est appelée 
à rendre de grands services aux lettres et aux arts; elle a 
droit ainsi à la sympathie de tous ceux qui les cultivent. 
La Belgique ne peut que gagner, d’ailleurs, à ce que les 
monuments de son histoire soient connus et étudiés à 
l'étranger. 
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— Une autre dépêche de M. le Ministre de l'intérieur, 
datée du 44 mai, informe la Commission que, d'après le 
désir qui en a été exprimé par elle, M. le Ministre 
de la justice a bien voulu prescrire l’envoi à ceux de ses 
membres qui ne font point partie de la commission royale 
des anciennes ordonnances, des publications de cette der- 
nière Commission. 


— M. A. Castan, correspondant de l'Institut, conserva- 
teur de la Bibliothèque de Besançon, remercie pour les 
deux exemplaires du tome I‘ de la Correspondance du 
cardinal de Granvelle, ainsi que pour ceux du portrait du 
cardinal, qui lui ont été envoyés, et il assure la Commission 
qu’elle peut compter, à l'avenir, comme par le passé, sur 
son dévouement. Il ajoute : 

«a ilya,du reste, honneur et jouissance à seconder une 
entreprise aussi intelligemment conduite qu'est la vôtre. 
Je n'ai fail encore que parcourir le beau volume qui en 
est le début; mais j'ai pu déjà apprécier la haute valeur 
du travail de M. Edmond Poullet. Par cette œuvre, qui 
contribuera à mettre dans sa vraie lumière la noble figure 
du cardinal de Granvelle, vous aurez, Messieurs, bien 
mérité de la province qui fut le berceau de cet homme 
d'État. 

» Le portrait, lui aussi, est un morceau artistique des 
plus remarquables, une traduction fidèlement spirituelle 
de la peinture que nous possédons ici; aussi voudrais-je 
avoir qualité pour féliciter M. 4. Franck de sa belle repro- 
duction. » 


— Des remerciments sont également adressés à la Com- 
mission par M. Barbier, curé de Liernu, pour la commu- 
nication qui Jui a été donnée de l’histoire manuscrite de 
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l’abbaye de Floreffe, ouvrage du P. Wauthier, religieux de 
ce monastère. 
Le manuscrit a été réintégré dans les archives de la 
Commission. 


— M. Stanislas Bormans, par une lettre du 20 juin, a 
renvoyé au secrétariat les divers manuscrits qui avaient 
été remis à son père pour la publication des petites Chro- 
niques brabançonnes. 

Une notice de ces manuscrits est insérée au procès- 
verbal de la séance du 6 février 1871 (Bulletins, 3° série, 
tome XII, pp. 325-327). 


PUBLICATIONS DE LA COMMISSION. 


Le secrétaire fait connaître l'état des publications. 

Grandes Chroniques de Flandre (éditeur, M. Kervyn 
de Lettenhove) : 64 feuilles du tome 1°" et 54 du tome Il 
sont tirées. 

Vlaamsche Kronyk (éditeur, M. Ch. Piot) : 74 feuilles 
tirées. 

Collection des voyages des souverains des Pays-Bas 
(éditeur, M. Gachard, tome Ill) : 22 feuilles tirées; 2 en 
épreuves. 

Table chronologique des chartes et diplômes imprimés 
concernant l’histoire de la Belgique, par M. Alphonse 
Wauters, tome VI : 7 feuilles tirées, 3 en épreuves. 

Chronique de Jean d'Outremeuse, par M. Stanislas Bor- 
mans, tome VI : 2 feuilles tirées, 1 en épreuve. 

Cartulaire de l'abbaye d’Orval (éditeur, le P. Hippolyte 
Goffinet) : 10 feuilles tirées, 3 en épreuves. 
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COMMUNICATIONS. 


M. Edmond Poullet communique une nouvelle série de 
documents extraits des liasses de copies que le Ministère 
de l'instruction publique de France a mises à la disposition 
du gouvernement belge pour la publication de la corres- 
pondance du cardinal de Granvelle. 

M. Ch. Piot donne lecture d’une notice sur plusieurs 
écrits historiques qui ont paru dans ces derniers temps 
en Allemagne, 

Et M. Léopold Devillers d’une notice sur la mort de 
Guillaume le Bon, comte de Hainaut, de Hollande, de 
Zélande et seigneur de Frise. 

Ces trois communications seront insérées dans le 
Bulletin. 


— La Commission à reçu de M. Louis Galesloot, chef 
de section aux Archives du royaume, une notice intitulée 
Revendication du duché de Brabant par l'empereur 
Sigismond (1414-1437). 

Après en avoir pris connaissance, elle en vote également 
l'insertion au Bulletin. 
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COMMUNICATIONS 


I. 


Douze documents de l’année 1567. 


(Communiqué par M. Eouoxo PoceeT, membre de la Commission. 


Je dépose de nouveau sur le bureau une série de docu- 
ments, extraits des liasses que le ministère français a bien 
voulu nous envoyer pour la correspondance du cardinal 
de Granvelle, et je propose à la Commission de les faire 
imprimer dans ses Bulletins. S'ils usurpaient, dans la 
Correspondance du cardinal, une pla ce qui à la rigueur ne 
leur revient pas, ils intéressent trop directement les événe- 
ments du XVI: siècle pour que nous ne les livrions pas à 
la publicité. Un seul d’entre eux est étranger par sa nature 
à l'histoire nationale : celui qui concerne la demande de 
restitution de Calais, faite en avril 1567 par l’Angleterre; 
et encore la résolution prise par la cour de France, dans 
l'occurrence, ne fut pas sans influence sur l'attitude qu’Éli- 
sabeth d'Angleterre garda pendant quelque temps vis-à-vis 
de Philippe 1. 
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La plupart des documents que je dépose se rattachent 
aux négociations de Philippe If et du gouvernement des 
Pays-Bas avec l’empereur Maxinilien pendant l’année 
1567. L’un de leurs objets capitaux est la conduite du 
comte Louis de Nassau qui, avec le bâtard de Hames, tra- 
vaillait à s'assurer des troupes réunies au siége de Gotha, 
pour les mener aux Pays-Bas. Je ne les ai guère annotés 
parce qu'ils serviront eux-mêmes, à bref délai, à annoter 
le tome IT de la Correspondance du cardinal de Granvelle. 
J'y ai laissé les quelques notes déjà rédigées par la Com- 
mission de Besançon d'après les archives qu’elle avait 
dépouillées, et je me suis borné à ajouter à celles-ci quel- 
ques indications relatives aux personnages cités dans le 
texte. 

Les pièces X et XI peuvent servir à compléter les données 
que fournissent, sur l'ambassade des princes luthériens à 
Marguerite de Parme , après le départ du prince d'Orange, la 
fuite de Brederode et la dispersion de ses dernières lévées. 
Groen, Archives , tome II], pp. 80 et suivantes, la Corres- 
pondance de Philippe IT, tome [, n° 576, Strada, etc.,etc. 
La première est absolument inédite, au moins à ce que je 
sache. La seconde est brièvement résumée dans la Corres- 
pondance de Philippe IT d’après une traduction espagnole. 
Peut-être aimera-l-on à en avoir sous la main un texte 
français contemporain. 
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Philippe IT à Thomas Perrenot, seigneur de Chantonay. 


(Bibliothèque de Besaucon.—Ambassades de Chantonay, tome II, fol. 11-12.) 


Sans lieu, le 3 janvier 1367. 


…Quanto al camino de Alemaña, que yo queria saber su 
parcscer sy me scria seguro passage, y en la forma que le 
parescié que devia passar, en caso que resolviesse que ÿo 
pudiesse hazer aquel camino, y en que me dezia su parescer 
en la forma que devia tener en apaziguar las alteraciones de 
mis Payses Baxos, y offresciendo de assistirme en todo lo que 
huviesse menester dél, hasta querer ser medio entre ellos y 
mi; de lo qual todo le daréys de mi parte las gracias cumpli- 
damente, como se deve dar de tanto cuydado como por todo 
ello muestra tener de mis cosas, lo qual, aunque no sea nucvo 
para mi, siempre me haze crescer la obligacion y el amor tan 
tierno que le tengo. Y le diréys que, en quanto qué he de 
bazer, yo voy endereszando y poniendo en érden las cosas 
necessarias para passar en Italia, con toda la brevedad que me 
sea possible, siguiendo en esto su parescer, y pienso hazerlo 
con la mayor que puedo, sy va de aqui ä quese pueda hazer 
los negocios y las occasiones no nos muestran algun inconve- 
niente para haver de tomar otro camino, en lo qual, y en todo 
‘lo demas que se offresciere segun el tiempo, yré siempre 
dändole cuenta como à hermano à quien yo tanto quiero, y 
de quien tanto pienso valerme ; que me parescié muy bien el 
camino, que me aconseja tomar con mis vassallos, de procurar 
de aquietarlos y reduzirlos à la obediencia devida por bien 
y sin que sea menester usar de las fuerzas, que aun con los 
enemigos se deve dubdar mucho entrar en ellas, por los 
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La plupart des documents que je dépos. que aun sicndo 
aux négociations de Philippe H et d”. nas y faltos de las 
Pays-Bas avec l’empereur Ma . ancipe, y los inconve- 
1567. L'un de leurs objets ;apunta podrian nascer, 
comte Louis de Nassau ” | ide que muestra bien cn cllo 


vaillait à s'assurer | Fan que lo ha mirado; y assÿ 
; ” mue me serd possible. Y haviendo 
pour Îes Ant _… LT el camino que devria tomar, 
parce qu'ils Fu Mmes y que no se viniesse en aquel 
le roue d 2 1e de sangre y à Caer en las otras ruynas 
rs ai HA _ Ja guerra trae sicmpre tras sy, me ha 
ns r NE 8 conveniente, para escusar todo lo dicho, 
ch * A squellos Estados sea de manera que los malos 
a: + ee der tener fuerzas para ygualarlas con las mias, 
de jenge por cierlo que, segun se han mostrado malos 
por De en algunos, que sy me hallassen con fuerzas à medida 
cf 1 ares se me oppondrian , ÿ à trueque de hazer un poco 
. . spesa, hâme parescido que es mejor assegurar cl fuego 
r'quitarles del todo esta fantasia, y para tanto poder mejor 
mostrar mi clemencia, la qual no podria tener este nombre 
quando paresciesse que por necessidad viniesse 4 hazerles el 
buen tratamiento que yo espero que ellos recibirän de mi, 
conosciendo su yerro: que es lo que yo pretendo para tener 
occasion de haverme con ellos como padre con hijos. 


ANALYSE. 


Le Roi le charge de demander à Maximilien s'il peut en toute sûreté tra- 
verser l'Allemagne pour se rendre dans les Pays-Bas et, dans le cas de 
l'affirmative, de quelle manière il pourrait effectuer son voyage; il lui re- 
commande également d'exprimer au monarque toute sa reconnaissance 
pour l'offre qu'il lui a faite de l’aider à rétablir la paix dans les Pays-Bas, 
se proposant même comme médiateur entre Sa Maj et ses sujets. La dou- 
ceur et l'esprit de conciliation sont, ainsi que l'a très-bien fait observer 
l'Empereur, les moyens les plus efficaces, et si même envers des ennemis 
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etrangers on doit hésiter d'employer la rigueur, à plus forte raison faut-il 
+ regarder avant d'en faire usage contre des sujets que la clémence 
lésarme souvent, mais que le désespoir mine de fond en comble, au 
oint qu'après le rétablissement de l'ordre ils sont incapables de servir 
ur prince. Toutefois le Roi s’est déterminé à paraître en Flandre à la tète 
‘ne armée capable d'imposer aux rebelles, afin de donner plus de poids 
actes de clémence par lesquels il se propose de signaler son séjour, 
d’ôter aux peuples tout prétexte de dire que leur souverain n'a été 
conciliant que parce qu'il était privé des moyens de se faire craindre. 


[LR 
L'Empereur Maximilien à Philippe LI (1). 


({bidem. — Ambassades de Chantonay, tome IV. fol. 39 à 43.) 


Prague, le 7 mars 186%. 


Mons mon bon frère. J’ay receu vostre lettre escripte eu 
langue allemande, du 7 de janvier dernièrement passé, ainsy 
que je venois en ceste citté, et ay entendu par icelles ce que 
bien amplement, distinctement et responsivement me déclarez, 
et joinctement aussy avec icelle, ce que vostre ambassadeur, le 
S' de Chantoney, par vostre ordonnance, m'a remonstré ct 
donné à congnoistre d'avantayge par ung extraict et escript à 
part, ne l'ayant sçeu faire de bouche à cause de son absence de 
ma court. Et pourtant y aiant meurement ct soigneusement 
pensé, pour éviter prolixité je joindray par ‘ensemble tant le 
contenu de vostre lettre en alleman que ce que le dict de 
Chantoncy m'a déclairé par son escript particulier en langue 


(1) Cetie traduction est contemporaine de l'original écrit en langue 
allemande, dit la Commission de Besançon. La lettre impériale répond à 
une lettre du Roi, du 7 janvier, que nous n'avons pas. 
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varios successos, tanto mas con los vassalos, que aun sicndo 
buenos no puede dexar de quedar con ruynas y faltos de las 
fuerzas con que han de servir à su principe, y los inconve- 
nientes y difficultades que esta via apunta podrian nascer, 
todo tan prudentemente discurrido que muestra bien en ello 
la gran prudencia y amor con que lo ha mirado; y assy 
querria seguirle en todo lo que me serä possible. Y haviendo 
mirado y platicado muy mucho el camino que devria tomar, 
para escusar el de las armas, y que no sc viniesse en aquel 
pays à derramamiento de sangre y à caer en las otras ruynas 
y destruciones que la guerra trae siempre tras sy, me ha 
parescido el mas conveniente, para escusar todo lo dicho, 
que mi yda en aquellos Estados sea de manera que los malos 
desconfien poder tener fuerzas para ygualarlas con las mias, 
porque lengo por cierto que, segun se han mostrado malos 
espiritus en algunos, que sy me hallassen con fuerzas 4 medida 
de las suyas se me oppondrian, ÿ à trueque de hazer un poco 
mas de spesa, hâme parescido que es mejor assegurar el fuego 
y quitarles del todo esta fantasia, y para tanto poder mejor 
mostrar mi clemencia, la qual no podria tener este nombre 
quando paresciesse que por necessidad viniesse 4 hazerles el 
buen tratamiento que yo espero que ellos recibiran de mi, 
conosciendo su yerro: que es lo que yo pretendo para tener 
occasion de haverme con ellos como padre con hijos. 


ANALYSE. 


Le Roi le charge de demander à Maximilien s'il peut en toute sûreté tra- 
verser l'Allemagne pour se rendre dans les Pays-Bas et, dans le cas de 
l'affirmative, de quelle manière il pourrait effectuer son voyage; il lui re- 
commande également d'exprimer au monarque toute sa reconnaissance 
pour l'offre qu'il lui a faite de l’aider à rétablir la paix daus les Pays-Bas, 
se proposant même comme médiateur entre Sa Maj'* et ses sujets. La dou- 
ceur el l'esprit de concilialion sont, ainsi que l'a très-bien fait observer 
l'Empereur, les moyens les plus efficaces, et si même envers des ennemis 
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étrangers on doit hésiter d'employer la rigueur, à plus forte raison faut-il 
y regarder avant d’en faire usage contre des sujets que la clémence 
désarme souvent, mais que le désespoir mine de fond en comble, au 
point qu'après le rétablissement de l'ordre ils sont incapables de servir 
leur prince. Toutefois le Roi s'est déterminé à paraître en Flandre à la tète 
d'une armée capable d'imposer aux rebelles, afin de donner plus de poids 
aux actes de clémence par lesquels il se propose de signaler son séjour, 
et d’ôter aux peuples tout prétexte de dire que leur souverain n’a été 
conciliant que parce qu’il était privé des moyens de se faire craindre. 


LL. 
L'Empereur Maximilien à Philippe LI (1). 


(lbidem. — Ambassades de Chantonay, tome IV. fol. 39 à 43) 


Prague, le 7 mars 5867. 


Mons" mon bon frère. J’ay receu vostre lettre escripte en 
langue allemande, du 7 de janvier dernièrement passé, ainsy 
que je venois en ceste citté, et ay entendu par icelles ce que 
bien amplement, distinctement et responsivement me déclarez, 
et joinetement aussy avec icelle, ce que vostre ambassadeur, le 
S* de Chantoney, par vostre ordonnance, m'a remonstré et 
donné à congnoistre d'avantayge par ung extraict et escript à 
part, ne l'ayant sçceu faire de bouche à cause de son absence de 
ma court. Et pourtant y aiant meurement ct soigneusement 
pensé, pour éviter prolixité je joindray par ‘ensemble tant le 
contenu de vostre lettre en alleman que ce que le dict de 
Chantoncy m'a déclairé par son escript particulier en langue 


(1) Cette traduction est contemporaine de l'original écrit en langue 
allemande, dit la Commission de Besançon. La lettre impériale répond à 
une lettre du Roi, du 7 janvier, que nous n'avons pas. 
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espaignole, de ce qu'il avoit charge de traicter et poursuivre 
avec moy plus avant de bouche. 

Et premièrement il n’estoit besoing de vous excuser pour 
avoir tant tardé à respondre, comme aussy il ne faillait faire 
avec allégations de plusieurs causes légitimes et pregnantes, 
pourquoy vouz n'avez sçeu ensuivre mon advis et conseil, n'y 
condescendre aux moyens que je vous avois proposé de m'en- 
tremectre amiablement pour réduire ‘vos subjcctz du Pays-Bas 
à la dheue obéissance et les vouz réconcilier par moyens ray- 
sonnables, avec conservation de vostre réputation; car tou- 
chant la tardance il n’y que dire, puisque l'importance de cest 
affaire requiert de soy-mesme bon conseil et meure délibé- 
ration. 

Et, d'aultre coustel, je ne m’esbahys pas sy l’indeu et dange- 
reux deffault et révoltement de voz proprez subjectz vous 
cause grande fascherie, desplaisir et mescontentement, puisque 
povez certainement croyre et vous fier assheurement sur moy, 
que moy-mesme, pour vostre respect, n’en suys pas moings 
mary et triste en mon cœur que vous. Et combien que je suis 
de mon coustel en toutes choses, aulstant que se peult faire, 
plus enclin à la doulceur et clémence que à la rigueur, et que 
l’on debvroit souhayter que ce révoltement et rébellion des 
subjectz ne fut advenu, ou pour le moins se peut assopir et le 
tout réduire à la première obéissance par moyens plus doulx 
que par les armes; toutesfois, puisque je comprens que vostre 
finale résolucion, que cependant avez prins, est que vous estes 
déterminé de vous monstrer avec puissance ct main-forte 
pour veoir sy vos dictz subjectz rebelles se recongnoistront, 
et chercheront ct demanderont miséricorde et grâce pour leur 
désobéissance et transgressions, ou s'ilz veullent actendre le 
rigoreux chastoy ; et que pour assheurer et hastivement effec- 
tuer vostredicte détermination vous requerez, tant par vostre 
dicte lettre que parce que vostredict ambassadeur m’a remons- 
tré davantaige, tant mon ayde et assistence que aussy mon advis 
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et conseil, ct que en telz et semblables cas de nécessité je ne 
vouldroys pas voluntiers faire faulte en chose à quoy m'’oblige 
tant la proximité du sang et la très cordialle et très affectueuse 
amitié qu’il y a entre nous, que aussy les fraternelles et sin- 
cères offres que je vous en ay fait par ci-devant, ainsy que je 
m'assheure de vous semblablement au besoing; et que suivant 
ceste nostre constante et parfaicte confidence et correspondance, 
non seulement il convient, mais aussy est grandement requis 
et nécessaire que nous traictions par ensemble ouvertement et 
franchement et declairions l’ung à l'aultre rondement ce qu’il 
y a partout avec remonstrance de l’estat et circonstance de 
l'affaire, sur quoy l’ung cet l’aultre est fondé, ce qu’il y fault 
nécessairement considérer de tous coustelz, et finalement ce 
qu'en l’ung ou l'aultre se peult faire et non et dequelle ma- 
niére, je vous prie, Mons" mon bon frère, bien amiablement 
et fraternellement, de vouloir entendre et prendre de bonne 
part, et de la mesme sinccerité que Je le faiz, ce que de vray et 
pure zèle et affection fraternelle je vous déclaireray et 
remonstreray, tant pour votre ultérieure information et déli- 
bération que pour tant mieulx encheminer et effectuer vostre 
intention, sur quoy il vous plaira prendre résolution, et m'en 
faire part, sans délay, par ce présent courrier, lequel seulement 
pour cest effect j’ay dépesché vers vous. 

Et à tant puis que vous estes déterminé de passer en pcr- 
sonne en voz Pays-Bas, et d'entreprendre (comme dessus) le 
deu et convenable chastoy contre voz subjectz rebelles, lesquelz 
demeureront obstinez en leur séditieuse rébellion et pervers 
couraige et ne se vouldroient recongnoistre cn leurs mesfaictz 
et offences, ny se humilier, pour les réduire par force à la 
deuc obéissance, et ce néantmoins vous voulez préalablement 
tenter et essayer par tous moyens de doulceur et clémence d'y 
povoir parvenir par voye amiable, et ce par la manière et selon 
que par vous et ledict de Chantoney ha esté déduict tout au 
long; vous adviscrez, s'il vous plait, de procurer et garder en 
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ceste endroit, comme en tout le surplus, ce que vous duvt le 
plus, et mesmes que le tout se face avec vostre plus grand 
advantaige, aucthorité et approbation d’ung chacun, estant 
chose assheurée que sy, suivant vostredicte délibération, vous 
usez en cest endroit de doulceur et royalle clémence naturel- 
lement appropriée à ceulx de nostre maison d’Austrice, non 
seulement il vous redondera par tout à grand louange, mais 
aussy sera bien de plus grand fruict pour accomoder le tout 
que sy d'adventure, par l'impression, instigacion et sollicitation 
d’aucuns, vous vous laissez esmouvoir pour user d'extrême 
rigueur et cruaullé, et pour extirper ct ruyner généralement 
tout le pays, actendu que si par vostre ordonnances (ce que 
toutefois sans doubte est bien loing de vostre penséc) ou sans 
vcelles, par voz plus principaulx ministres ayans charge de 
vostre armée, et en commun par les gens de guerre, se debvoit 
exécuter une tant rigoureuse sévérilé, que ce seroit du tout 
contraire aux offres que vous faictes par vos lettres aux Élec- 
teurs et princes, suivant la minute que vous m'en avez envoyé, 
et ce causeroit, selon que je crains, en général une trés grande 
et peu prouffitable aliénation et deffaillance de la volunté et 
affection de plusieurs; et mesmes que, par ce boull, les adver- 
saires gaigneroient plus de faveur et commodité pour vous 
mectre en plus grande hayne, ce que en cest et tout aultre 
cas se doibt éviter tant qu'il est possible; et, selon mon advis 
fraternel et loyal, l’on se doibt plustost arrester à la puissante 
voysinance des Électeurs, princes et communaultez d’Alle- 
maigne, que à la persuasion et induction de ceulx quy n’ont 
expérience quelconque de l’estat de ces affaires et sont et de- 
meurent sy loing d’iceulx. 

Et quant à ce que vous estes délibéré, suivant ce que dessus, 
vous pourvooir de plus grand nombre de gens de guerre, je le 
tiens pour chose très nécessaire eñ considération, tant de 
l'importance et grandeur de l'affaire, que de toutes les circon- 
stances, tant à présent manifestes que peult estre cachées ct 
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que l’on ne descouvre pas encoires, et sy suis prest de faire 
dépescher mes patentes sur la levée desdicts gens de guerre, 
partout conformes et selon que les désirez, et mesmes en 
obmectant en icelles la réservasion de mes pays d’Austrice, 
ainsy que j'ai desjà accordé audict de Chantoney, à son 
instance, la dicte obmission, il y a bon espâce de tamps; et 
maintenant ayant semblablement sur ce entendu vostre de- 
mande je luy ay escript, sont passez quelques jours, que je 
feroye incontincnt imprimer et dépescher et délivrer lesdictes 
patentes pour quant il les vouldra avoir, confiant que, selon 
vostre promesse, vous donncrez ordre que mes pays et ceulx 
de mes frères demeurcront, aultant qu’il sera possible, exemptz 
et libres desdictz levées, et que par icelles l’on ne leur oste 
pas la provision des gens de pied dont je pourrois avoir affaire 
contre le Turcq. 

Mais touchant les mandemens généraulx que vous demandez 
que je face publier dedans l'Empire, pour empescher et inter- 
rompre les practicques et levées quy se font à l'advantaige 
de voz subjectz rebelles et à vostre prejudice, allégant que par 
ci-devant l'on en a publié d'aultres contre le roy de Sueden, 
à l’instance de celluy de Dannemarcque, et que pour les ray- 
sons alléguécs tant moings les vous sçauroit-on reffuser; vous, 
Mons" mon bon frère, povez estre assheuré que mon intention 
n’est de vous jamais reffuser chose quy sera en mon pouvoir 
temporel, ou que tenant la charge que je soustiens, et à mon 
debvoir d'Empcreur, je scaurois licitemeut et sans reproche 
faire, laquelle puisse aucunement redonder à vostre prouflict 
ct honneur; mais, pour aultant qu'il est requis qu’en sem- 
Llables cas j'alle sheur et cautement, et que je vous gratiflie 
de sorte qu’il ne m'en ensuive quelque grièfve et dom- 
mageable reproche, et mesmes afin que vous ne demeuricz 
abuzé par telle gratiffication et ne joyssiez ou peu ou rien du 
fruict espéré, je vous veulx en premier lieu informer qu'il y a 
très grande différence, quant à la substance, entre les mande- 
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mens que j'av fait publier contre Sueden et ceulx iey que vous 
demandez, actendu que l'affaire du roy de Sueden fut du tout 
ung affaire profane, et ne touche autre chose que les dom- 
maiges et griefz que aucuns principaulx estatz de l'Empire ma- 
ritimes, et signament la ville tant marchande et renommée de 
Lubecq, reccpvoient par ledict roy de Sueden ; et au contraire 
l'on n’estime pas cestuy vostre affaire pour chose profane, ains 
l'on tient qu'il a principalement prins sa source des affaires 
concernans la religion, et sy ha doiz le commancement de la 
misérable division que ha succédé en la religion, jusques à pré- 
sent, tant de vielle que de fraische mémoire, tant d'exemples 
devant la main qu'il scroit chose superflue d'en racompter 
aucuns pour mohstrer combien il fait dangereux et pénible 
de se vouloir mesler à faire des décretz sur semblables choses, 
et publier des édictz contre les Électeurs, princes et estatz de 
l'Empire, sans leur sceu, advis et consentement. Oultre ce que 
je n'ay publié les mandemens que dessus contre Sueden, à 
l'instance du roy de Dennemarque, ny de mon simple mouve- 
ment et sans en prendre préalablement conseil et advis, ains 
ay faict consulter premièrement et souffisamment ladicte publi- 
cation par deux fois, et par ambassades particulières, avec les 
six Électeurs, et tant seulement après meurc considération et 
délibération, et avecque exprès consentement, les ay décrété et 
fait publier dedens l’Empire ; et ce tant seulement, comme dict 
est, pour deffendre et assheurer ceulx de Lubecq et autres 
estatz maritimes, quy ont esté endommaigez par ledict roi de 
Sucden , de surte que dans lesdictz mandemens, principale- 
ment en la disposition, n’a esté faicte mention quelconque tant 
peu que ce soit dudict roy de Dannemarcque. 

Et combien que, par la constitution de la Paix publicque, tant 
ès affaires de la religion qu’ès choses profaines n'est permis 
aux estatz de l’Empire sinon lPexcreice de deux religions tant 
seulement, assavoir de nostre vielle, vray et catholicque foy, et 
de confession Augustane, et que ung bon nombre et peult-estre 
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la plus grande partie de voz subjectz rebelles en voz Pays- 
Bas, comme je suis informé, adhèrent à la dampnable et 
décepvable secte de Callvin, et que oultre ce que ladicte secte 
est, ainsy que plusieurs autres, rejectée et excluse de la Paix 
publicque, il est contenu expressément et par ces motz formelz 
en ladicte constitution de la Paix de la religion : 

« Que nul estat doibt constraindre l'aultre ou ses subjectz 
» à suyvre sa religion, ny les attirer ny prendre en protection 
» etsaulvegarde contre son magistrat, ny les deffendre en nulle 
» manière que ce soit; » Et que ce tant seulement se limite et 
entende sur lesdictz deux religions que sont permises; sy est- 
ce, que joinctement il y est aussy pourveu et ordonné expres- 
sément comme ung chacun estat de l'Empire se doibt conduire 
en cest endroit envers ses subjectz lesquelz ne vouldroient en 
l’une ou l’aultre religion ou confession obéyr aux ordonnances, 
constitutions et deffences de leur magistrat, et de quelle ma- 
nière l’on peult et doibt procéder au chastoy contre yceulx 
subjectz désobéissans, assçavoir : 

« De leur commander vendre leurs biens meubles et 
» immeubles, et les faire sortir hors de la ville ou du pays, 
» leur permectant d'en sortir librement, avec femmes, enfans, 
» et leurs biens meubles. » 

Et puis que partout l'Empire le bruict court, et est creu et 
tenu par tous, qu’une bonne partie de voz subjectz de la nou- 
velle secte ne suyvent pas celle de Calvin, ny des sacramen- 
taires, ains la confession Augustane, vouz povez considérer 
que sy, en ung affaire de telle et si grande qualité et impor- 
tance, vous désiriez de vouz servir et ayder de ladicte consti- 
tution de la Paix de la religion, et en vigueur d'icelle de noz 
dictz mandemens, qu’il sera nécessairement raison et con- 
viendra d'observer semblablement et réciprocquement ledict 
ordre du chastoy, et qu’il ne sera pas décent de le transgresser 
et oultrepasser ; ce que toutesfois se doibt entendre des parti- 
cipans de la dicte confession Augustane tant seulement, et de 
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ceulx quy ne suivent pas les aultres sectes rejectées de ladicte 
Paix publicque, de sorte que par la charge Impérialle, que je 
soustiens, je ne sçaurois nullement obmectre dans lesdictz 
mandemens de donner quelque asseurance en vostre nom, 
encoires qu’au surplus tout fut liquide, et de dire par motz 
généraulx : « Que je suis asseuré que de vostre coustel vous 
» vous gouvernerez envers lesdictz subjectz comme il con- 
» viendra, et conforme à la Paix de la religion et prophane; » 
et par ainsy, combien qu’au surplus se présentent encoires 
plusieurs aultres considérations et difficultez touchant lesdictz 
mandemens, toutesfois puisque les désirez tant, ct qu’il vous 
samble qu’ilz prouffiteront beaucop, je suis content, pour con- 
firmer et démonstrer tant plus ma fraternelle et loyalle affec- 
tion et zèle envers vous, de postposer et mectre de costé les- 
dictez considérations, et tout le dangier et fascherie que me 
pourroit succéder par la publication desdictz mandementz, et 
ainsy je les vous accorde au nom de Dieu doinz maintenant. 

Et feray au commencement d’iceulx souffisament narrer et 
déclairer la source de toute ceste œuvre, selon qu’en substance 
vous m'en avez adverty par vestrcdite lettre et le déduisez 
samblablement, fort bien, élégamment et industrieusement, 
dans celles que vous avez escript aux Électeurs et princes, y 
adjoustant voz offres de vostre clémence et doulce intention 
comme vous en faictes mention; en quoy je suis délibéré de 
suivre les mesmes mots de vosdictez lettres, et après remon- 
strer de quelle manière et par quelles causes j'ay esté meu 
d’interposer mon authorité Impérialle pour maintenir ladicte 
Paix publicque, avec asscurance que vous observerez ladicte 
Paix de la religion (que s’entendra tant seulement quant au 
chastoy de ceulx quy suivent la religion de la confession 
Augustane), et ce par la briefve généralité dessus spécifiée, 
sans y adjouster une seule aultre parolle d’advantaige, et après 
commandant et deffendant in meliori forma selon le styl de 
la chancellerie. 
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Mais quant à la peyne sur laquelle lesdictz mandemens se 
pourront fonder, j’ay samblablement entendu ce que m'en 
requerez, et combien que lon n'ayt de coustume de non 
mectre semblables peynes (quy se fondent pour la pluspart 
expressément sur la Paix publicque), sinon en choses concer- 
nantes précisément l'infraction de ladicte Paix, toutesfois, pour 
donner semblablement en cest endroit à congnoistre ma bonne 
et fraternelle volunté et le désir que j'ay de vous complaire 
en tout, j'en useray de sorte que la peyne du ban Impérial y 
sera souffisantment exprimée et que vous aurez occasion d'en 
demeurer content; et sy donneray ordre que lon y entende et 
les couche dois maintenant. et, après avoir vu moy-mesmes 
la minute, que l’on les face incontinent imprimer et dépescher 
en ma chancellerie, et les feray semblablement publier incon- 
tinent après que j'auray heu responce de ma cousine, la 
duchesse de Parme, et entendu qu'elle n’en faict nulle difli- 
culté, comme j'espère que vous ny elle n'en ferez aucune; 
puis cependant que lesdictz mandemens s’achèveront du tout, 
ladicte responce pourra venir. Et sy entendrez, par la copie 
ey-jointe, ce que j'en escriptz à ladicte gouvernante, et la 
déclaration que j’en demande d'elle; et ce quant au premier 
poinct principal. 

Secondement, Mons’ mon bon frère, touchant l’advis que me 
demandez sur le chemin que pourrez sheurement tenir et 
prendre pour venir en voz Pays d’embas, je le tiens sembla- 
blement pour un fort principal et très important poinct, et me 
semble qu'il est trés requis et nécessaire d’y penser par meure 
délibération et d'y avoir grande et prudente considération, 
tant pour vous communiquer mon fraternel conseil et advis 
que aussy pour en prendre vostre résolution, de sorte que non 
seulement vous puissiez parachever en bonne garde et asseu- 
rance vostre voyage, mais aussy afin qu'il soit ordonné et 
parfaict de façon qu'il ne vous en succède quelqu’inconvénient 
ou domageable empeschement et détention. 
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Et pourtant vous veulx icy derechief ramentevoir le dis- 
cours que ci devant je vous en ay fait, et dont vous ay escript 
bien amplement et distinctement doiz mon camp au mois de 
septembre dernier passé ; et oultre ce vous veulx bien adver- 
tir que, y aiant songneusement pensé, je ne trouve pas encoires 
qu'il vous soit aucunement expédient et conseillable de vous 
mectre en hazard sur le chemin ordinaire d'Allemaigne, et 
mesmes à present que vous cheminercez avec main forte par 
quel coustel que vous sçauriez passer, et peult-estre accom- 
paigné d'ung grand nombre de geus Espaignolz; de sorte que 
je craincdz que passant illecq, aussytost que vous approcheriez 
le cercle de Suèvie (1), vous rencontreriez et treuveriez de très 
grandz empeschemens, considéré les nouvelles ordonnances et 
statutz qu'ont esté faitz (mesmes en tamps des feuz Empereurs 
Charles et Ferdinande de glorieuse mémoire) entre les com- 
muns estatz, À cause de semblables passaiges, et principale- 
ment avec gens de guerre estrangiers; ct depuis en sont esté 
faictes particulières ordonnances par les cercles, de sorte que 
je ne puis comprendre par quel moyen ou sheure commodité 
vous pourrez obtenir libre et sheure passaige par ladicte 
voye, avec la provision de gens de guerre dont vous serez 
accompaigné , encoires que vouldriez essayer d’estre assheuré 
de ce passaige par le consentement de ceulx ausqnelz il 
touche : car, en premier lieu, il fauldroit perdre beaucop de 
tamps pour poursuivre, traicter et obtenir ledict consente- 
ment et octroy ; et, encoires qu’il succédast à souhait, il fait à 
craindre que l’on y mectera et demandera telles conditions 
et tant difficiles prétensions que peult-estre vous n'y vouldriez 
aucunement condescendre; et qu’enfin, avec tout ce, il fauldroit 
dresser vostre voyage par ung aultre quartier, et qu'alors il 
auroit esté ineilleur et beaucop plus expédient et commode, et 
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pour vostre plus grande réputation, d'avoir choisy doiz le 
commencement ung aultre chemin, que d'entrer avec telles 
gens en négociation sy longue et doubteuse. Je veulx taire plu- 
sieurs aultres incommoditez et peu prouffitables conséquences 
que de ce pourroient résulter en plusieurs manières; et avec 
tout ce (à mon advis) il seroit impossible que ladicte négocia- 
tion prins quelque bonne fin par moyens convenables et accep- 
tables, cncoires que moy-mesme m'en meslerois (ce que je feroye 
de bien bon cœur et en extréme diligence), ou que le fissiez 
traicter de vostre part, actendu que les ordonnances généralles 
de l'Empire, et les particuliers statutz des cercles (lesquelz ilz 
ont peu faire avec juste tiltre à cause desdictes ordonnances) 
y obvint de tous coustelz, et qu’ilz ne vouldront traicter chose 
quelconque hors le contenu d’iceulx ; de sorte que sy vous de- 
mandiez, ou sy de vostre past je demandoiz ledict passaige, 
il fauldroit premiérement pour cest effect convocquer et 
assambler les estatz des cercles, et oultre ce communiquer 
l'affaire avec les cercles voysins, et mesmes avec ceulx ausquelx 
ledict passaige pourroit attoucher; et en ces entrefaictes 
aucuns d’eulx (lesquelz en ces cercles sont les conducteurs et 
précesseurs) pourroient moyenner beaucop d’empeschement, 
dont s'en ensuivra que, ou l’on ne vous gratiffiera pas en cest 
endroit, ou l'on le conditionnera de sorte qu'il ne vous sera ny 
commode ny acceptable. | 

Et pourtant pour éviter ce que dessus et encoires plusieurs 
aultres obstacles, et pour suivre le plus sheur, il me samble 
que vous debvez entièrement détourner vostre vouloir à 
prendre et suivre tel passaige, ains vous résouldre de prendre 
quelque aultre chemin auquel il ÿ aura moings de dangier et 
empeschemens et plus d’assheurance; sur lequel point n’ay 
sçeu trouver aultre moyen plus expédient et propre que sy 
vous poviez passer commodément par la Savoye jusques au 
territoire de Lorayne, et doiz là passer auprès de Metz, ou 
par là environ, vers votre duché de Luxembourg, et par icelle 
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tirer à Namur, ou par les lieux plus commode, dans vosdictz 
Pays-Bas, ésquelz, selon qu’il semblera miculx à propos, vous 
vous pourrez renforcer en parlie des gens de guerre de par- 
decà; et, par ce moien, vous ne toucherez aucunement ny le 
cercle de Suêvie, ny les deux du Rhyn, combien que je me 
persuade que en cest endroit vous scaurez choisir ce que vous 
sera le plus expédient. 

Tiercement et finalement, je vous veulx bien advertir que 
avant ces jours passez esté informé par mes commissaires, que 
j'ay à présent au siège de Gothau, coinme un nommé Hames 
(lequel jusques à maintenant doibt avoir esté hérault de nostre 
ordre du Thoyson, ct ce nonobstant l’ung des principaulx au- 
teurs de la rébellion au Pays-Bas, à l'occasion de quoy l’esté 
passé je le fiz retirer incontinent hors de mon camp), estoit 
arrivé devant Gothau au camp, et illec s'estoit meslé de dres- 
ser l'artillerie et de traicter semblables affaires, que j'ay 
escript de ma propre main à l’Électeur de Saxen, mon général 
député pour ladicte exécution, et l'admonesté très à certes 
de se deffaire dudict Hames, pour estre icclluy l’ung de voz 
serviteurs et subjeetz désobéissans, et le faire retirer du camp: 
et jointement ay enchargé le mesme à mesdictz commissaires, 
et ce pour craincte que ledict Hames ne soit pas venu en ce 
lieu à l'intention d’y servir beaucop, ains seulement y sera 
abordé pour mener quelques mauvaises practicques en pré- 
judice vostre, et mesmes pour practiquer et attirer des genz 
de guerre au service des rebelles, ses complices, après que la- 
dicte emprinse de Gothau scra parachevéc. 

Et sy verrez, par les doubles cy-joinctz, ce que j'ay hyer 
escript (et avant que d’en avoir esté adverty ny requis par 
personne de vostre part) tant audict Électeur que à mes com- 
missaires, touchant le conte Ludovic de Nassou. 

Et vous povez et debvez assheurer que je ne vouldrois pas 
voluntiers perdre aucune occasion et commodité, quelle qu’elle 
fût, par laquelle en ceste vostre griefve adversité, et en tous 
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aultres endroitz, je vous pourroiz assister et m’employer pour 
vous avec tout mon extrême povoir de corps et de biens: sur- 
quoy vous vous povez reposer, ainsi que semblablement je veulx 
espérer et confier de vous, que sy en semblables ou aultres 
cas me succédoient quelques adversitez et dangiers, que ne 
m'abandonnerez, ains me assisterez, favoriserez et deffendrez 
aussy de tout vostre pouvoir ; ce qu'est le seul chemin, et meil- 
Jeur et plus expédient moyen pour conserver en son entier et 
maintenir à présent et pour l’advenir (movennant la grâce de 
Dieu) nostre glorieuse maison d’Austrice, en quoy de mon 
coustel il n'y aura jamais faulte. | 

Et sur ce Je vous souhaytte, avec l’ayde de Dieu, nostre saul- 
veur, bon et heureux voyage, et, pour effectuer vostre grande 
et bonne intention, victorieux succès et briève réduction de la 
malheureuse rébellion, et que vous en puissiez venir tost à chef 
bien et aysément, et austant qu'il sera possible sans grande 
effusion de sang. A tant etc. 

De nostre chasteau royal de Prage, ce VII* de mars 1567. 


LEE 


Substance de ce que l'Empereur écrit à Auguste, Électeur 
de Saxe (1). 


(lbidem. — Mémoires de Granvelle, t. XXIV, fol. 149-150.) 
Prague, le 8 mars 1567. 


Que Sa Ma‘ Imp!° ha esté advertye, de plusieurs endroictz, 
que le conte Ludovic de Nassau, comme le plus principal entre 
les rebelles du Pays-Bas, s’est transporté dedans l'Empire, et 
hanté de çà et de là, par la Germanie, menant diverses prac- 
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tiques maulvaises au préjudice du Roy d’Espaigne et au 
prouffit des gueux rebelles et désobéissantz à iceluy, faisant 
extrême devoir de practicquer et lever gens de guerre, et 
mesmes pour divertir ceulx qui sont desjà obligez au service 
dudict S° Roy, ou pour le moings les chiefs et officiers 
d'iceulx ; ayant pour tel effect n’haguères esté au camp devant 
Gotha, et practicqué et traicté pour s'asseurer des gens de 
guerre estantz illecq à la soulde des estatz de l'Empire, afin 
de (finie ladicte emprinse) les pouvoir attirer et mener au 
service des Flammentz rebelles contre leur prince naturel, 
pour se maintenir par force en leur rébellion. 

Et combien que Sa dicte Ma“ Imp'° ne peult scavoir au vray 
ce qu'en est, attendu que ses commissaires, estantz audict 
camp, ne luy en escrivent rien, que toutesfois celle confie et 
se tient pour asseuré , que si l’on avoit pourchassé auprès du- 
dict Électeur telles ou semblables choses, ou si l'on les pour- 
chassoit cy-après, que ledict Électeur s'v conduyra comme il 
convient et appartient à uug prince amateur de paix, et selon 
que Sa Ma“ et celle dudict S' Roy d’Espaigne confient de 
luy,.. désirant néantmoings qu’il en veulle advertir en conti- 
dence Sa dicte Ma'* Imp', et à la vérité, de ce que se passe en 
cest endroict, et envoyer les lettres sccrètement ès propres 
mains d'Icelle. Car, puis qu'il est apparent que lesdictz rebelles 
des Pays-Bas sont calvinistes, et prétendent de prendre les 
armes contre leur prince naturel et se maintenir par force en 
leur rébellion, que Sa Ma“ Imp'° non seulement est obligée de 
prendre soigneuse garde à ce que ledict S° Roy, comme non le 
moindre estat de l’Empire, ne soit offensé et endomaigé ny 
par ses propres subjectz rebelles, ny par quelquonques 
aultres apertenantz et estantz subjectz à l’Empire; mais aussi 
n’est aulcunement délibéré de permettre et consentir que ce se 
face expressément contre la paix publique de la Religion et 
des choses prophanes; — et ce tant pour estre le plus hault 
chief séculier de la Chrestienté, qu’aussi pour l'intérest et le 
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respect de l’Empire, et mesme pour la proximité de sang qu'il 
y a entre elle et ledict S' Rov, et aussi pour la grande expec- 
tative qu’il y a de ce cousté là, pour luy et ses hoirs. 

Et que pourtant s'asseurant Sa dicte M" {mp!° que non seu- 
lement l'intention, mais aussi la pensée dudict Elccteur n’ha 
jamais esté — ny sera pour l'advenir — divertir et favoriser les 
subjectz, de quelque estat et membre de l’Empire que se soit, 
contre leur magistrat, ny les maintenir en leur désobéissance 
soubz quel prétexte que ce soit, et moings contre ung si puis- 
sant Roy et prince naturel de la maison d’Austriche, auquel tant 
par la proximité de sang, comme pour plusieurs aultres rai- 
sons et respectz Sa Mag“ Imp!° ha tant d'obligations, de sorte 
que l’offense de l’ung est commune à l’aultre, et que Sa Ma‘ 
Imp' n’en faict pas moings de cas que si cela touchoit à luy 
mesme ; et mesmes que cognoissant icelle que l'intention du- 
dict Roy, qui de son naturel est tant doulx et bening, est aul- 
tant esloignée de toute rigueur et guerre non nécessaire, 
comme aulcun aultre prince et potentat de toute la chrestienté, 
et que ledict S' roy n’ha aulcune querelle avecq nulz estatz 
de l’Empire, ny s’est jamais meslé de leurs affaires, ny de leurs 
gouvernementz, ny de leurs subjectz, soit en choses concer- 
nantes la Religion ou les choses prophanes, et qu'il a tousjours 
en son endroict laissé à ung chacun faire paisiblement ses 
affaires en son pays, sans luy en donner le moindre empres- 
shement ou fascherie du monde, ny l’ha permis de faire aux 
siens ; et moings qu’il aye jamais voulu prendre la protection, 
ny favoriser en la moindre chose du monde les subjectz d’aul- 
truy contre leur Magistrat, cn secret ny en publicque; et 
voyant qu’il convient, tant par lc droict de nature qu'escript, 
ou spirituel, ou séculier, et aussi par le droict des nations, 
oultres les constitutions de l’Empire, de la Paix publicque, de 
la Religion et des choses prophanes, d'observer le mesme 
envers ledict S' roy, et qu’il est plus que raison que sans 
aulcung empeschement l’on le laisse réduyre à la deue obéis- 
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sance ses subjectz fourvoyez, sans les favoriser, assister ny 
ayder, soit aveeq genz de guerre ou aultrement, par quel 
moyen que ce soit, pour les maintenir en leur opiniastreté et 
damnable rébellion; que Sa dicte Mag“ Imp° le requierct bien 
instamment que non seulement il ne veulle donner nulle 
audience (comme Sa Mag‘ se tient pour asseuré qu'il ne le 
fera pas) aux dangereuses et subtiles demandes et persuasions, 
tant dudict de Nassau, homme tant inquiet, que d’aultres 
quelz qu’ilz soient, ny leur adjouster aulcune foy ou se laisser 
ranger à leur intention et à choses dont pourroit succéder 
audict S' Roy d’Espaigne quelque desplaisir et mescontente- 
ment, mais de faire les mesmes offices envers toutz aultres 
princes vers lesquelz l’on pourroit, à son advis, attenter les 
mesmes impressions; et mesmes de prendre soigneux reguard 
tant de soy-mesme que par aultres pour empescher que les 
genz de guerre, tant à pied que à cheval, qui sont à présent 
soubz sa charge au siège devant Gotha, ne tumbent, par quel- 
que moyen et manière que ce soit, ès mains des susdictz 
rebelles : car non seulement Sa Ma'* en recevroit très grand 
regret et desplaisir, et tel mescontentement qu'elle ne le sçau- 
roit souffrir, mais aussy ce serait envers tout le monde chose 
de grand reproche s'il advenoit que ledict S° roy d'Espaigne 
receut quelque desplaisir et moleste de ladicte armée, qu'est à 
la soulde, protection et obligation de Sa dicte Ma“ Imp!* et des 
estatz de l'Empire... 


IV. 
Sommaire de ce que l'Empereur écrit à Madame de Parme. 
({bidem. — Mémoires de Grauvelle, t. XXIV, fol. 150-151.) 


Prague, le 9 mars 1567. 


….. Que ayant le Roy d’Espaigne faict dercchief instance 
envers Sa Ma“ Imp'°, par son ambassadeur le S' de Chan- 
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tonnav, pour la publication des mandementz aultresfois par 
ledict S° Roy requis, combien que Sa Ma“ Imp! y trouve 
ancores les mesmes considérations et difficultez désjà par luv 
alléguées, que toutesfois ce nonobstans, pour satisfaire à son 
désir qu'il ha de complaire en tout à Sa Ma" Catholique, elle 
veult en ce postposer ses premières raisons, et accorde la 
publication desdictz mandementz, désirant de tout sou cœur 
qu'iceulx puissent avoir bon effect. 

Mais, comme la demande d'iceulx fust principallement fondée 
de la part de Sa dicte Ma'“ Catholique sur ce que Sa Ma“ Impé- 
riale ne les luy scauroit bonnement refuser pour le respect de 
la Paix publique, icelle dict de scavoir très bien que dessoubz 
la Paix tant de la Religion que prophane estoit seulement 
admise la religion Catholique et la confession Augustane, et 
que la pernicieuse secte de Calvin, à laquelle, selon que Sa Ma" 
Impériale entend, la plus grand part des rebelles adhèrent, est 
forclose et séparée de ladicte Paix publique, et combien qu'il 
soit clérement pourveu par la constitution de la Paix de la 
Religion par les motz ensuyvantz : « que nul estat constraindra 
» l’aultre ny ses subjectz à sa Religion, ny les recevra en sa 
» protection et saulvegarde, maulgré leur supérieur, » et que 
lesdictes parolles s’extendent tant seulement sur la Religion 
Catholique et la confession Augustane, que toutesfois pour estre 
semblablement ordonné et statué par ladicte constitution de la 
Paix de la Religion, quand les subjectz ne vouldroient obéir à 
leurs Magistratz à cause de la Religion ou confession, comment 
l’on devrait procéder contre les désobéissantz, à scavoir : « de 
» leur commander de vendre toutz leurs biens et héritaiges, 
» leur permettant de pouvoir librement sortir hors le pais 
» aveq leurs femmes, enfans et meubles etc.; » et estant le 
bruict par tout l'Empire que une bonne partie de ladicte nou- 
velle Religion n’est pas des calvinistes ny sacramentaires, ains 
font profession de la confession Augustane, que ledict S° Roy 
et ladicte Dame gouvernante peuvent considérer que, s'ilz se 
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voulloient ayder desdictz mandementz en vigeur de la constitu- 
tion de la Paix de la Religion, que la raison requeroit que l’on 
observe aussi réciproquement l'ordonnance cy-dessus men- 
tionnée contre les désobéissantz, sans v procéder rigoreuse- 
ment, et ce tant scullement contre ceux qui sont notoirement 
adhérentz à la confession Augustane, sans estre suspectz de 
quelque aultre secte désjà réprouvée par les estatz de l'Empire. 
Parquoy Sa Ma“ Imp!* ne scauroit obmectre au desvoir de son 
office imperial, de insérer ésdictz mandementz la clausule 
contenant l’asseurance de la part de Sa M'"“ Catholique a 
scavoir : « que Sa dicte Ma“ Imp!° confie que lcdict Seigneur 
» Roy catholique se conduira en cest endroict envers ses sub- 
» jectz comme il conviendra et en conformité de la paix de la 
» Religion et prophane. » 

Et combien que ledict S' Empereur confie que Sa Ma“ Catho- 
lique n'en fera nulle difficulté, attendu que les parolles se 
profèrent par Sa M“ Impériale et non celle du Roy, et qu'elles 
sont simplement fondées sur l'espoir que Sa Ma' Impériale en 
ha, sans aulcune obligation, que toutesfois il en ha bien voulu 
advertir Son Altèze, avant la publication desdictz mandementz, 
la requérant qu'elle le veulle advertir par ung courrier exprès 
s’il luy semble que ledict S' Roy se contentera de l’addition 
desdictz motz; car, si Son Altèze jugeoit que lesdictz motz 
pourroient cy-après causcr quelque aultre sinistre et telle 
interprétation dont Sa Ma“ Catholique pourroit recevoir des- 
plaisir, et peult-estre désireroit, par l'impression d’aultres, 
que lesdictz mandements n’eussent jamais esté depeschéz, 
Sa dicte Ma“ Impériale aimeroit aussi mieulx de surceoir la 
publication d’iceulx que de donner occasion de quelque mes- 
contentement à Sa Ma“ Catholique, pour aultant que Sa Ma“ 
Impériale ne scauroit en ce présent temps tant dangereulx et 
troublé et en ung affaire aultant difficille et chatoulleux, 
obmectre le peu de parolles susdictez que n'obligent ny à 
lung ny à l’aultre. 
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Item que Sa Ma“ Impériale envoye à Son Altèze copie de ce 
qu’elle a escript à l’électeur de Saxen, à cause des practiques 
du conte Ludovic de Nassau, par où Son Altèze pourra com- 
prendre en quelle recommendacion elle ha les affaires de Sa 
Ma“ Catholique. 

Semblablement envoye Sa Ma“ Impériale le double des 
lettres surprinses de Grumbach, par lesquelles se découvrent 
de terribles practiques et conspirations ; et,combien qu’elles 
font aussi entre aultres choses mention de quelques gens de 
guerre que doivent venir en leur secours du Pays-Bas, que 
toutesfois Sa Ma'* tient le tout pour bourdes, comme aussi ce 
qu'il dict du conte de Mansfelt: requérant à Son Altèze de 
vouloir faire tenir l'œil sur Pierre Clarer, et, s’il peult estre 
atrapé, le faire tenir prisonnier, et l'advertir de ce qu’en aura 
succédé et de prendre cest affaire à cœur, comme à chose que 
touche la personne de Sa Ma“ Imp!, ainsi que semblablement 
elle en ha escript au Roy de France. 

S'offrant au surplus d’empescher, de tout son extrême pou- 
voir, que les gens de guerre au siége de Gotha ne viennent ès 
mains desdictz rebelles... 


Philippe II à Thomas Perrenot, seigneur de Chantonay. 


({bidem. — Ambassades de Chantonas, t. IV, fol. 23.) 
Madrid, le 15 mars 1567. 


Monsieur de Chantone..., havemos entendido, por avisos de 
diversas partes, que los confederados y rebeldes de nuestros 
Estados de Fländes, y los que los favorescen y fomentan, traen 
plâticas y negociaciones para tirar à su servicio la gente de 
guerra que al presente està en el cerco sobre Gota, y venir con 
ella contra nucstros Estados de Fländes, y hazer en ellos la 
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invasion y daño que pudieren ; y entendiendo el grande incon- 
veniente que esto seria si passasse adelante, nos ha parescido 
escrivir sobre ello al Emperador, mi hermano, la carta que va 
con esta en Aleman, del tenor que veréÿs por la copia della; y 
ä vos os manudo y encargo que, dändosela, le hableys y le pidays 
de nuestra parle, con muy viva instancia, que tenga la mano en 
este negocio, ordenando à los estados del Imperio, de donde 
es la dicha gente, y à los demas que en esto intervenieren y 
fueren parte, que no passen adelante con tan malas pläticas y 
desiños, hazicndo para esto las diligencias que viere convenir 
y ser necessarias, dândoles à entender à todos quan contra su 
voluntad ha de ser qualquier cosa que intentaren deste género, 
y que se ha de tencr por tan deservido en ello como sy contra 
sus proprias cosas y eslados se hiziesse, pues deve tener en el 
mismo lugar y estimar los nuestros, haviendo entre nosotros 
el deudo, hermandad y amistad tan estrecha como ha}, alar- 
gändoos en esta conformidad con las vivas y eficaces palabras 
que viéredes convenir, y segun la calidad del negocio lu 
requiere’y avisarnos de lo que en ello se huviere hecho, por 
que holgarémos de entenderlo (1). 


ANALYSE. 


Ayant appris que les rebelles des Pays-Bas intriguaient pour attirer 
dans leur parti les troupes actuellement occupées au siége de Gotha, le 
Roi s'est hâté d'écrire à l'Empereur pour le prier d'empècher un tel 
résultat. 11 charge, en outre, Chantonay d'insister auprès de S. M. I. pour 
obtenir qu’elle agisse avec chaleur et énergie dans cette affaire, la consi- 
dérant comme si elle lui était propre, et ne négligeant rien pour détruire 
l'effet des machinations dont il s'agit. 


(1) Dans une autre lettre adressée à Chantonay le 24 avril suivant, le 
Roi le charge de témoigner à l'Empereur toute sa reconuaissance pour le 
zèle qu'il a mis à le servir dans cette affaire. (/bid., fol. 35.) — Note de la 
Commission de Besançon. 
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VI. 


Sommaire de la réponse de la duchesse de Parme à la lettre 
de l’Empereur. 


(Ibidem. — Mémoires de Granvelle, t. XXIV, fol. 151-152). 


Sans lieu, le 22 mars 1567. 


.……. Qu'elle remercie bien humblement à Sa Ma“ Imp!* ses 
bonnes, gratieuses et affcctueuses offres et démonstrations 
qu’elle faict à l'endroict de Sa Ma“ Catholique, tant touchant 
l'accord des mandementz, dont elle ha cesté requise, et les con- 
sidérations qu’elles ha sur iceulx, comme en plusieurs aultres 
choses particulières dont sa lettre faict mention. | 

Et pour respondre à icelle, Son Altèze veult bien advertir 
Sa dicte Ma“, que quant aux susdictz mandementz et la publi- 
cation d’iceulx, que avecq bonne raison elle avoit fondé la 
demande d'iceulx sur la Paix publique de l'Empire et les 
constitutions et ordonnances d'icelluy ; car puisque les Pays- 
Bas, suyvant l’accord faict avec l'Empire par commung consen- 
tement de toutz les estatz en l'an 48 (1), sont recogneuz en fief 
dudict Empire et sont comprins en la protection d'iceluy 
comme aultres estatz et membres, et par ainsy tenuz d’obser- 
ver, guarder et maintenirla dicte Paix publique, qu'il s'ensuyt 
nécessairement (comme aussi il est pourveu audict accord) que 
lesdietz Pays Bas ayent de jouyr des privilèges et advantaiges 
d’icelle, et que nul estat de l’Empire ne leur doibt faire force, 
ny séduyre et esmouvoir à sédition et rebellion les subjectz 
d’iceulx contre leur magistrat légitime ; mais que la journelle 
expérience monstre que aulcungs, et non des moindres estatz 


(1) La Transaction d'Augsbourg. 
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de l’Empire, font ouvertement tout le contraire, à l'instance de 
quelques gens inquietz et ennemys de repos, se servantz de 
l'occasion de la présente adversité ct nécessité desdictz Pays 
Bas, sans leur avoir donné aulcune cause. Et touchant ce qu’il 
semble à Sa Ma“ Imp' que si Sa Ma“ Catholique se vouloit 
servir desdietz mandementz en vigeur de la Paix publicque, 
qu'il fauldra qu'elle se gouverne aussi en cest endroist con- 
forme aux constitutions d’icelle, touchant le chastoy des sub- 
jectz désobéissantz aux affaires de la Religion, que ledict 
accord donne en ce semblablement ordre et mesure, selon 
lequel l’on tient que lesdictz Pays Bas ne sont pas subjectz 
aux ordonnances de l’Empire horsmis celles que touchent les 
contributions particulières, et que pourtant Son Altèze n’ose- 
roit ellc seule, sans le sceu et exprès commandement de Sa 
Ma'* Catholique, se déterminer en choses de si grande impor- 
tance concernant la Paix, tant de la religion que des choses 
politiques, et ce mesmes pour la dangereuse conséquence, pour 
aultant que les Calvinistes se vantent semblablement (soubz 
faulx prétexte) de ladicte confession Augustane pour coulorer 
leur secte réprouvée et décevable. Oultre ce que Sa dicte Ma“ 
Imp'° cognoist la naturelle bonté et doulceur de sondict frère 
le Roy d'Espaigne, et que iceluy, nonobstant qu'il soit esté 
griefvement offensé par ses subjectz rebelles et désobeissantz, 
ne cherche en ce nulle vengeance ny effusion de sang innocent, 
ny guerre non nécessaire, ains seulement l'honneur de Dieu et 
de réduyre le tout à la deue obéyssance, et mesmes aussy des 
moyens par lesquelz les grands désordres et confusion, qu'ont 
succédé, puissent estre restaurez en leurs premiers estat et 
tranquillité par l’advis et ayde des commungs estatz, ainsi 
qu’il s'est suffisament déclairé, ct est délibéré à sa venue de 
mettre le tout ainsi par effect, de sorte que Sa dicte M“ Impé- 
riale peult estre asseuré que Sa Ma'* Catholique, suyvant ce que 
dessus, se conduyra ès affaires de la Religion à l’endroict de ses 
subjectz comme il conviendra et sera de raison; en quoy nul 
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estat de l'Empire pourra justement reprendre Sa Ma“, et 
moings luy donner loy en scs affaires particulières, attendu 
mesmes qu'’icelle jamais ne s’est mceslé en la moindre chose du 
monde du gouvernement d'iceulx, soit ès affaires de la religion 
ou politiques, ny aussy n'ha rien affaire ny aulcune querelle 
avecq aulcung d’eulx, et que pour aultant l’on ne se pourra 
plaincdre de Sa Ma'* Impériale, encorcs qu’elle modére ladicte 
restriction. La supplyant que pour éviter toutes disputes, dont 
mesmes se pourroient servir et ayder, soubz prétexte de la 
nouvelle religion, ceulx qui ont commencé et causé la rebellion 
et les téméraires violences qu’en sont ensuyvics, elle veulle 
modérer ladicte clausule et l'insérer auxdictz mandementz 
selon la forme que s'ensuyt à sçavoir : « que Sa Ma‘* Impé- 
» riale espère ct confie que ledict S' Roy catholique en cest 
» endroict, à cause des troubles ct émotions succédées tou- 
» chant la Belgique, se conduyra envers ses subjectz comme 
» il conviendra ct sera de raison (1). De quoy Son Altèze 
espère que Sa Ma“ Imp' ne fera poinct de difficulté, ains 
ordonnera de faire, sans plus de dilation, despecher et publier 
lesdictz mandementz, ainsi que M. de Chantonnay en fera 
ultérieure instance. 

Que touchant le conte Ludovic de Nassau, qu'elle remercie 
Sa Ma‘ Impériale bien humblement de l’advertissement et du 


(1) La duchesse, dit la commission de Besançon, écrivit dans le même 
sens le 235 mars à Chantonay, le chargeant de solliciter la prompte publi- 
cation du mandement impérial portant défense aux sujets de l'Empire de 
donner aide et secours aux insurgés des Pays-Bas. Dans une deuxième 
dépêche du 20 avril, elle insista pour l'expédition de ces patentes, sans que 
pourtant l'ambassadeur négligeàt celles qai avaient été également deman- 
dées à l'Empereur à l'effet de pouvoir lever en Allemagne dix mille piétons 
et cinq mille chevaux pour le service du Roi catholique. Maximilien refusa 
de modifier son mandement daos le sens indiqué par Marguerite de Parme 
pourquoi, dit celle-ci dans une lettre du 27 avril, à Chantonay. il ne reste 
plus d'observations à faire. (Ambassades de Chantonay, t. V, fol. 1, 2, 8.) 
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bon ordre qu’elle y ha donné, et la supplye d'y vouloir conti- 
nuer, et de donner ordre que non seulement l’on ne permette 
semblables practiques et levées audict conte de Nassau, ny à 
aultres, pour le prouflit et assistence desdictz rebelles, mais 
aussi que iceulx en soient exemplayrement chastyés. 

Que Son Altèze donnera pareillement ordre que si Pierre 
Clarer vicnt au pays, que iceluy soit atrapé et détenu prison- 
nier jusques à ce que Sa Ma“ Imp!* (dise)? ce que l’on en devra 
faire, et qu'elle en tiendra le soing comme Sa M“ désire et 
confie d'elle. 

Que touchant les gens de guerre du Pays Bas dont se vente 
le duc Jchan Fédériq de Saxen et ses adhérentz, qu'elle n'en 
ha jamais sceu à parler, et qu’elle est asseuré que le conte de 
Mansfelt s'excusera luy mesme suffisamment envers Sa Ma! de 
ce que l’on luy impose qu'il soit général des bannis.…. 


VIL. 


Le président Viglius à Thomas Perrenot, seigneur 
de Chantonay. 


({bidem. — Ambassades de Chantonay, t. IV, fol. 33.) 


Bruxelles, le 19 avril 1567. 


Monsieur : Je tiendray volunctiers la main, s'addonnant 
l'occasion, à ce que M° Philippe Torrentius (1) puisse parvenir 
à son désir de la prébende de Saint-Bavon, mais celle qu'est 
vacquente par le trespas de messire Rogue Thys (estant à ma 
disposition) ay je piecà donné à mon frère, qui prétendoit aussi 


(1) Ce Me Philippe Torrentius, gradué en droits, fut élu seulement en 
1514 comme chanoine de Saint-Bavon, et mourut en 1535, le 10 juillet. 
(Note due à M. le chanoine P. Claessens, inspecteur de l'enscignement, 
d'après les manuscrits de Foppens.) 


aa 
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icelle luy compéter par la nomination de Sa Ma“ en vertu de 
l'indult; mais je ne scay si le dict Torrentius est adverty 
comme aulcuns aultres nommez m'ont insinué leurs provi- 
sions prétendans forclore icelluy, et, s’il n’y regarde, au lieu 
d'une prébeude qu'il prétent obtenir, pourroit bien tumber ès 
despens d'ung procès. | 

Quant au bruict qu'est pardelà de Mons’ le prince d’Oranges, 
la vérité est que, le moys passé, après avoir estlé tumultuéz 
ceulx d'Anvers les ungs contre les aultres, ledict prince avecq 
Mons’ le conte d’Hoochstrate feit certain accort entre ceulx du 
magistrat avecq les catholicques et ceulx de la nouvelle reli- 
gion, lequel on a trouvé estrange en court; et, à la vérité, les- 
dictz seigneurs et magistrat ne l’ont excuse sinon sur la néces- 
sité et contruincte qu'ilz veoient devant les yeulx, et pour 
éviter plus grand mal et effusion de sang. Parquoy tost après, 
et mesmes ayans veu le succès de Valenchiennes, le magistrat 
est recourru vers Son Altèze, et se sont les choses menées si 
avant que à la fin lesdictz d'Anvers ont entièrement promis de 
se remectre en l'obéissance de Sa Ma“, et recepvoir telle gar- 
nison que Son Altèze y vouldra mectre; et est-t-on après pour 
mectre l’ordre à ce que la chose s’effectue, selon quoy Son 
Altèze faict son compte de s’y trouver , en personne, et sont jà 
illecq licenciéz les prédicans et ministres nouveaulx, ct une 
grande multitude de calvinistes deslogée , que se sont retirez 
hors du pays. 

Semblablement s’estant treuvé aulcunement altcré ledict 
seigneur prince, pour ces choses et aultres, et mesmes ne 
veuillant attendre la venue du duc d’Albe et de Sa Ma“, s’est 
aussi retiré en sa maison à Breda, et faict son compte de partir 
de brief d’illecq pour tirer vers Allemaigne; abandonnant ses 
gouvernemens et administrations, prennant en partie pour 
excuses de non trouver en sa conscience de pouvoir faire le 
serment que aultres vassaulx et ayans charge sont requis faire 
à Sa Ma de la vouloir servir envers et contre tous. L'on 
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crainct assez que de son alléc ne sortira guéres de bien, et que 
ue s’accroissent les effectz des practiques qu'ont jà piéca mené 
le conte Lodewyeque, son frère, et aultres confédérez, dont 
toutesfvis ledict prince se veult excuser, et dict vouloir Lous- 
jours demeurcr humble serviteur de Sa Ma“. Madame, avecq 
les aultres seigneurs, ont faict tout office pour le réduyre au 
bon chemin, et persuader qu'il voulsit demourcer et pourveoir 
à ses gouvernemnens, selon l'obligation qu’il en a, du moins 
jusques à ce que Sa Ma en fut esté advertye; inais il est tant 
résoulu en son oppinion qu’il ne s'en laisse aulcunnement 
divertir. Et ayant communicqué à Son Altéze ce que m'avez 
escript, elle m'a ordonné de vous en remercyer et pricr que 
si l'on faict là courrir bruict aultrement, vous en véuillez faire 
entendre ce qu'en est, ct obvycr à toutes maulvaises practiques 
que peult estre se brasseront sur ce prétexte; combien que si 
ledict Seigneur prince se despayse, il ouvrira beaulcoup les 
bouches des gens, et pourra estre que l'on en parlera diversé- 
ment. 

S'encheminant le seig" de Noircarmes vers Maestricht, avecq 
le camp qu'a csté devant Valenchiennes, les bourgoois et 
manans ne l'ont voulu attendre, ains ont envoyé devant à Son 
Altèze et à l'Evesque de Liége pour se rendre à leur discrétion, 
selon quoy ledict scign° a mené garnison en ladicte ville, et 
par commissaires des deux coustelz est-t-on après pour mectre 
ordre à y restablir l'obéissance et justice qu’estoit du tout tum- 
bée; ct tire maintenant ledict seig' avecq le camp plus par 
decà, estant ung chacun estonné et csbranlé par le faict de 
Valenchicnnes et Maestricht; et plusieurs villes, suyvant 
l'exemple de cculx d'Anvers, comenchent à se recognoistre. 

Le scig" de Bredcrode est encorcs dedans Amsterdam, et 
amasse tout ce qu'il peult à Vyane ct là autour ; mais, craignant 
que l'on ne le voise aussy visiter, il cherche son appoinctement 
vers Madame, par moyen des contes d'Eshmont et Mansfelt ; 
et je vouldroye que le tout fut bicn appaisé, A tant, etc. 


EN 
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VELL. 


Philippe H à l'empereur Maximilien (\). 


(Jbidem. — Ambassades de Chantonay, t IV, fol. 45 à 48). 


Madrid, le 25 avril 1367. 


Monsieur mon bon frère: j'ay receu la lettre que m'avez 
escript déz Pragc du 7 de mars, cn responce de la mienne 
précédente; et ayant seuffisament entendu le contenu d'icelle 
avec grand soing et attention, par sa relation et translation 
bien particulière, je vous mercie très affectueusement de la 
sincère, bonne et fraternelle affection que démonstrez en 
mon endroit, et semblablement de la sincère et très prudente 
remonstrance, conseil et advis que de sy bon zèle me donnez, 
et tiens le tout aultant chier et en tel estime que la rayson 
veult et ainsy que je suis assheuré qu’il procède de vous; dont, 
oultre plusieurs aultres obligations que pour maintes respectz 
il y a entre nous, je vous en demeure grandement obligé ct 
redevable à vous y correspondre avec toute sincérité, et user 
en vostre endroit de pareille volunté et affection, ainsy que, 
Dieu aydant, quant l'occasion se présentera je suis délibéré 
de monstrer par effect, de sorte que vous, avec tout le monde, 
congnoistrez que je ne vous porte pas moindre affection, nv 
feray moings pour vous que vous faictes pour may. 

Et premièrement, touchant ce qu’il vous semble convenir et 
estre requis que, selon la constante et parfaicte amitié, confi- 
dence et correspondance qu’il y a entre nous, que nous traic- 
tions par ensemble ouvertement et franchement, ct déclairions 
l'ung à l'aultre rondement ce qu’il y a partout, et que suivant 
ce vous me déclairez simplement et confidamment vostre 
opinion et advis; je vous remercie très cordialement le bon 


(1) Traduction contemporaine « de mot à aultre selon le style de la 
langue française. » 
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debvoir que faictes en cest endroit, en quoy vous usez très 
bien et comme il convicnt et selon que la parfaicte amitié 
qu'il y a entre nous le requiert; ce que (sans la griefvement 
blesser et offendre) l'on ne scauroit aucunement délaisser, et 
non seulement n'en ay reçeu aucun desplaisir ains plustôt ung 
singulier contentement, vous priant bien fort, Monsieur mon 
bon frère, que veullez continuer de faire cy-après le mesme, 
et sy vous voyez et congnoissez choses dont me pourroit en- 
suivre préjudice, dangier et dommaige, ou au contraire que 
ce fut pour mon bien et prouflit de m'en advertir confidam- 
ment, et trouverez en mon endroit à jamais pareillement toute 
bonne correspondance. 

Et quant à ce que, par plusieurs remonstrances des évidens 
dangiers et inconvéniens qu'en deppendent, vous me suadez 
de laisser la rigueur et me conseillez de suivre la doulceur, 
vous usez semblablement en ce comme il convient et très 
prudamment; et quant à moy, non seulement doiz maintenant 
je suis délibéré d’ensuivre en ce vostre bon et saige conseil et 
advis, aultant qu'il sera possible, mais aussy auparavant sui- 
vant mon naturel, tant congneu par tout le monde en toutes 
mes actions précédentes, mon intention ne fut jamais aultre, 
laquelle vous aurez souflisamment entendu tant par ce que 
auparavant je vous en ay escript, que aussy par la déclaration 
que j'en ay fait aux Electeurs et princes d'Allemagne; à quoy, 
pour éviter prolixité je me remectz derechief, et dont vous 
povez et debvez estre assheuré et prendre confidence en moy 
que je me conduirav en tout selon ce, et comme il conviendra, 
de sorte que tant vous, et lesdietz Électeurs et princes, que 
tout aultre de jugement entier et sain, aurez occasion d'en 
recepvoir raysonnable consentement. 

Et sy m’a esté fort agréable d'entendre que vous vous con- 
formez avec ma délibération quant à faire plus grande provi- 
sion de gens de guerre, et la trouvez non sculement à propos 
mais aussy nécessaire; à l’occasion de quoy je vous remercie 
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le bon office que faictes en ce, m'octroyant tant voluntairement 
et libéralement et de sy bon cœur voz patentes pour les levées, 
et mesmes y obmectant la réservation de voz pays patrimo- 
niaux et de ceulx de mes cousins, voz frères; et s’y pour- 
voyeray et donneray ordre, selon vostre confidence et mes: 
_ premières offres et promesse, que voz dictz pays et ceulx de 
voz frères demeureront aultant qu'il sera possible exemptz et 
libres desdictes levées, et que, contre vostre bou gré et celluy 
de voz dictz frères, ils ne seront desgarniz de la provision de 
gens de pied dont vous pourriez avoir affaire contre le Turcq, 
ne füt que vous mesmes en fussiez content pour avancer mes 
affaires, selon que désja j'ay ordonné qu'il soit ainsy enchargé. 
à mes coronelz et capitaines, et leur deffendre très expres- 
sunment qu'en ce ilz ne facent aucune faulte ; sur quoy vous 
vous povez reposer. 

Mais touchant les mandemens que je vous ay demandé, afin 
qu'il vous pleut de les publier en l'Empire, pour empescher et 
rompre les practiques des adversaires et levées que se font à 
l'advantaige de mes subjectz rebelles et à mon préjudice, j'ay 
souffisament entendu la partieulière déclaracion et informa- 
tion que me faictes de toutes les considérations que s’y pré- 
sentent, ensemble vostre advis et offre, et recognois en cecy, - 
comme en tout le surplus, vostre bonne et singulière volunté. 
et affection, dont je vous remercie aultant cordiallement que. 
faire se peult, ct signament pour ce que nonobstant toutes et 
quantes difficultez que s’y offrent, selon que vous les repré- 
sentez avec les inconvéniens et fascheries que vous en pour- 
roient succéder, postposant pour mon respect vostre particu- 
licr à mes affaires, vous estes condescendu à les accorder, 
encoires que ce soil avec certaine clausule. 

Et combien que je tiens et estime beaucop ceste gratifica- 
tion, et vous en demeure grandement obligé, toutesfois ayant. 
songneusement et intentimement considéré et poysé les motz. 
de ladicte clausule, assavoir « que vous estes assheuré que de 
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» mon coustel je me gouverneray envers mes subjectz comme 
» il conviendra, et conforme à la Paix de la Religion et pro- 
foyr dudict bénéfice de la Paix publicque, et que ledict traité 
» fane, » je m'en trouve en notable doubte et perplexité, 
d’eultant que vous dictez ne pouvoir obmectre ladicte clause 
pour les raisons par vous alléguées, de sorte que je ne scay sy 
je les doibz accepter, ou ce que je doibz faire en ceste en- 
droict; car ayant principallement espéré, voyres faict mon 
compte, selon que par ci-devant vous a esté plus amplement 
remonstré tant par moy-mesme que par Madame, ma bonne 
sœur, la duchesse de Parme, et signamment par ses dernières 
lettres du 22° de mars, que comme membre et non le moindre 
cstat de l'Empire, estant expressément comprins soubz la Paix 
publicque, j'eussc peu en ceste présente et tant urgente et ma- 
nifeste nécessité et dangier obtenir lesdicts mandements, tant 


seulement en vertu de ladicte Paix publique profane et des 


constitutions qui la concernent, pour par icceulx deffendre, 
détourner et empescher toutes les violences, offences et in- 
justes invasions que quelques ungs dedans l’Empire voul- 
droyent brasser contre moy ct mes pays, soit publicquement, 
ou en secrct, et directement ou indirectement, ou attenter et 
practicquer quelque aultre chose à moa préjudice, et ce libre- 
ment, simplement ct sans aucune condition ou ultérieure con- 
sidératian, de sorte que j'eusse participé ct joy du bénéfice et 
priviléges de ladicte Paix publicque comme aultres estatz de 
l'Empire, mesmes contribuant avec eulx, et non pas peu, aux 
charges ct contributions d’icelluy, ce que me faisait croire que 
l’on me dheust avoir peu octroyer lesdits mandements sim- 
ples, et sans cntremestre le faict de la manifeste et notoire 
rébellion de mes subjectz fourvoyez avec les affaires de la reli- 
gion que sont choses du tout séparées; actendu mesmes qu'il 
est clair et notoire que ladicte rébellion n'a en soy-mesme 
riens affaire avec le faict de la religion, nonobstant tous le 


prétext ct couleur que les malveillans et aultres gens pervers 
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et inquietz en vouldroiïcnt prendre. Car, puis qu'en vertu du 
traicté et de l'accord fait l'an 48 entre les estats de l'Empire et 
mes ditz Pays-Bas, avec toutc raison je debvroiz en tous cas 
a esté fait longtamps auparavant et premier que l’on ait traicté 
ou conclud chose touchant la Paix de la religion, il s'ensuit 
nécessairement qu'icelle ayant esté ordonnée longuement 
après, ne peult ny me doibt aucunement obliger, ny avec 
rayson prescripre et donner loy et ordre, comme je me doibz 
gouverner allendroict de mes subjectz, attendu que touchant 
les recès et ordonnances faictes à cause de ladicte Paix de la 
religion, il est de soy-mesme notoire et manifeste, et ne se 
peult nyer qu'icelles ne me touchent ny comprengnent aucu- 
nement, et que ny moy ny mes dictz pays sommes en nulle 
manière que ce soit subjectz ny obligez audit récès, ny sembla- 
blement aux constitutions ou à l’ordre ct forme que peuvent 
estre prescript par iceulx, déclairans comme chascun estat se 
doibt gouverner en telz cas envers ses subjectz : car, quant à ce 
que de ma part vous a esté allégué quant à ladicte Paix de la 
religion, l’on ne s'en est pas servy, ny y a esté prins de ma 
part autrement pied et fondement que secondairement, et er 
abundanti par forme d’allégation, en cas et pour auctant que 
l'on en vouldroit prendre, bien que du tout impertinemment, 
prétexte contre moy, ainsy que pareillement ne sommes obli- 
gez à aucuns aultres récès ct ordonnances dudict Empire, 
autrement qu'il est contenu par ledict traicté de l'an 48. 

Et combien qu’il soit vray, et se comprend et cntend de soÿ- 
mesme, suivant ce que vous-mesines déclairez, que par le con- 
tenu de Jadicte clausule ne sc peult nullement inférer que 
jen demeurasse obligé, puisque telz motz ne sont par moy 
proférez, ains par vous tant seulement et fondez simplement 
sur l'espoir que vous en avez, et aussy que nulles personnes, 
les interprétant comme jugez sincères et équitables, les sçau- 
ront autrement entendre ny interpréter, comme n'eslans 
parolles aptes et bastantes pour en son endroit produire quel- 
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que obligation; toutesfois je ne me trouve sans juste cause 
fort perplex en ceste doubte et sollicitude, puisqu'il nc man- 
queront point de gens pervers, inquietz ct ennemys de repoz, 
et mesmes de mes malveillans, selon que par expérience l'on a 
congneu du passé, quy ne perdent nulle occasion ct appro- 
prient cet accommodent le tout, tant peu que ce soit, à leur 
advantaige et prouffit, ct au contraire tournent toutes choses 
à mon préjudice, lesquelz pourroient dresser sur ce des sinis- 
tres et indeues interprétations tendantes à dangereuse et 
dommageable conséquence; et ce davantaige (encoires que 
au demeurant ilz n’en scauroient tirer et sacquer autre sens) 
tant pour ce que lesdictz mandemens auroïient esté sollicitez 
de ma part et publiez par vous à mon instance, comme par 
moy acceptez, qu’aussy pour autant que lesditz motz y 
seroient proférez par vostre propre personne, ce que ce 
pourroit prendre comme chose par vous conditionnée, et non 
pas pour ung simple espoir, comme en aultres semblables 
choses est advenu par ci-devant par plusieurs fois, et que par 
effect l’on a veu deshonetement publier aultres choses iniques 
et faulces par escriptz ineptes, séditieux et mal fondez, à mon 
désauvantaige et préjudice, pour calomnier et empescher mes 
actions justes et raysonnables, et coulorer leurs insolences, 
rébellion et mesfaictz. 

Et pour ce que, actendu les susdictez raysons et considéra- 
tions, je ne me scauroye encoires bonnement résouldre de 
accepter lesditz mandemens avec ladicte clausule, ains me 
semble (soubz correction) qu’il sera meilleur et beaucoup plus. 
expédicnt de le surseoir quelque tamps, je vous prie, Monsieur 
mon bon frère, que sy ladicte publication n’a désja csté faicte 
(comme j'espère qu’elle n'aura esté) il vous plaise de tenir la 
main afin qu'elle ne se face pas encoires, ains faire garder les- 
dictz mandemens jusques à ce que j’aye plus avant pensé ct 
délibéré sur ce fait, et que vous soyez adverty de mon ulté- 
rieure délibération et intention sur ce point. Car, puis comme 
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vous mesmes représentez, qu'en considération tant de l’expé- 
rience du passé que des advertissemens que l’on a de tous 
voustelz des mauvaises practiques et dangereuses emprinses 
que plusieurs doivent avoir sur main contre moy, il fait à 
craindre que desdictz mandemens ne s'en suivra pas le fruict 
ct effect désiré et selon quele besoing le requiert, j'aymeroys 
miculx, en une chose tant hazardeuse et de sy dangereuse con- 
séquence, perdre le prouffict que je pourroys espérer desdictz 
mandemens, (encoires qu’ilz ne seroient du tout sans fruict et 
effect) que me servir et ayder d’iceulx, demeurant avec une 
tant griefve et hazardeuse arrière-pensée que lesdictz sinistres 
interprétacions ne pourroient causer, sy d’adventure vosire 
bon plaisir n’estoit, en considération des raysons susdictez, de 
les faire dépescher simplement sans ladicte clause et restric- 
tion, comme je les ay demandé; ou sy vous trouvez que ne 
povez délaisser d'y adjouster quelque clause (en quoy. toutes- 
fois je ne vous vouldroye importuner, pour non vous presser 
de faire chose que vous pourroit venir à regret, ou sc répule- 
roit estre contre vostre debvoir), au moings que ladicte clause 
y soit mise et insérée ainsy simplement : « que vous confez 
» que j'en uscray totallement comme il appartiendra, » comme 
aussy est entiérement mon intention de faire suivant ce qu'au- 
paravant en avez csté souffisamment informé. Ce que toutef- 
fois je remectz du tout à vostre bon plaisir et commodité; et, 
oires que je laisse le tout à vostre disposition et bonne volunté, 
pour en user selon qu'il vous scmblera convenir pour le 
mieulx, ce néantimoings je vous remercie aultant que faire se 
peult de vostre dict bon office, et de ce que vous estes con- 
descendu d'y faire si volontairement; et par ainsy, pour autant 
qu'il m'en enporte, n'ay voulu différer plus longuement de 
dépescher vers vous vostre courrier, porteur de ceste, avec 
ceste. même responce, afin que vous en puissiez prendre réso- 
lution et ordonner les choses selon cc. 

Au surplus, Monsieur mon bon frére, j'ay entendu punc- 
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tuellement vostre advis sur le chemin que je pourray prendre 
plus commodément et avec plus grande sheurté pour me 
transporter en mes dictz Pays-Bas, et y penseray davantaige; 
et, après avoir meurement considéré ct poysé toutes les cir- 
constances et commoditez qu’il y a en cest endroit, je vous 
advertiray tousjours en diligence de la finale résolution que 
j'y prendray. Et cependant je vous remercie bien fort du soing 
et grande diligence qu'avez rendu sur ce, et de vostre bon 
advis ct conseil que m'en donnez, comme pareillement de la 
songneuse et diligente sollicitude dont avez usé, et la bonne 
provision et ordre que vous y avez fait et donné, de vostre 
propre mouvement et avant que d'en avoir esté requiz de ma 
part, tant touchant les malicicuses, injustes, indheues et dan- 
gereuses practicques du conte Loys de Nassau (lequel de pure 
insolence et deshontéement, par toutes les voyes indeues qu'il 
peult trouver se veult entremectre et haulser contre mov, 
sans aucune cause, droict et raison, n'estant ny mon vassal ny 
serviteur ny ayant, autrement nulle cause quelle qu'elle soit de 
se mesler de mes affaires ou ceulx de mes dictz pays, lesquelz 
ne le touchent de riens que ce soit), qu’aussy quant à Hames 
mentionné par voz lettres; ct trouve et congnois par ce par- 
faictement le grand et fraterncl soing qu’avez de mes affaires 
et de ce que me touche, non moings que moy-mesme, et enfin 
la vraye et cordialle affection, grande fidélité et bon zèle que 
me portez en tout et par tout, avec telle perfection que de 
rayson je me sens estre tenu et obligé d'user de semblable 
correspondence et sincère revenche en vostre endroit, ainsy 
qu'à toutes occasions je suis prest de faire de tout mon povoir, 
et de le donner à congnoistre par œuvre sincèrement ct en- 
tiérement. Sur quoy vous vous povez reposer et fier : car je 
tiens, comme vous cscripvez, que ceste réciproque affection est 
non seulement le seul chemin, et le meilleur et plus expédient 
moyen pour dheuement conserver en son entier et maintenir 
nostre mayson d’Austrice, mais aussy très nécessaire et tant 
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requise que, sans une pareille sincère correspondance et fidèle 
concorde, et sy nous ne nous aymons, aydons cet assistons 
lung à l'aultre mutuellement et réciproquement, pourrons- 
nous durcr et soustenir l'effort de noz enemys et malveillans 
et aultres adversitez; et pourtant il n’y aura samblablement 
de mon coustel jamais faulte en cecy. Vous requérant de vou- 
loir aussy ci-après prendre songneusement garde, quant 
ausdict de Nassau et Hames (lequel sans doubte ne s’est pas 
trouvé au camp de Gotha pour Île mieulx, actendu ce qu’aupa- 
ravant il a attenté à mon préjudice contre son debvoir ct 
obligation), qu’aussy de tous autres suborneurs contraires à 
moy, ct faire tout bon office cy-après, pour non seulement, par 
tous moyens convenables ct ydoines, détourner et empescher 
leurs malhcureuses ct dangereuses practicques, mais aussy les 
faire, aultant qu’il sera possible, rigoreusement ct exemplaire- 
ment chastier, ct donner partout tel ordre que suivant ce que 
par ci-devant vous en ay requis par ma derniére lettre du xin° de 
mars, laquelle vous aurez recceu depuis, il ne m'advienne, ou 
à mes pays et loyaulx et obéissans subjectz en iceulx, quelque 
désastre et dommaige du siége de Gotha ct de la présente 
guerre d'exécution du Saint-Empire, ainsy que je scay certaine- 
ment et suis par trap assheuré que de vostre coustel procu- 
rerez soigneusement ct fidèlement tout ce que me peult venir 
à prouffict et advantaige, et cmpescherez et deschasscrez de 
tout vostre extrême povoir le contraire. En quoy, Monsieur 
mon bon frère, vous m'obligerez d’avoir souvenance à jamais 
du bon et singulier tour d'amitié que vous me monstrerez en 
ceste présente occasion, et de la parfaicte et sincère fratternité 
dont vous usez en mon endroit, laquelle je recongnoistray et 
desserviray envers vous de mesme affection et zèle, toutes et 
quantes fois que l'occasion se présentera. Et à tant me recom- 
mandant bien cordiallement, etc. 
De Madrid, le xxv° jour d'apvril 1567. 
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IX. 
Négociations de l’Angleterre pour la restitution de Calais. 


(Ibidem. — Mémoires de Granvelle, t. XXIV, fol. 278-279) 
Avr il9507. 


Le sieur de Smith (1), envoyé de la Royne d'Angleterre, 
accompagné du sieur de Norroys (2), ambassadeur de ladicte 
dame, résident en France, vint le xxix° jour d'apvril MV<LX VI, 
trouver le Roy à Saint-Maur, auquel il feit entendre : que 
voyant la Royne, sa maistresse, les huict ans passez dedans 
lesquels par le traicté dernièrement faict au Chasteau-Cani- 
bresiz entre le feu Roy Henry, son père, et ladicte dame, Callaiz 
luy doibt estre rendu, elle avoit dépesché le sicur de Winter 
son visadmiral et ledit Smith aussy pour venir audit Callaiz en 
demander la restitution. Auquel licu ilz n’auroient trouvé per- 
sonne qui les auroit oys, de sorte que, suivant la charge qu'il 
avoit de sadicte maistresse, il estoit passé plus oultre, et venu 
devers Sa Majesté la requérir en vertu dudict traicté de la res- 
titution de ladite place. 

La responce du Roy fut qu'il s'ébahissoit grandement de 
ceste demande, d'autant qu'il avoit tousjours estimé ct tenoit 
pour certain, veu les choses passées depuis ledit traicté, qu’elle 
n’y avoit plus rien, et luy sembloit qu’il n'en falloit plus parler 
mais seullement de l’entretènement de la bonne paix et amÿtic 
qui estoit entre eulx, en laquelle Sa Majesté désiroit continuer 
et faire cognoistre à ladicte dame, sa maistresse, l'envie qu'il a 
de luy demeurer bon et parfaict amy et frère. Que néant- 


(1) Sir Thomas Smith, doyen de Carliste et prévôt d'Eton, nomme en 
1371 secrétaire d’État, mort en 1577. Ce personnage avait négocié en 1564 
le traité de Troyes. (Duc d'Aumale, Histoire des Princes de Conde.) 

(2) Sir Harry Norreys, créé lord Norreys en 1589. Il avait naguère 
remplacé Smith comme ambassadeur d'Élisabeth, et avait été reçu comme 
tel, par le Roi de France, en février 1567. {bidem, pp. 288-351. 
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moings, s'il ne se contentoit de ceste responce et en voulloit 
sçavoir les raisons plus particulières, il feroit entendre à son 
conseil ce que ledit ambassadeur luy avoit dict, et luy mesme 
y seroit oy s'il voulloit, ouquel on luy en PAneroil plus 
amplement. 

Là-dessus se retirèrent lesdictz ambassadeurs; et ayant 
communicqué aux princes de son sang et seigneurs de son 
dict conscil là assemblez, fut advisé d’entendre plus particulié- 
ment dudit sieur Smith ce qu'il auroit à dire là-dessus, lequel 
retourné qu'il fut, commença à remonstrer que par ledit 
traicté le Roy, comme successeur à ceste couronne, estoit tenu 
rendre ladite ville de Callaiz, laquelle il avoit charge de sa 
maistresse de demander, et le sommer d'y satisfaire. Et allégua 
plusieurs raisons pour conforter ladicte demande, touttes fon- 
dées sur ledit traicté; entre autres que si on voulloit prétendre 
quelque innovation, faicte audict traicté, c'estoit du costé du 
Roy que l'on v avoit commencé, alléguant les armoiries prises 
d'Angleterre par la Royne d’Escosse, vivant le Roy Françoys 
son mari, ce qu’il avoit toléré; aussy que sadicte maistresse 
avoit plusieurs lettres interceptécs par où se verra que les 
cappitaines et gens de guerre Françoys, qui estoient lors en 
Escosse, n’avoient pas seullement charge de conserver ledict 
pays, mais aussy d'entreprendre sur le royaume d'Angleterre, 
par où elle prétend que linnovation premiére est du costé 
du Roy. 

Il Juy fust respondu par Mons’ le chancelier (1), que, ledict 
traicté bien entendu, il se veoyt clairement qu'elle estoil 
descheue de ce qu'elle prétendoit audict Callaiz, en ce qu’il 
porte que celluy qui commencera à attenter par armes est 
excluz et privé de tout droict. Qu'il estoit clair et sans diffi- 
culté que, sc saisissant du Hâvre-de-grâce, elle estoit tumhée 
en la peine dudict traicté. De fonder l'innovation de nostre 
costé pour les armoiries prises par ladicte Royne d’Escosse, 


(1) De l'Hospital. 
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c'estoit chose qui ne regardoit poinct le Roy et ne le touchoit 
aucunement ; qu'il falloit qu'ilz s'en adressassent à Elle si raison 
y avoit. Et encoires, quant il fauldroit commencer de ce temps- 
là à regarder qui auroit failly le premier, il se trouveroit que 
ce scroit ladicte dame Royne d’Angicterre, d'autant que l'on 
scavoit bien le secours, faveur et assistance de gens, d'argent, 
artillerie ct munitions qu’elle avoit envoyez audict pays pour 
deffendre les Escussois, lors ses subjectz désobéissans, ct pour 
lesquelz chastier ct remectre en obéissance Sa Majesté avoit 
envoyé ses forces par de là, et non à aultre occasion; en quoy 
ilz furent empeschez par l'armée que y avoit par mer et par 
terre ladicte dame Royne d'Angleterre, qui mesme tint la ville 
du petit Lict (1) longuement assiégée, par où elle faisoit ouverte 
déclaration d’hostilité au contraire dudict traicté de Cambresis, 
et par ce moyen pcrdroit le droict que ledict traicté luy laissoit 
sur ledict Callaiz. Quant ausdictes lettres interceptées, quant 
il y en auroit de telle substance, que non, d’autant que l’on 
sçait que jamais le Roy n'euist ceste intencion, ce seroit ung 
fondement qui ne scroit assiz que sur opinion, et ledict 
traicté parle clairement quant il dict par armes, ainsi qu'il 
s’est veu que, du coslé de ladicte dame Royne d'Angleterre, 
clle a faict audict pays d’Escosse, et depuis au Iâvre-de-grâce 
et à Roucn mesmes, où beaucop de ses subjcetz furent trouvez 
à la reprinse de ladicte ville de Rouen. 

Pour davantaige justifier audict sir Smith ce qui regarde le 
faict d'Escosse, Sa Majesté voullut que l’évesque de Vallence (2) 
luy touchast particulièrement ce qu'il en scavoit, comme celluy 
qui y fust lors envoyé et demeura par delà jusques à la réso- 
lution des choses; lequel déclaira que la principale occasion, 
pour laquelle il y alla, estoit pour oster à ladicte dame Royÿne 
d’Angicterre la suspecon qu’elle disoit avoir des forces de 


(1) Leith. 
(2) Jean de Montiue, ambassadeur en Écosse lurs de l'expédition de 
Montalembert d'Essé en 1558. 
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l'rance, offrant si elle en voulloit faire retirer ses gens de 
faire revenir les Françoys, qui y estoicnt, après que l’obéis- 
sance y seroit rendue, y laissant seullement nombre suffisant 
et nécessaire pour la garde des places fortes. Mais, comme long- 
temps auparavant elle avoit traicté avecq lesdictz Escossois 
tumultuans, elle ne voulut recepvoir aucune condition, jusques 
à ce que finablement elle les réduisit avecq la faveur desdictz 
Escossois et l’armée grosse qu'elle y avoit dedans le petit Lict, 
ct les y tint assiégez l'espace de deux mois et jusques au 
traicié qui y fust faict, par où ilz furent constrainetz de re- 
tourner et laisser ledict pays en la puissance desdiz rebelles, 
lequel traicté ne fut néantmoings poinct ratiffié par ledict Roy 
Françoys, d'aultant que lesdictz Escossois debvoient envoier 
devers Sa Majesté dedans certain temps après, ce qu'ilz 
ne firent, et cependant intervint son décès, de manière que 
ladicte Royne d'Angleterre, quant il luy pourroit servir, ne 
s'en sçauroit ayder, n'ayant pas esté approuvé du prince, par 
la mort duquel nous demeurons deschargez de ce qui concerne 
ledict royaume d’Escosse. | | 

Ledict sieur Smith, laissant à part ledict faict d'Escosse, 
retournoit tousjours sur l'obligation dudict traicté de Cam- 
bresis, disant que la Royne se pouvoit raisonnablement excuser 
de la restitution de ladicte ville de Callaiz, d'autant que ce que 
la Royne d'Angleterre avoit faict,s’impatronisant dudict Hävre- 
de-Grâce, n'avoit esté que pour le bien de ces affaires, et le 
luy conserver ès troubles dont son royaume estoit travaillé, 
faisant en cest endroict l'office que les princes amyz doibvent 
à leurs voisins jeusnes et en affliction, comme avoit assez 
déclairé par plusieurs escriptz qu'elle avoit faict publier. Insis- 
tant tousjours à ladicte restitution, et davantaige à la peine de 
cineq cens mille escuz portez par ledict traicté au cas de 
reffuz. A quoy luy fust réplicqué : qu’elle avoit fort mal fuiet 
paroistre qu’elle avoit telle volunté en l'exécution de ladicte 
sicnne publication; car, comme il eu pleu à Dieu pacifier ce 
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royaume, et ung chascun retourné cn l’obéyssance accous- 
tumée du Roy, elle avoit csté requise de départir dudict 
Hävre (1) ct en retirer ses forces, pour lequel effect furent 
envoyez par Sa Majesté plusieurs bons personnaiges devers 
elle. Mais, au lieu d'y satisfaire, elle en fit sortir tous les Fran- 
coys qui estoient dedans, renforcer garnison qu'elle y avoit de 
plus grand nombre d'hommes, d'artillerie et munitions pres- 
que incroyable, et telles de touttes armes, esquipaige de che- 
vaulx et autres provisions de vivres, qu'elle Jaissoit assez à 
penser qu'elle n’avoit pas seullement volunté de se contenter 
dudict Hâvre, mais d’estendre ses aisles plus avant, se laissant 
entendre qu'elle le gardoit en attendant que on luy euist faict 
raison dudict Callaiz. Faisant tacitement congnoistre par là 
qu’elle véoyt bien avoir du tout perdu ledict Callaiz, et en 
voulloit faire ung nouveau dudict Havre, où elle s’opiniätra 
tellement que le Roy fut contrainct y envoyer une armée qui 
tint ledict Hävre longuement assiégé, non pas trop cstroicte- 
ment, en espérance qu’elle se recognoistroit et les choses v 
passeroient plus doulcement; ce qui n'y prouffita de riens, de 
sorte que Sa Majesté y feit marcher Mons’ le Connestable, en 
intention de le suivre en personne; mais il advanca tellement 
l'affaire que ceulx de dedans, qui estoient au nombre de plus 
de six mille hommes, se véoyantz prestz d'estre forcez, s’ac- 
commodérent à le rendre (2). En quoy ilz furent gratieuse- 
ment et favorablement, pour le respect de ladicte Royne de 
laquelle le Roy a tousjours heu l'amictié en recommandation, 
traictez; par où tout le monde peult juger si elle a raison au 
présent de venir demander ledict Callaiz, qui est ung vray 
héritaige et patrimoine de la couronne de France, détenu, 
comme chaseun scait, sans aulcung droict que de la force; que 


(1) Sur cette question du Havre-de-Grâce on trouve assez de détails 
dans l'Appendice du tome ! de la Correspondance du cardina! de Gran- 
velle. 

(2) En 1565. 
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ce n'est riens du leur, ne conqueste faicte sur eulx, mais 
chose remise cn son ancienne et naturelle obéyssance, fort 
eslongnée d'eulx que Dicu a divinement bornez et séparez de 
nous, aiant voulu par le succès des choses, ainsi que dict cy- 
dessus, passées, oster toute occasion de guerre et querelle à 
J'advenir entre ces deux nations, et assurer le moyen de faire 
durer perpétuellement entre eulx la bonne paix et amytié , qui 
qui y est, que Sa Majcsté désire conserver de sa part, encoires 
qu'il euist assez d'occasion de demander à ladicte Royne récom- 
pense des grans fraiz et despens qu'il a esté contrainct de 
faire pour le recouvrement dudict Hävre et aultres dom- 
maiges par luy souffertz, dont il ne veult faire aucune in- 
stance, mais À tout cela préfère l’amytié de ladicte dame, 
laquelle le Roy s’asseure que, aiant bien considéré ces raisons, 
demourra satisfaicte et en non moindre désir de conserver 
l'amictié et bonne intelligence de Sa dicte Majesté. 

Ne fut aussi oublié faire entendre audict sieur Smith que 
ledict traicté porte que l'on ne pourra retirer, supporter, ne 
favoriser les subjectz l'ung de l'aultre prince sans contravention 
dudict traicté, et que ladicte Royne d'Angleterre sçait bien ce 
qu’elle a faict à l’endroict des Escossois, aussy combien des 
François elle a retenuz et reccllez en son royaume, fugitifz et 
proscriptz, sans qu’elle les syt jamais voulu rendre, quelque 
instance et interpellation qui luy en eust esté faicte de la part 
de Sa Majesté; qui sont touttes choses qui empirent sa cause, 
comme il est aisé à juger (!). 


(1) Note de la commission de Besançon : 

« Par suite de cette réclamation, Élisabeth fit à l'Espagne toutes sortes 
d'avances , entre autres celle de permettre à l’ambassadeur de Philippe Il 
d'admettre dans sa chapelle les catholiques anglais. » 

« La reyna ya sufre y permite que los calélicos puedau oyr missa en 
» casa del embaxador de S. M., lo qual äntes no suffriva, y van tantos à 
» oyr la missa que claramente se conosce ser allÿ aun muchos calo- 
» Jicos. » Le protonotaire Castillo au cardinal de Granvelle, de Louvain, 
27 juin 1567. (Mém. de Gr., XXV, 55.) 
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X. 


La substance de la proposition faicte à Son Altëèze la duchesse 
de Parme pur les députez de aulcuns électeurs et princes 
d’Allemaigne (1). 


(Mémoires de Granvelle, t. XXII, fol. 102-104.) 


Sans date, vers le 20 mai 1567. 


Comment Son Altèze pourrait encoires avoir souvenance de 
ce que icelle avoit par cy-devant escript à la plus grand part 
des princes d'Allemaigne, et quelle responce icelle avoit eu 
d’eulx, de sorte qu'ilz ont conçeu telle opinion : puisque les 
subjectz de pardecà se avoient réferé à la confession Augus- 
tane, que l’on auroit trouvé les mesmes moyens, aultresfois 
mis en avant ès aultres royaulmes et pays, pour l’appaisement 
de la religion. 

Mais comme les gens de guerre ne sont pas encoires licen- 
ciez, ains que l’on les a reprins derechief en wartgelt, il 
samble que les affaires de pardecà ne tendent à la paix et 
tranquillité, mais que par le moyen des armes l’on veulle con- 
straindre les confessionistes à l’obéissance papale. 

Et combien qu’il peult estre advenu en ces comotions, par 
l'inspiration du diable, ennemy de la vérité, quelque désordre 
dont le prince pourroit estre.offencé, et que d’aultre part l’on 
trouveroit aucuns estans décliné de l'Église Romaine à la con- 
fession Augustane, qu'ilz n’estoient encoires du tout asseuré 
d'icelle ; 

Si est-ce que l’on treuve que cecy ne procédoit des supé- 
rieurs, cstats et aultres principaulx personnaiges, ains la plus 


(1) Ces princes étaient Auguste, électeur de Saxe, Joachim, électeur de 
Brandebourg, Christophe, duc de Wurtemberg, Guillaume, landgrave de 
Hesse, Charles, marquis de Bade, Georges-Frédéric, marquis de Braude- 
bourg. Leurs députés arrivèrent à Bruxelles le 15 mai et ils repartirent 
le 25. 
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part par l'ignorant peuple, et mesmement par les menasses de 
l'inquisition Espagnole, et que l’on ne permect les presches du 
sainct Évangile et la lecture des livres des professeurs de 
ladiete confession Augustane. 

Puis doncques que une grande partie des subjectz par deçà 
ont acceptez la confession Augustane, selon les articles de leur 
escript imprimé et ratifié par lesdietz confessionistes, et que 
les aultres n’estans encoires du tout instruictz se vouldroient 
aussi voluntiers accommoder en choses concernans la foy et 
conscience, comme jlz se sont nouvellement déclairez par 
escript, ilz vouldroient espérer que avec ce temps ilz seroient 
aussi réduictz à la congnoissance de la vraye parolle de Dicu : 
de manière que l'on les debvroit recognoistre par membre de 
ladicte confession et les favoriser non plus ny moins que les 
aultres. 

Quoy considéré, et mesmement estant lesdictz princes requis 
à la dernière diette impériale par les puvres gens de par deçà, 
de leur vouloir assister avec conseil et avde raisonnable, et 
que l’on treuve par la requeste présentée que les principaux 
estatz, villes ct subjectz de par deçà se submectent à l’obéys- 
sance deuc, sans mouvoir quelques garboulles; 

Lesdictz princes sont estez meuz par compassion et, pour 
éviter l'effusion de sang ct ultérieure commotion, d'y intercé- 
der pour ces povres gens ; à cause de quoy ils sont esté d'inten- 
tion d'envoyer leurs députez vers Sa Majesté, en Espaigne, ce 
que a esté obmis pour plusieurs considéralions ; ayant toutes- 
fois faict leur office, par lectres missives, dont ilz exhibent 
copie, et quant et quant envoyez leursdictz députez vers Son 
Altèze, espérant que Sa dicte Majesté, ny Son Altèze, ne pré- 
tendront ceste leur intercession de maulvaise part, ven qu’icelle 
procède seullement pour radressement de la paix et pacifica- 
tion des troubles de par decà. 

Et que partant Sa dicte Altèze veulle advancher lesdictz 
affaires endevers Sa Majesté, aflin que les différens se puissent 
radresser par quelque moyen convenable à toutes deux par- 
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ties, et que l'Inquisition ensamble les armes soient ostées, sans 
srever les consciences des povres chrestiens ; pour l’advance- 
ment de quoy le principal estoit que Son Altèze face son 
dehvoir endevers Sa Majesté de la mouvoir à grâce et bénignité 
et d'ouyr leur requeste. 

Mais comme lesdictz princes sont esté pour vray advertiz 
que Sa Majesté n’a jamais voulu vooir, encoires moins lire, 
ladicte requeste, ains que icelle avoit faict hostillement invahir 
aucuns principaulx estatz et villes à cause de la religion, et 
contre les arrestz et traictez faict avec eulx ; 

Lesdictz princes prient que Son Altèze mesme veulle lire et 
bien pourpeser le contenu de ladicte requeste, par où icelle 
trouvera que ces émotions de par decà ne procèdent de la 
rébellion, ains de l'affection qu'ilz ont à la pure doctrine de 
l'Évangile; et que pourtant Son Altèze de par soy-mesme 
veulle modérer Îles affaires et postposer la voye de faict, et 
aussi mouvoir Sa Majesté à la mesme clémence pour oster dé 
armes et l'Inquisition : 

Et que pour ceste cause Son Altèze veulle escripre à Sa 
Majesté en faveur dedictz povres gens, ce que icelle ne scauroit 
refuser aux cstrangiers; par où il estoit à espérer quelque 
mitigation endevers Sa dicte Majesté, l'ofice de laquelle et d'ung 
chacun supérieur fut d’advancer l'honneur de Dieu, et extir- 
per toute faulse doctrine ct idolätrie, laquelle s’estoit tellement 
advancé au Papat aulcunes années encà, que une boune réfor- 
mation cstait plus que nécessaire. 

Car combien que, soubz le prétext d’ung concille général, 
aulcuns cardinaulx et évesque avoient estez assemblez à 
Trente, en ordonnant et constituant aulcuns décretz assez 
énormes, et que iceulx de la confession Augustane n’avoient 
jamais voulu consentir en ces ordonnances du concille, ains 
réprovées et récusces selon leur escript à cest effect imprimé; 

Si est-ce que plusieurs gens de bien en Allemaigne, et mes- 
mement en ces Pays Bas, avoient lousjours espéré quelque 
modération des abominables abusions papales; mais l’on trou- 
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voit pour le présent qu'ilz estoient entièrement frustré de ce 
leur espoir, pour ce que la réformation chrestienne n’estoit pas 
seullement ensuyvie, ains que l'on avoit derechiefz ratifié 
lesdictes papales idolâtries et abusions, et quant et quant en- 
chargé aux povres gens de pardecà de les droictement observer 
sub poena anathematis, où toutesfois plusieurs aultres princes, 
et mesmement les ecclésiasticques, n’avoient mis en exécution 
lesdictz décretz et Inquisition, n'estant nullement fondez és 
escriptures de l'Église primitive, ains contraires au divin et 
naturel droit et la mutuelle amour chrétienne ; 

À la crainte de quoy l'on se debvroit pas esbahir que plu- 
sieurs gens de bica déclinent de la cruclle persécution papale 
à la vraye ct pure évangilicque doctrine et confession Augus- 
tune; à laquelle ilz avoient tant plus voluntaire amplect, puis 
que feuz l'Empereurs Charles et Ferdinand ont establiz en 
l'Empire la paix de la religion. 

Car chacun pourroit bien facilement pourpenser de quelle 
sorte les bonnes gens ont veu exécuter et confisquer les biens 
de leurs parens, amis, frères, seurs, et aultres, scullement à 
eause de la vraye religion et profession de foy; de sorte que 
plusieurs d’iceulx ont esté secrettement décapitez et estranglez 
aux prisons sans leur faire de procés, ce que toutesfois l'on ne 
croit d'estre procédé par commandement de Sa dicte Majesté 
ou Son Altèze, ains par les instigations des Inquisiteurs : par 
où l'on se debvroit pas esmerveiller si, par advanture, quelcun 
avoit excédé et commis quelque désordre propler injustum 
dolorem. 

Et que Son Altèze debvroit considérer quel changement 
estoit asvenu à cause de la religion en peu d'années en çà, 
tant en Allemaigne, Angleterre, Escosse, Dannemarche, Swe- 
den, et aultres pays, où la parolle de Dieu s'est jamais voulu 
laisser extirper par force d'armes, et mesmes dernièrement 
en France, de manière, puisque l'on senuroit plus rien effectuer 
par la rigoreuse Inquisition, que l'on commenceroit par 
armes; dont l’ancien proverbe auroit lieu : sanguis Christia- 
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norum semen el irrigalio Ecclesiae est. Ce que toutesfois ne sc 
povoit faire sans grande perte et dommaige de ce florissant 
pays de pardecà, et perturbation de la paix commune. 

De quoy peult-estre aulcunes gens inquietz, aymans les 
troubles, se vouldroient mesler, par où ensuyvroit quelque 
maulvaise conséquence et désordre contraire, non seullement 
à Sa Majesté catholicque et aux communs estatz de l'Empire, 
ains aussi fort désavantaigeux à l'Empereur et la maison 
d'Austrice, à cause de la guerre contre le Turcq. 

Puis doncques que les affaires sont en tel misérable estat, 
et qu’il n’y a apparence de trouver quelque certain moyen en 
cause de la religion, il samble ausdictz princes que Sa Majesté 
dcbvroit constituer en ses pays de pardeçà la paix de la reli- 
gion, non plus ne moins comme il a esté faict en Allemaigne 
par le consentement de feux l'Empereur Charles et Ferdinand 
en l’an cinquante cinq, ct depuis augmentée et ratiflée par 
les estatz; et en vertu d'icelle permettre le libre exercice des 
deux religions, assavoir la Catholicque et la confession Augus- 
tane : ce qu’il estoit le seul moyen d’extirper les hérésies et 
romectre toutes choses en paix et tranquillité; car il estoit 
notoire que depuis l'érection de ceste paix de la religion, la 
diffidence entre les estatz d'Allemaigne est cessée et l’union 
ensuyvie, comme l’on pourroit veoir aux villes impérialles où 
l'on exercitoit toutes deux religions sans perturbation du 
peuple. 

Sur quoy lesdictz princes supplient que Son Altèze veulle 
bien meurement peser et examiner tous susdictz poinetz et 
raisons, et devancer les affaires endevers Sa Majesté aux moyen 
cnsuyvans : assavoir, puisque ceste affaire concerne principa- 
lement l'honneur de Dieu et la confession de povres subjectz, 
se submettans non seullement à toute humaine obéissance, 
ains aussi s'offrent de vouloir assister à Sa Majesté avec quelque 
bonne somme d'argent, oultre les contributions ordinaires, 
que partant Sa dicte Majesté les veulle reccepvoir à sa bénigne 
grâce, en postposant sa indignation et l'exécution des armes 
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ct la rigucur de l’Inquisition, leur permettans les presches de 
la parolle de Dieu et l'administration du sainct Sacrement, 
selon l'institution de Nostre Seigneur Jesus-Chrispt. 

Et que Son Altèze se veulle entretemps abstenir d’ultérieure 
procédure par yoye de faict, contre les estatz et subjectz de 
pardecà faisans profession de la confession Augustane, jusques 
à la résolution de Sa dicte Majesté ; ce que seroit grandement 
à l’advancement de l’honneur de Dieu, concorde et union des 
subjectz, l’entretènement du gouvernement porlneque, et 
communc tranquillité d'Allemaigne. 

S’offrans allencontre lesdictz princes à Sa dicte Majesté toute 
bonne assistance ct advancement en cest endroit. 


XI. 


Response baïllée par Son Altèze aux ambassadeurs des princes 
d’Allemaigne, sur leur escript exhibé à icelle. 


(Mémoires de Granvelle, t. XXII, fol. 101.) 
Sans date (le 21 mai 1567). 


Ayant Son Altèze oy la lecture de l’escript exhibé de par les 
députez d'aulcuns princes d'Allemaigne, assçavoir du duc 
Auguste de Saxen et du marquis Joachim de Brandenbourg, 
tous deux Électeurs, item du marquis George-Frédéric de Bran- 
denbourg, item du duc de Wirtemberge, du Landtgrave Wil- 
lem de Hessen, et le marquis Charle de Baden, et depuis par 
bonne relacion esté informée du contenu d'icelluy escript: 
icelle treuve évidament que lesdits princes sont mal informez 
des troubles et commotions advenues en ces pays de pardeçà, 
et que iceulx ont seullement adjousté plus de foy et crédit aux 
frivoles et réprouvables remonstrances des sédicieux et pertur- 
bateurs de la paix publique que à la justification déclairée au 
vray fondement par les lectres missives de Sa Majesté Catho- 
licque et de Son Altèze; par où il semble que lesditz princes 
vouldroient volentiers excuser la manifeste rébellion et déso- 
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beissance des adversaires, lant seullement soubz la couleur des 
faulses et controuvées remonstrances desditz désobeissans, où 
toutesfois chacun de bon jugement pourroit congnoistre assez 
clairement, par les lectres précédentes de Sa dicte Majesté et de 
Son Altèze, combien énormément et haultement aucuns sub- 
jectz de pardecà se sont obliez endevers Sa dicte Majesté, comme 
leur souverain prince, sans prendre regard à la révérence et 
serrement qu’ilz dévent porter à icelle, au que Sa dicte Majesté 
leur en eust donné la moindre occasion. De sorte que voyant 
Sa dicte Majesté que ses désobéissans subjectz prendroient les 
armes contre leur prince naturel, abbatans les aultelz, imaiges, 
saccaigeans, bruslans et pillans les églises et monastères, éri- 
gcans des consistoires et faisans autres indeuz stalutz tendans 
au contemnement et abolition du magistrat et la totalle ruyne 
et perdicion de toutes choses politiques, icelle a esté con- 
traincte de, pour la conservation de l’obéissance deue aux 
- princes ct l’appaisement desdites cominotions, se pourveoir de 
gens de guerre, tant subjectz que des estrangiers, moyennant 
le consentement et permission de l'Empereur; estant cest 
affaire si cler et évident qu’il n’at affaire d'auleune preuve. De 
manière que lesditz princes eussent bien obmis cest envoy, 
pour espargner la dépence, puisque nulluy desditz princes, 
voire le moindre magistrat , ne vouldroit sans doubte souffrir 
telles insolences, témérairitez et manifeste rébellion, et 
cncoires moings donner ordre et règle aux aultres potentatz en 
telles choses intollérables, mesme à Sa Majesté Catholicque, 
estant de son naturel de telle royalle bénignité qu'elle n'est 
inclinée à quelque guerre non nécessaire, ny moings à l'effu - 
sion du sang de ses propres subjectz; ne se souciant aussi 
Sa dicte Majesté nullement comment lesditz princes et autres 
estatz de l’Empire gouvernent leurs subjectz et pays, soit au 
faict de la religion, choses prophanes que autrement, ains 
laissant Sa dicte Majesté chacun dominer le sien, sans que icelle 
vouldra permectre que les subjectz d’aultruy fussent incitez 
contre leurs supérieurs. A cause dequoy, il semble que Sa dicte 
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Mujesté devroit estre départi de telles remonstrances et per- 
suasions, ains que plustost l’on devroit avoir compassion avec 
icelle en ceste sienne turbation, voire aussi en prester la main 
pour réprimer ce commun mal et dangier estant en ces Pays 
Bas, d’aultant que facillement pourroit advenir le semblable 
ès autres pays prouchains. Pourtant Son Altèze ne sçauroit 
faire aucun changement en ce que luy est commandé à cause 
de son gouvernement, et jusques à présent Jouablement et 
chrétliennement observé et entretenu en ces pays de pardecà, 
ny aussy permectre quelque nouvellité; mais Sa dicte Altèze 
s'offre d'envoyer par la première commodité à Sa dicte Majesté, 
l’escript exhibé par lesditz députez, encoires que semble n’estre 
besoing puisqu'il appart par une copie exhibée par lesditz 
députez, que, à la requeste non fondée des adversaires, lesditz 
princes dévent avoir jà escript à Sa dicte Majesté pour cest 
affaire ; ne doubtant Sa dicte Altèze que Sa Majesté se démons- 
trera en cest endroit selon sa prudence dont elle est pourveue. 
Ce que dessus Son Altèze a bien voulu respondre à la remons- 
trance desditz princes. 


AIT. 


Analyse du message de l'Empereur à l'assemblée des députés 
de tous les cercles de l’Allemagne à Erfurt (1). 


({bidem. — Ambassades de Chantonay, t. IX, fol. 208-210.) 
Septembre 1567. 


Un bruit calomnieux s'était répandu que Maximilien, de 
concert avec le Pape, les Rois de France et d’Espagne, la 
République de Venise et autres souverains étrangers, les 
princes ecclésiastiques et séculiers de l’Empire attachés à la 


(1) Cette analyse est faite, d’après le texte allemand, par la commission 
de Besançon. Le recès de l'assemblée est du 27 septembre. 
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religion catholique, avaient formé entre eux une ligue contre 
_les prinecs ct autres membres du Corps germanique professant 
les dogmes de la confession d’Augsbourg. L'Empereur donne 
un démenti formel à cette assertion, aussi opposée aux senti- 
ments de son cœur qu’à la dignité dont il est revêtu et au ser- 
ment qu’il a prêté lors de son avénement à la couronne impé- 
riale. Il prie les députés des Cercles de transmettre aussi 
promptement que possible à leurs commettans sa présente 
dénégation, en recommandant de faire les démarches les plus 
actives pour rcconnoitre les auteurs et propagateurs de ces 
impostures, et leur infliger la peine due à leur crime. Par ce 
moyen l’on parviendra peut-être à diminuer le nombre de ces 
audacieux; que l’on rencontre jusques dans les dernières classes 
du peuple, qui se font un jeu de calomaier les grands par des 
attaques multipliées contre leur honneur, leurs prérogatives et 
leur bonne réputation, soit verbales, soit écrites, imprimées 
et vendues publiquement. Pour mieux atteindre ce but salu- 
taire, le Monarque croit devoir recommander à l'assemblée de 
s'occuper d’un règlement qui prononcerait des peines sévères 
contre tous auteurs, imprimeurs, débilans et colporteurs de 
semblables pamphlets et libelles diffamatoires contre le chef 
supréme de l'Empire, les princes d'états qui en font partie et 
tous les magistrats. 
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II. 


Sur quelques publications historiques faites en Allemagne. 


(Notice de M. Ca. Pior, membre suppléant de la Commission.) 


[. D' Bernhard Seuffert, Die Legende von der Pfaltz- 
gräfin Genovefa (la Légende de Geneviève, comtesse pala- 
une). Wurtzbourg, 1877, in-8°. 

Cette dissertation, présentée par M. Seuffert à la faculté 
de philosophie de Wurtzbourg, concerne un personnage 
mythique, très-cher aux Belges, et généralement conou 
sous le nom de Geneviève de Brabant. L'histoire de la 
princesse légendaire a joué un rôle important dans la lit- 
térature du moyen âge, spécialement en Allemagne, le 
pays aux sagas, aux légendes, aux contes fantastiques, aux 
traditions populaires et aux récits merveilleux. Un Alle- 
mand avait par conséquent le droit d’en parler ex pro- 
fesso. 

Après avoir constaté l'importance des romans populaires 
au point de vue de l’histoire littéraire, telle qu'elle a été 
écrite par Schlegel, Gôrres, Tieck, etc., M. Seuffert parle 
de l'origine de la légende de Geneviève. Il rapporte à ce 
sujet les opinions émises par les frères Grimm, Leo, Sim- 
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rock, Mullehoff, Zacher, Müller, etc. Les Bollandistes n’y 
sont pas oubliés à propos de la vie de S'° Geneviève. Selon 
la manière de voir de quelques-uns de ces auteurs, la 
légende de Geneviève aurait une origine mythologique, qui 
se perd plus ou moins dans la nuit des temps. M. Seuffert 
rapporte consciencieusement ces opinions, les discute, puis 
il se résume en disant : « tout ceci ne dénote pas plus une 
origine mythique de la légende qu'il n’y a de vérité his- 
» torique dans le nom de la tour de Geneviève au château 
» de Mayen... La légende de S'* Geneviève a été com- 
» posée par un moine de Laach, entre Îcs années 1398 à 
> 14928. » Cette thèse semble assez bien prouvée, 

La seconde partie du travail précité traite de la manière 
dont la légende s’est formée et propagée. L'auteur constate 
qu'elle se développa avec grand succès en Allemagne, en 
Belgique, aux Pays-Bas, en France, en Angleterre, et 
même jusqu'en Îtalie par des narrations, des drames, des 
tragédies et des oratorios. 

Les différentes publications relatives à la légende, mises 
au jour dans ces pays, sont énumérées avec soin par 
M. Seuffert. Par cette nomenclature il a rendu un grand 
service à la bibliographie. La Belgique y figure pour les 
principales publications de ce genre, mais non pour toutes. 
On le comprend facilement : il y a tant de ces éditions po- 
pulaires qui échappent aux investigations les plus soi- 
gneuses. Pourquoi ce roman a-t-il eu tant de succès? C'est 
sans doute parce qu'il est très-pathétique et surtout très- 
moral. 


LU 


IL. The libell of englishe policye 1436. Text und me- 
trische Übersetzung von Wilhelm Hertzberg, mit einer 
geschichtlichen Einleitung von Reinhold Pauli (Le livret 
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de l’administration anglaise, 1436. Texte et traduction 
en vers métriques de Guillaume Hertzberg, précédée 
d'une introduction historique, par Renard Pauli). Leipzig, 
in-8°, 1878. 

Les historiens du commerce de la Belgique n’ont pas 
connu le poëme que nous venons de mentionner ou ne 
l'ont guère mis à profit. Il mérite cependant de l'être à 
plus d'un titre, par les renseignements qu’il renferme sur 
le commerce de la Hanse et particulièrement du nôtre 
au XV: siècle. Écoutons, par exemple, ce que le poëte dit 
de la Flandre au chapitre intitulé : Of the commoditees of 
Spayne and of Flaundres. Nous en faisons une traduc- 
tion libre : « Les marchandises venant d'Espagne telles 
que les figues en paniers, les raisins, le vin bâtard, les 
dattes, les liqueurs, l'huile de Séville, le savon blanc de 
Castille, le fer, la laine sont transportés.en Flandre, au 
bel entrepôt de Bruges, après avoir passé le port de 
l'Écluse, appelé aussi du Zwijn…. Et lorsque ces mar- 
chandises sont déposées près de la mer en Flandre, 
elles y sont échangées contre les riches produits de ce 
pays : drap d'Ypres , bien supérieur au nôtre, drap de 
Courtrai, fin drap de toute couleur, beaucoup de coton- 
nettes et de toiles. Mais, vous Flamands, si vous n'étiez 
nos ennemis, vous ne devriez fabriquer la plus grande 
partie de votre drap, si ce n'est de notre laine an- 
glaise. » Voilà ce qui s'appelle parler en véritable enfant 
de la noble Albion, toujours marchande avant tout. Ail- 
leurs dans un autre chapitre intitulé : Of the commoditees 
of Scotland and draping of hir wollein Flaundres, le poëte 
parle des laines fournies par les Écossais aux fabricants 
de draps en Flandre. Ensuite il consacre quelques mots 
au commerce de Brabant. Ce poëme si intéressant a été 
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publié plusieurs fois en Angleterre et en Allemagne, mais 
d’une manière peu correcte. M. Pauli a cru devoir, pen- 
dant l’année 1876, présenter un texte très-pur de cet écrit 
à la Société royale des sciences à Gôttingue. C’est ce texte, 
qu’il vient de faire imprimer à l’occasion de la réunion du 
congrès, en celte ville, des savants qui s'occupent de l’his- 
toire de la Hanse et de la langue basse-allemande (Nieder- 
deutsche Sprache), si intéressante surtout pour la Belgique 
flamingante. L'édition est précédée d’une introduction his- 
torique sur le poëme. « Celui-ci, dit l’auteur, a été écrit 
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vers la fin de la période du moyen âge anglais, et est 
reproduit ici par une main expérimentée, et d'après une 
critique bien fondée. Outre l'intérêt qu'il offre au point 
de vue de la philologie et de la littérature, il a une 
valeur pour l'histoire de l’industrie et du commerce en 
particulier. Il fait connaître les tendances au système 
protectionniste de la politique commerciale de l’Angle- 
terre pendant les siècles suivants. Lorsque ce livret vit 
le jour avant l'invention de l'imprimerie, il fut copié 
dans un grand nombre de manuscrits, sans critique 
aucune. Puis il fut imprimé la première fois dans une 
publication sur les découvertes transatlantiques, entre- 
prise par Richard Hakluyt, The principal navigations, 
voyages, traffiques and discoveries of the English 
Nation,t. 1}, pp. 187 à 208. Londres, 1600, in-folio. 
Ensuite il a été republié d’une manière plus complète 
par un auleur mort jeune, Thomas Whright, dans les 
Political poems and songs relating to English history 
composed during the period from the conversion of 


ÆEduward III to that of Richard III, t. IE, pp.151 à 205. 


Londres, 1861. Celle-ci est comprise dans la grande 
collection des Rerum Britannicarum medii aevi scrip- 
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» (ores. » Ensuite l’auteur cite encore : J. Selden, Mare 
Clausum (Londres 1635); Macpherson, Annals of com- 
merce, 1805; Carik, History of British commerce, 1844: 
Sartorius et Lappenberg, Urkundlichen Geschicht der 
Deutschen Hanse, 1830; le Codex diplomaticus à la suite 
de l’histoire d'Angleterre, par Wright. 

Le poëme anglais est suivi d'une traduction par 
M. Guillaume Hertzberg. Le traducteur est parvenu à 
mettre en bon allemand moderne et en vers, à peu près 
toute la construction naïve et tant soit peu excentrique 
du texte original. Malgré tous les avantages de sa langue 
et des tournures saxonnes propres à son idiome, le Fla- 
mand n'aurait peut-être pas pu faire mieux dans sa langue 
maternelle. C’est un tour de force, dont il y a lieu de 
féliciter M. Hertzberg. 

Au même congrès de Gôttingue M. F. F. a donné com- 
munication d’un très-bon texte de la chanson : Henneke 
knecht, si populaire dans la Basse-Saxe et si importante 
pour les linguistes flamands. 


NT. H. Schmolke, Philipp’s II Abscheid von den Nie- 
derländen. Eine Beitrag zur Geschichte der Erzherzôge 
Albert und Isabella (Renonciation de Philippe IF aux 
Pays-Bas. Un mémoire pour servir à l’histoire des archi- 
ducs Albert et Isabelle). Berlin, 1878, in-8°. 

M. Schmolke a réuni dans ce livre tout ce qui a été pu- 
blié concernant l’abdication, par Philippe IT, de la souverai- 
neté des Pays-Bas en faveur de sa fille Isabelle et du futur 
époux de cette princesse, le cardinal Albert d'Autriche, 
archevêque de Tolède. Actes, descriptions des cérémonies, 
enfin tons Îes détails connus concernant cet événement 
ont été recueillis par l’auteur. 

ToME v®*, 4° SÉRIF. 29 
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Dans l'introduction il se demande quel a été, en cette 
circonstance, le mobile du roi, qualifié par lui d'orgueilleux 
despote (stolze Despot). Il se contente de répéter à ce sujet 
les suppositions émises par Blaes et Campan , sans faire 
connaître son propre avis. Selon ces écrivains, Philippe II 
aurait fait un retour sur lui-même; l’âge l'aurait fait réflé- 
chir. 

Ce n’est assurément pas un monarque de la trempe de 
Philippe IT qui se serait donné, à la fin de sa carrière, un 
démenti à lui-même, à ses précédents, à ses pensées, à ses 
principes, à loutes ses actions. Jamais idée semblable n'est 
sortie ni de sa bouche, ni de sa plume. 

S'il a eu l’air d’avoir renoncé aux Pays-Bas, c'était pro- 
bablement dans le but de les rattacher plus intimement à 
la couronne d’Espagne. En donnant à nos provinces des 
souverains, appelés à y résider, il se berça de l'espoir de 
pacifier le pays au Nord comme au Midi. Il n’ignorait pas 
que si les archiducs parvenaient à introduire le calme chez 
les Belges, ceux-ci retourneraient plus lard aux rois d’Es- 
pagne, faute de descendants de l’union entre deux per- 
sonnes, déjà parvenues à l’âge mûr. Les conditions secrètes 
de l’acte d’abdication, publiées dans les Documentos ine- 
dilos, font percer cet espoir, et l'intention bien décidée du 
monarque de ne rien changer aux Pays-Bas ni en matière 
politique, ni en matière religieuse. Philippe ne manifeste 
dans cet acte aucun retour sur lui-même, aucun regret sur 
le passé. 

Les alliances matrimoniales, si nombreuses entre les 
membres d'une même famille, celle d'Autriche, devaient 
fatalement conduire à la stérilité et à la décrépitude, déjà 
manifestes à partir de Philippe HI. En Espagne la dynastie 
s'éleindra bientôt dans la personne d’un bossu, nommé 
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Charles 11. C'est la loi de la nature, contre laquelle rien 
ne prévaut, pas même Îles nécessités et les exigences de la 
politique. 


IV. E. von Colomb, Blücher in Briefen aus den Feld- 
zugen 4813-1815 (Blucher dans ses lettres durant les 
campagnes de 1813 à 1815), un vol. in-8°. Stuttgard, 
1876. 

Blucher, appelé par le peuple de Berlin le général Vor- 
wärts (En avant), est aux yeux du patriote allemand un 
héros, un sauveur du pays, un grand homme. Sa biogra- 
phie a été publiée à différentes reprises en Allemagne et en 
Angleterre, honneur réservé à peu de célébrités contempo- 
poraines, Ceci ne suflisait pas. M. de Colombe vient de 
mettre au jour Ja correspondance du célèbre vainqueur de 
Bautzen, Hanau , etc., avec son épouse pendant les cam- 
pagnes de 1813 à 1815. Malgré le caractère et la position 
de la personne à laquelle ces lettres sont adressées, elles 
offrent un vif intérêt. Écrites au moment même des évé- 
nements, elles exhalent, en quelque sorte, la fumée des 
batailles. A la lecture de cette correspondance on croit 
entendre le bruit effrayant du choc entre deux peuples 
se faisant une guerre de races. Le Français, guidé 
par le prestige de la gloire et de la conquête, se battait avec 
acharnement. L’Allemand s’élançait avec fureur sur le 
champ de bataille au nom de la liberté et de l’indépen- 
dance de la patrie. 

Les lettres de 1815, datées en partie de Liége, de Wavre 
et d'autres localités belges, sont intéressantes pour l'his- 
toire de notre pays autant que les Lettres de Paul à sa 
famille, par Walter Schott. Elles font connaître la part 
glorieuse que prirent à notre émancipation politique les 
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troupes prussiennes, unies aux nôtres, ces dernières com- 
mandées par un général non moins valeureux, le prince 
d'Orange. Après avoir vu les Belges sur le champ de ba- 
taille de 1815, Blucher leur disait : « Nous avons eu l’oc- 
» casion d'apprécier vos vertus. Vous êtes un peuple 
» brave, loyal et noble. » Paroles remarquables dans la 
bouche d'un homme de guerre, tant soit peu prévenu 
contre les Belges. 

Par la lecture de cette correspondance on voit que le 
célèbre feld-maréchal faisait à l’orthographe, à la grammaire 
et à la ponctuation une guerre aussi acharnée qu'aux Fran- 
çais. Bien souvent aussi des mots sont restés dans la plume. 
Petites bagatelles, dont l’activité fébrile du général Vor- 
wärts ne lui permettait sans doute pas de s'occuper. Au- 
jourd’hui un feld-maréchal, füt-1l même le comte de Moltke, 
ne se permettrait plus des licences semblables. 
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III. 


Sur la mort de Guillaume le Bon, comte de Hainaut, de 
Hollande, de Zélande, et seigneur de Frise. 


(Par M. LÉorouvo Devizzerns, membre suppléant de la Commission.) 


Après les Baudouin, les comtes de Hainaut de la maison 
d’Avesnes ont acquis une belle place dans l'histoire. Guil- 
Jaume ]°* surtont était doué des qualités les plus brillantes. 
Aussi remarquable par sa prudence que par sa générosité, 
ce prince sut maîtriser l’ardeur de ses preux chevaliers, 
mettre Ja justice en honneur, être favorable aux popula- 
tions des campagnes, tout en accordant aux villes de ses 
États des priviléges dans le but d'augmenter leur influence 
politique et de développer leur commerce et leur indus- 
trie. En un mot, son long règne (1304-1337) fut marqué 
par des institutions utiles. Aussi la mort du bon comte 
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Guillaume (1) causa-t-elle une grande émotion! « De le 
» mort dou conte, » dit Froissart (2), « furent pluiseur 
» coer courouchié, car il fu larges, nobles, preux, hardis, 
» courtiaus, humbles, piteux et débonnaires à touttes 
» gens (3). » 

On rapporte qu'étant au lit de la mort, le comte Guil- 
laume fit venir auprès de lui son fils aîné Guillaume, comte 
d'Ostrevant, auquel il avait récemment conféré la cheva- 
lerie (4), et qu'il lui fit les plus sages recommandations (5). 
Le 22 février 1336, il avait dicté son testament. Cet acte, 
qu'il compléta le 50 mai 1337, témoigne de la droiture de 
son caractère. 

La mort de Guillaume arriva la veille de la Pentecôte 


(1) « Guillaume ler fut surnommé le Bon : ce qui nous apprend qu'il se 
» fit aimer de ses sujets, et peut-être aussi qu'il fut généreux pour les 
» poëles et les ménestrels. » (Baron Kervyn de Lettenhove, Chroniques 
de Froissart,t. XXI, p. 468.) 

En effet, Jean de Condé appelle le comte Guillaume [er « li pères des 
ménestrés, » el il ajoute : 


Cil doivent bien iestre espierdu, 
Quant il ont leur père pierdu. 


(Li dis dou boin conte Willaume, dans les Dits et contes de Baudouin 
de Condé et de son fils Jean de Condé, publiés par Aug. Scheler, t. II. 
p. 292.) | 

(2) Édition citée, t. 11, p. 400. 

(3) L'éloge funèbre du bon comte Guillaume a été non-seulement écrit 
par Jean de Condé, son grand poëte , mais aussi par Jean de la Motte, et 
deux poëmes contemporains, l'un en flamand, l'autre en bas-allemand, ont 
été consacrés à la mémoire de ce prince. — Voy. Ch. Potvin, Panégyriques 
des comtes de Hainaut et de Hollande, Guillaume Ler et Guillaume II, 
n° 20 des Publications de la Société des Bibliophiles belges, séant à Mons. 

(4) Henri d'Outreman, Histoire de Valentiennes, p. 158. 

(3) Vinchant, Annales du comté de Haïnaut, éd. des Biblioph, t. IT, 
pp. 166-167. 
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(7 juin) 1337, dans l'hôtel de Hollande, à Valenciennes, où il 
était depuis longtemps travaillé de la goutte (1). Ses funé- 
railles furent célébrées le lendemain de la Trinité (16 juin), 
à l’église des Cordeliers; il fut enterré dans cette église, 
selon la volonté qu’il en avait exprimée. « Monseigneur 
» Guillaume le Bon, comte de Haynau, » dit un chroniqueur 
» valenciennois (2), après avoir esté longtemps languissant 
» par maladie, trespassa le 9 (3) iour du mois de juing du 
» dit an 1337, dont ses subiects en démenèrent grand dœuil. 
» Il fut sépulturé au cœur de l’église S. François en Valen- 
> liennes, au plus près du grant autel, où que son service 
» et obsecque fut honnorablement chanté et célébré par 
» monseigneur Guillaume de Haynau, évesque de Cam- 
bray, son oncle, assisté de plusieurs prélats et abbés; 
auquel service vindrent grand nombre de ducs, comtes, 
barons, chevaliers et seigneurs de plusieurs païs et 
comtés, à cause qu’en son vivant il estoit grandement 
aymé et honoré de loutes gens. » 


(1) Récits d’un bourgeois de Valenciennes, éd. de M. le baron Kervyu 
de Lettenhove, pp. 158 et 140. 

(2) Antiquités de Valenciennes, recueillies par Jean DouneLer, clercq 
de Nostre-Dame de la Cauchie, MS. de la bibliothèque publique de Mons, 
p.171. 

(3) Lisez : le 7. — La plupart des anciens écrivains ont mal indiqué la 
date de la mort de Guillaume ler, Jehan le Bel dit qu'il trépassa en 
hiver 1336-37! « Et li roy (d'Angleterre) manda les prinches et ilhs 
» vinrent al jour si se fist li parlement (15 août 1337); mains li comte de 
» Henau n'y vint mie, car ilh astoit trespasseit en le yvier devant, et avoit 
» fait le jovène Guilheaume son fil chevalier et comte de sa propre main, 
» liquels fut à parlement aveque son oncle monsingnour Jehans de Beal- 
» mont. » Dans une autre chronique, on lit que le corps du comte de Hai- 
naut fut inhumé à Mous! (/slore et chroniques de Flandres, dans les 
Grandes chroniques de Flandre, publiées par M. le baron Kervyn de Let- 
tenhove, t. 1, p. 361.) | 


( 4142 ) 

Guillaume IT d'Avesnes (1) fit élever à son père un mo- 
nument qui ne manquait pas d'importance, et à la con- 
struction duquel il affecta le produit des assennes de la 
ville de Valenciennes (2). 

Ce tombeau en marbre élait surmonté d’une statue cou- 
chée qui représentait Guillaume le Bon en armes et vêtu 
d'un sayon. Son écu portait quatre lions (3). Sur les quatre 
faces du monument étaient quarante blasons des princi- 
paux membres de la famille comtale (4), et sur la bor- 


(1) Le comte Guillaume Il prêta serment à la ville de Mons, le 
20 juin 1337, et à la ville de Valenciennes, le mardi après la Saint-Jean 
(1er juillet) de la même année. 

(2) « Son filz Guillame , l'année suivante , luy fit sa sépulture au milieu 
» du cuer proche l'autel, comme appert par une lettre originalle que j’ay 
» veu, avec son séel, 1338, jour St. Nicolas , par laquelle il dit que les 
» assennes dureront en Vallenciennes tant que le tombeau de son père et 
» les ouvraiges de se capiel à la Salle seront achevés. » Jean Cocqueau, 
Premier volume des minutes des Mémoires de la ville de Vallenchiennes, 
fol. 181 et 183. 

(3) Après la réunion des comtés de Hainaut, de Hollande, de Zélande, et 
de la seigneurie de Frise sous la domination de Jean 11 d'Avesnes, ce 
comte divisa son blason en quatre quartiers ayant chacun un lion, dont 
deux (1 et 4) de sable et deux (2 et 3) de gueules, tous sur champ d'or. 

(4) Voici, d'après Doudelet, Le Boucq, Cocqueau et autres, l'ordre dans 
lequel étaient posées ces armoiries avec les noms des personnages aux- 
quels elles appartenaient : 

Sur la face antérieure : 

Jean d'Avesnes, comte de Hainaut , etc., père du comte Guillaume, 

Philippine de Luxembourg, sa mère. 

Guillaume, roi des Romains, comte de Hollande, son grand-oncle. 

Baudouin, empereur de Constantinople, comte (IX) de Flandre et (VI) 
de Hainaut, son trisaïeul. 

Henri de Luxembourg, empereur des Romains, son neveu. 


Sur l’autre face : 


Gui, évèque d'Utrecht, son oncle. 


( 413 ) 
dure (1) on avait gravé cette épitaphe : 


Gvillavme de trois païs conte, 
Dv qvart sires, si bien les compte; 


Guillaume, évêque de Cambrai, 

Bouchard, évêque de Metz, 

Florent, prince d'Achaïe et de Morée, seigneur de } Ses oncles . 
Braine et de Hal, 

Jean de Hainaut (mort en bas âge), 


Au côté droit : 


Jean sans Mercy, comte d'Ostrevant, 
Jean, seigneur de Beaumont, 

Jean de Luxembourg, roi de Bohême, 
Baudouin, archevêque de Trèves, 
Jean, duc de Brabant, 

Louis, comte de Flandre, ses «‘Ousins. 
Le duc de Gueldre, 

Le duc de Bar, 

Guillaume , comte de Namur, 

Louis, comte de Blois, son neveu. 


ses frères. 


Au côté gauche : 
Mehaut, qui devint abbesse de Nivelles en 1351, 


Isabelle, femme de Raoul de Clermont, sire de Nesle, ne 
Jeanne de Brabant, sa belle-fille. 
Guillaume, comte de Hainaut, son fils (°). 
Marguerite, qui épousa l'empereur Louis de Bavière, 
Philippine, reine d'Angleterre, 
ses filles. 


Isabelle, femme de Robert de Namur, seigneur de Renaix, 
Jeanve , comtesse de Juliers, 
Marguerite, comtesse d'Artois, 


: ses sœurs. 
Marie, comtesse de Clermont, 


(1) Sur une lame de cuivre, d'après D'Outreman. Il était d'usage, au 
XIVe siècle, d'insérer dans le tombeau une plaque en métal qui contenait Ia 


(*) Le comte Guillaume Ier eut deux autres fils légitimes, Jean et Louis, morts 
jeunes, et un fils naturel, Jean dit l'Allemand. 
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Haynnav, Hollande en se main tint, 
Zéelande et Frise (1), et les maintint 
En paix et en planté d'honnevr; 

Et movlt evlt en Ivy large d'honnevr (2). 
Prevx fvt et covrtois el hvmains; 

Avssi pev de dangiers ov mains 

Qv'en vng poure homme en Ivy auoit, 
Dont chacvn qvi cler sens (3) auoit 
Qv'on debuoit movit le vie aymer 

De tel prince, et qve trop amer 

Est as bons de chou qe la mort 

De se griefve morsvre l'a mort (4). 
Après mil trois cens à se jovr 

Le mena mort, qvi n'a séjovr, 

En l'an xxxvij tovt à point, 

Vij jovrs en jving, cel prince à point (5) 
Si k’en la vigille expira 
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méme inscription que celle qui était gravée sur le monument. La lame de 
cuivre mentionnée par D'Outreman 2 pu être extraite de la tombe du comte 
Guillaume Ier, lors de sa destruction. 

(t) L'épitaphe du comte Jean II d'Avesnes rappelle cette souverainete : 


Chÿ gist le gentil Jean de pris ; 
Jadis eult dessous ly compris 
Quatre pays de grant noblesse; 
C'est Haÿnau, comme bien appris, 
Zéelande et Frise que moult prise, 
Et Hollande, plain de richesse. 


(2) Dont il acquit grace et bon-heur. 
D'Outreman, Histoire de la ville et comté de Valentiennes, 
p. 446. 


(3) Cœr seur, dans le texte publié par M. Potvin, Panégyriques, p. 52. 

(4) L'a mort, l'a mordu. | 

(5) Et printe à point. Texte publié par M. Potvin. 

Neuf jours en juing, et print à point, dans l'édition de l'Æistoire 
ecclésiasticque de la ville et comté de Valentienne, par sir Simon 
Le Boucgq, prévost, sortie des presses de A. Prignet, en 1840. 
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Qvi le nom du St. Esprit a, 

Qv'on dit de Pentecovste à covrt. 
Soit auecq lesvs-Christ à covrt 
Terme, et tel pardon Diev lvi face 
Qv'il le pvist véoir face à face. 


La tombe de Guillaume 1°" et celles des autres membres 
de sa famille qui avaient aussi été inhumés dans l'église 
des Cordeliers de Valenciennes, furent mutilées à diverses 
époques (1); elles ont complétement disparu avec l’ancien 
couvent. 

Des offices religieux avaient été fondés par les cxécu- 
teurs lestamentaires du comte, tant à Valenciennes qu’à 
Mons (2); ils n'étaient plus célébrés au siècle dernier. 


(1) Simon Le Boucq, Histoire ecclésiasticque de la ville et comté de 
Valentienne, p. 113. Cet auteur dit qu'après les dévastations commises 
par les iconoclastes, en 1366, il ne restait du tombeau de Guillaume Ier 
que « le grand marbre noir. » Il ajoute, p. 415, qu’en 1617, « sans prendre 
» _esgard qu'il n'est licite à personne qui soit de fouiller aux sépulchres des 
» souverains, » le P. Simon de Grincourt, gardien du couvent des Récol- 
lets, fit ouvrir les tombes des comtes Jean d'Avesnes et Guillaume le Bon, 
et qu'il « les feit rabaisser au meillieu du chœur. » En la même année, la 
chapelle dite d'Artois ayant été supprimée, le même gardien fit abattre le 
mur qui scellait l'entrée du caveau renfermant les corps des trois comtes 
Guillaume 11, Guillaume 111 et Guillaume IV. Le Boucq rend compte de 
l'exploration de ce caveau, qu'il fit à la demande de Philippe d’'Arenberg, 
duc d'Aerschot. Il rapporte, p. 117, que les ossements de Marguerite, com- 
tesse d'Artois, « sœur au bon comte Guillaume, » morte le 18 octobre 1342, 
et ceux de Gérard de Hainaut, seigneur de la Longueville, chanoine de 
Sainte-Waudru de Mons, fondateur de la chapelle d'Artois, décédé le 
6 février 1274 (v. st.), furent dispersés. Quant au tombeau de l'impératrice 
Marguerite de Bavière, il était sous une arcade tenant à l'entrée de la 
sacristie, au côté gauche du chœur. 

(2) On lit dans l'ouvrage de Le Boucq, p. 114 : « Le comte Guillaume 
* avoit aussy du passez son obit en ceste église de St-Franchois; il se 
» disoit, en cas qu’il n’y eult aultre empeschement, le lundy après le jour 
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Les documents dont le texte va suivre sont : un état des 
funérailles du comte Guillaume le Bon, une liste détaillée 
(mais incomplète) de la répartition des sommes par lui lé- 
guées aux pauvres, son testament et le codicille qu’il y 
annexa. 


» St, Franchois; il se célébroit aussy en octobre, et pourquoy il avoit 
» fondé vingt libvres t. de rente, à prendre et lever sur sa huisine du 
» Chamge, laquelle estoit scituée au coing de la rue de Lormerie, à l'oppo- 
» site de la Croix au Cept, laquelle se rechoipt à présent, comme devant 
* est dicl, et se descharge iceluy obit en l'église de St.-Pierre. » — Par 
lettres du 12 mai 1619, les archiducs avaient attribué au magistrat de 
Valenciennes les biens que les Cordeliers de cette ville possédaient, sous 
l'obligation de faire desservir dans sa chapelle échevinale de Saint-Pierre 
les messes et obits dont ces biens étaient grevés. 

Un obit était célébré pour l’àme du comte Guillaume, dans l'église de 
Saiute-Waudru , à Mons, le 12 juin. Pridie idus junii. Obitus Guillermi 
comitis Hanonie et Holandie. (Obituaire du chapitre de Sainte-Waudru, 
écrit sur parchemin, au XVe siècle.) — Basilidis, Cirini et Naboris, mar- 
tyrum. Obitus Guillelmi, illustrissimi principis, comitis Hanonie et Holan- 
die, qui obiit anno Domini mecccxxxvije, mense julii (sic). (Autre obituaire 
du même chapitre, sur papier.) 
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COMPTE DES OBSÈQUES DU COMTE GUILLAUME. 


(Premier feuillet.) 


Ch'est chou que li ossèque (1) de monsigneur le conte Guil- 
laume de Haynnau et de Hollande, qui Dieus absoille, cousta, 
fuite et acomplie à Valenchiènes, lendemain de le Trinité, l’an 
mil CCC trente et vij, xvj tours ou mois de joing; faite et 
comptlée par mons. de Gommegnies (2) et mons. de Pottes(5). 

Premiers, à Gille Gierlain, de Mons, Ixvj lib. et j quarteron 
de chire. 

À Piérart Evrart, de Mons, vj"* xiij lib. 

A Huet dou Cange, 1vj lib. et j quarteron.. 

A Jakes Saunier, de Mons, lix lib. et j quartcron. 

A Jehan de le Monnoie, qu'il accata à Tournay, iij® iiij® Îxx 
lib. au pois de Tournay, qui reviènent au pois de Valenchiènes 
àaiij” clix lib., et éoustérent cn somme ceclvij florins à l’escut, 
valant à xxiij sols le pièche : itij° x lib. xj s. tournois. 

Îlem, pour le voiture de le dite chire amener et pour les 
despens Jehan Colart de Hasnon et Guiot, üïij florins à l'escut 

Item, ïj tourtyalz de chire de le pourvanche Monsigneur, 
cui Diex absoille, qui pesèrent v° xxxv lib. 

Somme de le chire à ouvrer : üüij® viij lib. ii] 
quarterons. 
Ensi appert c'on a de remanant : iiij* xxv lib. 
de chire. 


(1) Ossèque, obsèques, funérailles. 
(2) Guillaume, sire de Gommegnies. 
(3) Gérard, sire de Pottes. 
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Ch’est chou que Lotars li Cochons a délivret et ouvret pour 
le sépulture Monsigneur, cui Dieus absoille. 
Premiers, pour ij toilles chirées, x lib. de chire et üij quar- 
tiers. 
Ilem, pour viij chirons pour le viesprée que Mesire tres- 
passa, vj lib. le pièche. . . . . . . . . . xlvüjlib. 
Item, pour viij chirons x lib. le pièche. . . .  jiij* lib. 
Item, x chirons c’on porta awec le corps à le Salle, xlib. le 
pièche, monte. . . . . , . . . . . . . . ijlib. 
Ilem, ce jour, xxilij tortis (4) pesans . . . . iij° üij lib. 
Item, x chirons qui furent renouvelet le joesdi, à xx lib. le 
pièche. . . . . . . . +. +. . . . . . . ij° lib. 
Item, le dimenche, pour les vegilles, 1x tortis c'on porta au 
mousticr (2) awec le corps, pesans. . . . . . vij*xx lib. 
Ilem, iij° chirons, pour les vegilles, pesans . . vj° xij lib. 
Item, pour le messe dou corps, viij* chirons pesans parmi 


Somme : üij® ve üïij* ij lib. ct iij quartiers de chire 


ouvréc. 

Item, doit-on au dit Lotars, pour le fachon dou dit luminaire 
xxxi] lib. 1. 

Item, à Colart de Hasnon, pour xij° d’escuielles pour faire 
platelés pour asseir les candeilles sur le travail (3). . lIxijs. 
Ilem, pour les dittes escuielles trauwer . . . . viijs. 
Item, pour le leuwycr de x mes (4) en coy on aporta le 
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Item, pour le portage dou luminaire au moustier . . xs. 


(1) Tortis, torches, flambeaux, luminaire. 

(2) Il s’agit ici du monastère des frères mineurs de Valenciennes. 

(3) Travail, assemblage de pièces de bois avec décoration funèhre 
pour recevoir le cercueil. 

(4) Mes, coffres. 
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Îlem, pour portage de tortis à le Salle (1). . . . . xs. 
Somme au dit Colart : cviij s. 
Somme de ces parties : xxxvij lib. viij s. 
Ch’est chou c'on a pris à Fardoul. 
Premicrs, pour vij‘* iij ausnes de toille pour mettre sur le 
corps, lij s. Pausne. . . . + + . . Xxjlib.ixs. 
Hem, lvj ausnes à iiij s. vj d. l'ausne . + + Xij lib. xijs. 
Îtem, pour ces toilles keudre (2) et assanler (5). . . vs. 
llem, pour toille pour faire le chiel (4) . . xxviij s. vj d. 
Somme à Fardoul : xxxv lib. xiiij s. vj d. 


(Deuxième feuillet.) 


Ch'est chou que Jakèmes de Benengh a pris à Laude Bel- 
lonne. 
Premiers, vj dras d’or de xv lib. t. le pièche, valent 
jiij"* x lib. 
Item, pour üiij autres dras d'or, viij lib. le pièche  xxxij lib. 
Item, pour ij noirs chendalz (5) . . . . . . . lvjs. 
Item, pour iij cendalz indes (6) . . . . . .lvjs. xd. 
Somme : vj"* vij lib. xij s. x d., escus pour xx 
s. t., valent escus pour xxiij s. : vij"* vj lib. xv s. 
x d. t. 
Cest chou c'on a pris à dame Marghot d’Orchies. 
Premiers, pour iii] dras d’or qui furent mis premiers sur le 
corps, parmi xv s. de gros le pièche, valt . . 1x s. de gros. 
Item, à li, pour iiij dras d’or qui furent après mis sur le 
corps, parmi xxiiij s. de gros le piéche, vale 


(1) La Sulle-le-Comte, palais qui fut bâti par le comte Baudouin IV. 
(2) Keudre, coudre. 

(3) Assanler, rassembler, réunir. 

(4) Chiel, ciel. 

(5) Chendal, cendal, étolffe de soie. 

(6) Zade, bleu d'azur. 
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[tem, pour xviij onches et demie de noir chendal pour les 

premiers dras d'or, parmi ii] gros l’onche, valt 
itj s. vi) d. ob. de gros. 

Item, pour cendal et demi vert qui fu mis à secons dras 
d'or. . . . .  üijs. vj d. de gros. 

Item, pour Ixj che chendal inde délivret à Jehan Se- 
vrin, pour faire le chiel dou travail, parmi iij gros l'onche, 
Vale 4 à + 4 + ee + + + XVS. il} d. gros. 

Item, à li, pour i] mèches de toille verde pour le dit chiel 

iij s. liij d. de gros. 
Somme à dame Margot d'Orchies : ix lib. iij s. viij d. 
ob. de gros; valt tournois : cxlvj lib. xix s. iüi} 
d. t. 
Ch'est chou c’on doit à Jehan Sevrin : 
Pour poindre le chiel dou travail et le travail aussi 
xxv lib. tournois. 
Somme : xxv lib. t, 

Ch'est chou c’on doit pour les paremens et pour l'armure 
des cheval: qui furent offiert, compté à Jehan de Vendegies 
par mons. Henri de Lidekierke : 

Premiers, au dit Jehan de Vendegies, pour ij harnas de 


couslurec . . . + + + + + + Xls. de gros. 


Ilem, pour i) Métis de tournoy . . . xxiiij s. de gros. 


Item, pour ilij timbres. . . . . . . xiij s. de gros. 
Îlem, pour üïij cotes de noir chendal pour les escuyers qui 


portérent les banières. . . . . . . . . xijs. de gros. 
Item, pour ij banières fringier. . . . . . . vjgros. 
Item, pour ij paires de cuirs de brachières et de ghoires 
viij gros. 
Item, pour ij chanfrains de cuir. . . . . . ïiij gros. 
Item, pour le bos de iiij eseus. . . 4 . . .  ix gros. 
Item, pour ij hyaumes dorer. . . . . . . vjgros. 
Item, pour i] crestes d'or . . . . . . . ijs. de gros. 


Item, pour une piel. . . . . . . . . .  iij gros. 
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Item, pour ij escus de boinne pointure cslevés, qui demor- 


ront au moustier. + + + + + + XS. de gros. 


Somme à Jehan de Vendegies : cv s. de gros; valant 

tournois (1) 
Item, à Grart Hennin, pour armer monsigneur de Rampe- 
mont (2) . | viij gros. 
Ilem, à Colart le aubregies: PoüE fier roller et apparillier 
xij gros. 
liem, au page monsigneur Henri d’Antoing, pour armer 
monsigneur Henri d'Antoing . 
Somme : ij s. itij d. de gros. 
Llem, pour ilij paire d’esporons dorés . ijs. viij d. de gros. 
Ilem, pour une cespée . jj gros et demi. 
Ilem, pour ij lanches . + + + . ij gros et demi. 
Item, pour cordielles ct pour piel de viel. .  Yj gros. 
Item, pour courtesie faite as vallés des chevaus empruntés 


+ + Vilj gros. 


XV} gros. 
Item, à Ostelet le haubregier, pour fier refaire. ij s. de gros. 


Item, à Herman le fourbisseur, pour espées et hyaumes 
fourbir . 


Ilem, à Jakemin de Mastaing donné. 
Somme : viij s. vij d. de gros. 

Toute somme de chou qu’il appertient as 
paremens ct à l’armure des chevalz of- 
fiers : exv s. xj d. de gros; valent tour- 
nois : iiij"" xij lib. xiïij s. viij d. t. 


. + . Xi] gros. 
vil] gros. 


(Troisième feuillet.) 


Ch'est chou c'on a pris à Jakes de Chierve le mairenier (3), 
pour meslier Jehan de Marchiènes : 


(1) Sans plus. 
(2) Bernier de Rampemont. 


(3) Mairenier, marchand de bois de charpente propre à toutes sortes 
de constructions et d'usages (mairien). 
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Premiers, pour mairien pour faire hestaus et pour plauques 


et taules. . . . . . . . . . . . . XHb.xüijs.t. 
Item, pour viij carpentiers iij iours , parmi ij gros Île jour 
CASCUn . , + + + + + + . à «+ xs. 
Item, pour claus pour ces ouvrages . . . . . . XS. 
Item, pour le dit mairien mener . . . … +  XXXS. 


Somine à Jakes de Chierve : xv lib. xviij s. t. 

Ch’est chou c’on doit (ü) Jehan de Marchiènes, pour le tra- 
vail : 

Premiers, pour mairien pour le travail faire pour les hes- 
taus dou corps ct pour le travail des vegilles. . . xv lib. t. 

Item, pour xx carpentiers et soyeurs à faire le dit travail 
par iij iours, à Mons, pour apparillier Îc dit mairien, et pour 
pluiseurs autres ouvricrs à Valcnchiènes, compté par le dit 


Jchan. . . . . . . ._. . . Xxvjlib.vs.t 
Ilem, pour leur lonere de bouche SR D Se ES 
Item, à lui, pour le dit travail deffaire et mettre en sauf (1) 

Ix s. 
Ilem, pour despens des caretons qui amenèrent le dit mai- 
rien de Mons . . . SE un tu CARS: 


Somme à Jehan de Micclièness xxx VII lib. vs. 

[lem, pour faire le fosse, pour le pière, le cauch, le savelon, 
les ouvriers et les manouvriers, pour repayer le moustier c’on 
avoit despavet, ct pour recouvrir lc moustier, endroit le lumi- 
naire, pour tous ces ouvrages fais ct comptés par mestre Alart 
le machon, ensi qu'il appert par les parties. . xlvj lib. xvs. 

Somme : xlvj lib. xv s. 
Liem, à Rogier Alons, pour les iii luisiaus (2) . .  xvj lib. 
Somme : xvj lib. 

Ilem, à Colart de Hasnon, pour iiij vallés qui veillièrent et 

wardérent le corps tant qu'il fu sur terre . . . . . 1s. 


(1) Sauf, grange, grenier. 
(2) Luisiaus, cercueils. 
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Îlem, as siergans qui wardérent l’uis au moustier. . xx s. 

Item, à Jehone de Hon, pour che que elle enseveli Monsi- 

gneur et sicrvi cntours le corps et les béghines 
Somme : viij lib. xs. t. 

Item, as béghines qui villièrent par viij nuis entours le 
corps, payct par mestre Ernoul de Saint-Gillain xvj s. de gros, 
lesquelz Jehennés de Leyden li délivra. 

Item, par le dessus dit payet pour les sonnages as églises de 
Valenchiènes, xx florins, rechus dou dit Jehennet. 

Somme : xxxv] florins. Valent : xxviij lib. xvj s. 
Item, à pluiseurs povres priestres qui veillièrent entours le 
corps est aviset qu'il ayent x florins. Valent : viij lib. t. 
Somme : viij lib. t. 
Ilem, donnct as frères meneurs, pour le raccat des chires, 
x lib. 


e e. CS. 


Somme : xl lib. 

Toute soinme de toutes les parties deseure dittes : xj° xliiij 
lib. et xs. t. 

S’est avisct que des parties dessus dittes on doit payer tout 
set (1) environ iij° et xl lib. et dou remanant donner lettres et 
payer au plus tos c'on pora. 

Ilem, doit-on acroistre le somme dessus ditte de vj roiaus 
que Jehans de le Monnoie délivra à Jakes de Bencing quant il 
ala à Paris querre les dras d'or : desquels florins li dis Jehans 
comptera. 

(Rouleau de trois feuilles de parchemin, cousues à la 
suite l'une de l'autre, ayant 153 de longueur et 
Om27 de largeur, et portant au dos : Comptes del 
osèque monsigneur le conte qui Dieus absoille, — 
Trésorerie des chartes des comtes de Hainaut, aux 
Archives de l'Etat à Mons.) 


(1) Set, sec. Toul set, en argsnt comptant. 
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Pièce INTITULÉE AU VERSO : Che sont les parties que Jehan de 
le Monnoïie a paiies as povres gens, des lais que messire laissa 
à sen testament, el ossi partie des obsèques Monsigneur. 


Che sont cil qui sont payet par maistre Clais Marre : 


Brouwe . 

Jehan Dardane. 
Jakemin de le Forge . 
Hanekin le Messager . 
Colin des Sommiers . 


Ghenekin de le Warderobe 


Dieryc Mowerniszone 
Facs . . . 
Caudeler die Onde 
Bister. . . . 
Cabot. 


Ghenekin de le Ghisterne s 


Pellekin.. 

Hanekin Metten Cocden 
Claisekin de Zierycée. 
Hemelrike . 

Gosset de le quizine . 


Daghe À 


Le vielle clerc de le Capelle 


Ghilequin de Mildelbourch. . . 


Hanekin del Aumosne 


Hanckin Hughelinzone . 


Fiket. 

Volmestaine 

Gillekin de le Éducherié 
Uoiret le père . 


xxiiij Ib. 
xxx lb. 

. Vij lb. xs. 
. Xxxiij Ib. 
. + IX Ib. 


. vij Ib. xs. 


vij Ib. xs. 
. XVIb. 
vj Db. 

vi) Ib. xs. 
x Ib. 

. XvIb. 
x 1b. 

vj 1b. 

X Ib. 

v) Ib. 
xviij lb. 

. +  Xlb. 
x Ib. 

x Ib. 

. Xv Ib. 

. Vi Ib. 

. Xvib. 

. Xvib. 
xxv Ib. 
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Blanc Estrain . 

Alardin . : 
Renequin de le quizine . 
Piètre Suot. 

Robin de Tierouane . 
Demisel ; 
Preut, par Richart 
Hania Finart 

Cassellet . 

Willaume de le Taillerie. 
Fastret 

Dymont . 

Colin de Cymai. 
Jakemin de Crespin . 
Gillet de Terouasne . 
Plat ; 
Perrot l' Abalestrier ) 
Le Gros. 

Clais Dal]... 


Mik(iel le Rec par mons. 
Gillot de Haussi, par Volm... 


Hemskin le page, par 


Spighel, par Colart de Ilan. 


Colard de Malaimont 
Plumet 

Moyenne 

N(ijcasc de... 


. Hi) 1b. 
. ii} 1b. 
vij 1b. xs. 
Ix s. 

li 1b. 
Ix s. 

x s. 

. XXXS. 
. jiij Ib. 
ix Ib. 

v lb. 

Ix s. 

Ix s. 

. Xv Db. 
xxx lb. 
. vij Db. 
x (1) 
(1) 

(1) 


(Bande de parchemin dont la partie inférieure 
a été détruite par les vers. — Trésorerie des 


chartes des comtes de Hainaut.) 


(1) Cette partie du manuscrit est détruite. 
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Testament du comte Guillaume. 


El nom dou Père, dou Fil et dou saint Esprit, amen. Nous 
Guillaumes, cœns de Haynnau, de Hollande et sires de Frize, 
faisons savoir à tous que, nous recordant des biens et des grans 
honneurs que Diex nous a fais, fait et fera encore, si li plaist 
par se grasce, et d'autre part ramcmbrant que nulle riens n’est 
plus chiertaine ke mors ne mains chiertaine que li heure de le 
mort, pensant de no salut et de no fin, à no plaine vie,en boin 
sens el en mémore et en no plaine cognissance, pour le remède 
et salut de no ame, ordenons et devisons, et faisons no orde- 
nance, devise et testament par lesquels nous rappcellons toutes 
autres ordenances et testamens que nous avons fais chi-devant, 
‘et volons que ceste présente ordenance, testamens ct darraine 
volentés vaille en toutes manières que testamens u darraine 
volentés puet miex et doit valoir. Et se par aucunc cose tres- 
passée u ouvliéc en droite forme de testament u par deffaute 
d'aucune sollempnitei u par quelconque autre manière, ceste 
ordenance ne valoit comme testament, si volons-nous qu'éle 
vaille pour raison de codicille, d’épistle u de darraine volentei, 
et vaille par raison de fait, d'usaige et de coustume, et par 
quelconque autre manière qui à cou puet et doit icstre requise. 
Premièrement, nous volons et ordenons que, devant tous dons 
et lais, lcs exèques de no sépulture entirement , et en après 
toutes nos debtes ct tout no tort fait souffissanment prouvet, 
soient payet et rendut de tous nos plus apparans bicns meulles 
ci-après ordenés ct devisez, par le conseil de nos cxécuteurs 
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chi-desous escris. Ztem, volons-nous ct ordenons que chis nos 
présens testamens tout avant, ct en aprés li testament de nos 
très chicrs et très amés monsigneur no père et medame no 
mère, dont Diex ait les ames, soient acompli si avant que nous 
i sommes ct serons tenut ct obligict. Après, nous volons et 
ordenons que nos hoirs (1) tiengne et ait après no déchiès 
toutes nos contés de Haynau, de Hollande, de Zellande et no 
signerie de Frize, ossi avant comme nous les tenons ore, sau- 
ves les kierkes dont il les trouvera kicrkies au jour qu'il y en- 
terra (2). Et volons et ordenons que no chière et amée com- 
paigne Jehcnne de Valoys li contesse ait le moitiet de tous les 
acqués que nous avons fais entre nous et li ensaulle à que ce 
soit, ensi que drois, usaiges ct coustume le portera, après no 
décez. Et avocc chou que dit est, volons-nous que ses doaires 
lisoit tenus cn le fourme qu'il est cscris et sécllez. Et li don- 
nons encorc frankement tous les muebles qu’elle ara au jour 
de no trespas, pour latour (3) et conroy (#) de sen hostel, de 
se cappiclle , de se cambre, de sen corps, de sen kar et de sen 
kariot, soit ossi en or u en argent, tant en vaissiaus comme en 
jovaus, en pières, en dras, en paremens et en chevaus. Et vo- 
lons avoec cou et ordenons que toutes les dettes qu'elle devera 
adont sans fraude et sans malengien soient paiies et acquittées 
par no dit hoir conte de nos contés. Et volons encore que no 
chière compaigne li contesse devant ditte toutes fois que elle 
ara besong de poulains pour sen kar et pour sen kariot, K’elle 
en puist prendre en no foriest de Mourmail, selonc se necces- 
sitei, sans fraude, ct y puist avoec cou prendre tous les ans 


(1) Dans la copie : que nos ainsnés hoirs. 
(2) Enterra, entrera. 

(3) Atour, apparat, équipage. 

(4) Conroy, provision, train. 
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tant comme celle vivera dis (1) bués de Savoic (2). Et volons et 
ordenons que noz maisons ditte de Hollande en no ville de 
Valenchiènes et les appertenances d'iceli avoec les acquez des 
hiretaiges qui y sont adioint, et ossi li maisons qui fu Jehan 
Frckin en no ville de Mons, séans desous no castiel (3), soient 
et demeurent franquement à no ditte compaigne le contesse, 
pour ses aisemens et ses usaiges, tout le cours de se vie, parmy 
tant k’elle sera tenue et kierkic de les retenir et de paier rentes 
et débites, se les maisons les doivent. De rechief, nous kicrkons 
no dit hoir del assenne no fille l’empreis des Roumains (#4), 
pour li et pour ses enfans k’elle a et ara de l’empereur : li- 
quelle assenne est jà faite à Binch, à Nicmesvriend et à Am- 
mers, dusques à le value de quatre mille livrées de tière par 
an au hallard, si comme il appert par lcttres sour ce faittes (5), 
parmy le condition dou raccat, liquelle est telle que nos dis 
hoirs le puet ct pora faire de quarante mille livres de hallars. 
Et pour ceste kicrke, nos dis hoirs scra relevés par unes let- 
tres del empereur, qui li venronten ayuwe dusques à le somme 
de chiunquante-deux mille livres de noirs tornois, un gros pour 
sèzc deniers : lesquelles lettres nous avons devers nous. Après 
cou, sacc nos dis hoirs que li mariage de no fille le royne d’En- 


(t) Dis, dix. 

(2) Le comte Thomas de Savoie, second mari de Jeanne de Constanti- 
nople, comtesse de Flandre et de Hainaut, avait fait venir d'Espagne et de 
Pouille des taureaux indomptés et des vaches d'une grosseur extraordi- 
paire, ainsi que des chevaux, pour peupler la forêt de Mormal. 

(5) Le comte Guillaume avait acheté cette maison à Jean Frekin, son 
chambellan, le 31 mars 1322 (n. st.). — Monuments pour servir à l’his- 
toire des provinces de Namur, de Hainaut et de Luxembourg, t. NH}, 
p. 114. Ilen avait fait une dépendance du château de Mons dont elle était 
voisine. 

(4) Marguerite, femme de l'empereur Louis de Bavière. 

(5) Voy. Monuments , 1. T1, p. 339. — Le comte Guillaume IT confirma 
cette assignation par lettres du 9 juillet 1338. 
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gletière (1) est tous païies et qu’il en est sans kierkc. Et dou 
mariage no fille le contesse de Jullers (2), se kicrke (5) en est 
seulement de mille livrées de terre, k’elle tient en assenne 
dallés Dourdreseth, lequelle nos dis hoirs poct et porra rac- 
cater de dis mille livres tournois le gros pour sèze deniers, se 
nous ne l'avons raccatée en no vivant. {lem, nous kierkons no 
dit hoir de payer l’assenne de Ysabiel, no fille, en le fourme 
et manière qui contenues sont ès lettres dou traitiet de sen 
mariage à Jchan, ainsnet fil dou duc de Braibant ,u de Henri, 
sen frère, se de Jehan deffaloit. Et en cas L’elle ne venroit à 
cest marisge, nous volons et ordenons que nos dis hoirs l'as- 
senne et li doinst duskes à le somme de chiunquante mille 
livres tornois pour sen mariage. Et tant K’elle sera à marier, 
nous volons et ordenons que nos dis hoirs le ait et tiengne en 
se gouvrenance et dou tout à sen frait, sans de riens amenrir 
le ditte assenne tant et si longement K’elle sera assenée par 
mariage. Et en cas à se volentés u ses consauls portera, ke ja 
ne fust, ne doive ycestre mariée, nous volons et ordenons que 
nos dis hoirs li doinst en assenne bien et souffissanment quatre 
mille livrées de terre au tornois, tant comme elle vivera, sauf 
cou k’elle ne pora ceste asscnne en tout ne en partie donner, 
vendre ne aliéner k’elle ne reviengne franquement après sen 
déchiès au droit hoir de Haynnau, s’ensi n’estoit, par aventure, 
k’elle en son vivant l’obligast pour aucune loyal dette faite sans 
fraude (4). Et est assavoir que toutes les kierkes de cest no pré- 
sent testament et des testamens de nos père et mère devant 
dis, des assennes descure et desous dittes, tant en général 
comme en espécial, nous les mandons ct ordenons à yestre 
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(1) Philippine, mariée à Édouard III, roi d'Angleterre. 

(2) Jeanne, mariée à Guillaume, comte de Juliers.— Voy. Monuments, 
t. II, pp. 303-304. 

(3) Dans la copie : li kierke de no hoir en est de m. livrées. 

(4) Ysabelle fut mariée à Robert de Namur, fils du comte Jean I. 
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paiies par no dit hoir qui tenra nos héritages après no décès. 
Item, nous laissons et donnons, pour départir à nos mesnies (1) 
chiaus (2) de Haynnau, de Hollande ct de Zellande, par le con- 
scil de no dicte compaigne et de nos exécuteurs k’elle y vorra 
appieller, deux mille livres tournois. Et donnons à tous nos 
gens d'offisces et de mestiers, leur chevaus, et à tous nos fau- 
conniers leur chevaus et leur oïisiaus. Et volons et ordenons 
que on doinst au jour de no sépulture en aumosnes à tous 
povres qui y seront, deus cens livres tornois, ct c'on doinst 
aussi pour Diu deux mille livres tornois as povres maisons de 
religion ct hospitaus, c’est assavoir : mille livres en Hayÿnnau 
et mille livres en Hollande ct en Zellande, par le conseil de no 
dicte compaigne et de nos exécuteurs qu'elle y vorra appieller. 
Item, pour obbis perpétuels avoir ès cceglises de nos dictes 
contés, nous donnons, laissons et ordenons mille livres tornois 
à départir ct distribuer par le conseil de no dicte compaigne ct 
de nos exécuteurs. Et recognissons que nous sommes tenut al 
cceglise d'Anchin en mille livres tornois; si volons ct mandons 
qu'il soient payet avoec nos principauls debtes, se nous ne les 
aviens payet en no vivant. Encore laissons-nous trente mille 
livres tornois en nom de restitution, pour départir par le con- 
scil de no dicte compaigne et de nos exécuteurs, ch'est assa- 
voir : les deus parties en Haÿnnau et Je tierce partie en Hol- 
lande ct en Zéellande , as eccglises et as boines gens qui plus 
ont estet grevet et constraint par nos justices de payer les 
usures as Jombars. Et pour toutes nos sépulture, debtes et 
tors fais devant dis payer et rendre à nous serons tenut au jour 
de no trespas, et nos lais acomplir, laissiés et ordenés pour le 
salut de no ame et des ames de chiaus que nous y devons ct 
entendons à acompaigner, nos mettons ès mains de nos exécu- 


(1) Hesnie, famille, maison, tous ceux qui la composent. 
(2) Chiaus, ceux. 
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teurs quatre mille livres de tornois caseun an après no décès, 
à prendre : les deux mille livres sour toutes nos rentes et re- 
venues les plus apparans de no maison de le Haye en Hol- 
lande, et les autres deux mille livres sour toute no terre et 
revenucs de Frize, à tenir et rechevoir par yaus tant ct si lon- 
gcment que toutes nos dettes, no torsfait, no don, no lay (1)et 
ceste présente ordenance seront entirement payet et acomplit. 
Encore avoce tout cou mettons-nous ès mains de nos exécu- 
teurs tous les meubles entirement que nous arons au jour de 
no trespas, pour toutc ceste ordenance paiier et acomplir, hors 
mis tant scullement no boin anyel (2) c’on dist de Biaumont, 
que nous donnons et laissons à no hoir par manière quil jurra 
qu'il ne le donra, vendera ne aliénera, ne laira tant à vie 
comme à mort, fors que à sen droit hoir de Haynnau, lequel il 
fera jurer que eu otel manière il fera après lui, ct sauf à no 
dicte chière compaigne tout cou que donnet l'en avons chi- 
deseure. Encore kierkons-nous no dit hoir que le pèlerinage 
que nous avons promis à Saint-Jakème en Galisse, il voelle 
faire, pour l’amour de Diu et de nous ct en Pacquit de no ame. 
Si déclarons de le monnoie deseure et desous ditte, et volons 
et ordenons que tout cou que nous avons donnet, laissict, de- 
viset et assenel tant as nos enfans comme à nos gens, en quel- 
conques manière que ce soit, en nos contés de Haynnau, de 
Hollande ct de Zellande, soit payet au tornois de telle monnoic 
comme de viés gros tornois le roy, le pièce pour sèze deniers 
tornois, exceptei tant seulement le monnoie chi-descure de- 
visée en hallars. Et pour ceste nostre ordenance et toutes les 
coses devant dittes mettre à exécution, nous prendons et esli- 
sons pour exécuteurs souverainement et tout avant no chière 
ct amée compaigne le contesse devant ditte, et avoec li, en no 
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(1) Lay, legs. 
(2) Anyel, anneau, bague. 
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contei de Haynnau, no amei frère Jehan de Haynnau, signeur 
de Biaumont, et nos amés et foyaules frère Godefroy, abbet de 
Vicongne (1), no chier cousin Wallerant de Luxembourch, si- 
gneur de Liny, monsigneur Jaquemon de Malbucege, no clerc, 
canonne de Cambrai; et pour conseilleurs en no dit pays de 
Haynnau, nos foyaules Gérart, signeur de Pottes, et Gossuin 
de Roshem, chevaliers, et frère Nicole de Maubuege, no con- 
fesseur. Et en nos autres contés de Hollande et de Zéellande, 
avoec no dicte compaigne nous élisons pour exécuteurs, nos 
amés et fuyaules frère Olivier, abbet de Mildelbourch, et no 
amci cousin Gérard, signeur de Vorne ; et pour conseilleurs en 
Hollande et en Zécllande, nos foyaules Jehan de Poullane et 
Willaume de Duvorden, chevaliers, et frère Pière Musk, no 
confesseur en Hollande. Et volons que au frait de nous et de 
tous nos bicns entirement et non au leur il entendent à l’exé- 
culion de cest no testament. Et s’aucun damaige y avoient en 
l’occoison de le exécution faire, nous volons qu'il le repren- 
gnent plainement ès biens deseure dis que nous leur avons 
mis en main. Et s’il avoit en cest présent testament aucune os- 
curetci u doulance, nous volons que no dit exécuteur, par le 
conseil de no dicte compaigne, le puissent interpréter et décla- 
rer au miex qui leur sanblera, pour le salut de no ame, ct que 
leur déclarations en soit tenue. Et obligons no hoir u nos hoirs, 
sour paine de chiunquante mille livres de noirs tornois, à tenir 
et aemplir tout cou que dit est, deviset et ordenct par nous, à 
donner le ditte paine par le conscil de nos dis compaigne et 
exécuteurs u des trois d'iaus, à quel signeur qu'il leur plaira, 
espirituel u temporel, pour no hoir u nos hoirs constraindre à 
faire et tenir tout cou ke dit est, par sentensces u par autres 
voies, et tousjours no dicte ordenance ferme et bien tenue. Et 


(1) Godefroy, 22° abbé de Vicogne, fut conseiller des comtes Guillaume 
père et fils ; il mourut le 17 juillet 1344, après avoir siégé 32 ans. 
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se no dit exécuteur ne pooient yestre tout ensanble pour l'exé- 
cution faire, li doy avocc no ditte compaigne tant com elle vi- 
vera u avocc celui k’elle y vorra appieller pour li le porront 
mettre à exécution, les autres exécuteurs souffissanment ap- 
piellés ct sans fraude. Et se aucun d’iaus trespassoient puis no 
déciès, ains que ceste nostre ordenance fust acomplie, u tres- 
passoient devant no décez et nous n’euwissiens autres en leur 
lius restaulis, si donnons-nous plain pooir à no dicte compaigne 
et as autres exécuteurs vivans des pays dont li trespasset se- 
roient, de eslire autres en liu de chiaus qui seroicnt trespasset, 
qui otel pooir aront comme li trespasset avoient u euwissent 
au jour de no trespas. Et volons que no dit exécuteur u substi- 
tuet par le mort d'aucuns ne soient tenut de rendre compte à 
no dit hoir de nos contés de cose qui touke ceste exécution, 
s’il n'en sont aisiet u il ne leur plaist. Et s'il en estoient aisiet 
et il leur plaisoit, si renderoient-il compte se on les en requé- 
roit au coust ct au frait de no dit testament. Encore retenons- 
nous sicom drois est, tant que nous viverons en cest siècle, 
plain pooir d’engrangier (1) et d’amenrir (2), de muer et de 
cangier et d’anuller en tout u en partie ces no testament et 
ordenance toutes fois qu'il nous plaira. Et pour cou, volons- 
nous et ordenons encore que tout cou ki escrit seroit u scra en 
un codicille u lettre u en plusieurs séellet ou séellées de no 
séel, fikict u non fikiet parmi ceste nostre ordenance, soit u 
soient d'otelle vertut et vallue de tout en tout que chil no tes- 
tamens, ordenance et darraine volentés, no présent testainent 
adiés demourant en se vertut. Et pour cou que toutes ces 
coses soient fermement tenues et aemplies, nous, par conseil 
et avis ec de chertaine science, avons mis no séel à cest no tes- 
tament. Et prions à no dicte compaigne et à tous nos dis exé- 
cuteurs et conseilliers, que le fais de ceste nostre exécution 
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(t) Engrangier, augmenter. 
(2) Amenrir, diminuer. 
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voellent en yaus emprendre (1) au frait des biens de no dit 
testament, et que avoec na séel il voellent mettre les leur, en 
tesmoingnage et cognissance de véritei. Et nous Jehcnne de 
Valoys, contesse devant ditte, Jehans de Haynnau, sires de 
Biaumont, Godefrois, ubbet de Vicongne, Wallerans de Luxem- 
boure, sires de Liny, et Jaques de Malbuege, Oliviers, abbés 
de Mildelbourch, et Gérars, sires de Vorne, comme exécuteur, 
et nous Gérars, sires de Pottes, Gossuins de Roshem, Jehans 
de Polane, Willaumes de Duvorden, frères Nicoles de Mau- 
buege et frères Pières Musk, comme conseillier dessus dit, à le 
prière et requeste de no devant dit signeur le conte, avons en 
nous empris et emprendons le fais de ceste exécution en le 
fourme qui dicle est, et ayoec sen séel nous avons mis les nos- 
tres à ces présentes lettres. Et nous Guillaumes, coens de Hayn- 
nau, de Hollande ct sires de Frize dessus dis, prions et requé- 
rons à Guillaume, conte de Zellande, no fil et no hoir, que, en 
connissance de ratification et de confirmation de ceste nostre 
ordenance et de toutes les coses deseure dittes, voelle mettre 
sen séel avoec le no à cest présent testament, et se voelle obli- 
gier au tenir et aemplir. Et nous Guillaumes de Haynnau, coens 
de Zécllande, à le pryère et requeste de no dit très chier si- 
gneur et père, avons enconvent Jloyaument, par le foy de no 
euer et par le sérement que nous en avons fait sour saintes 
évangilles , que ceste présente ordenance et toutes les coscs 
qui i sont contenues de point en point nous les lenrons et 
aemplirons à no loyal pooir. Et à tout cou faire nous nos obli- 
gons à effeit pour nous et pour nos hoirs après nous. Et pro- 
mettons à aidier, conforter, conscillier et adrechicr en ceste 
exécution les dis exécuteurs et conscilliers. Et renunchons tant 
conme à cou que dit est, à toutes ayuwes (2) de droit, de loy, 


(1) Emprendre, entreprendre. 
(2) Ayuives, aides. 
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d'usaige et de coustume de pays, ct à toutes les exceptions de 
circonvention (1), de fraude, de boisdie (2), de leision , de dé- 
ception, et à toutes coses généralment ct espéciaument qui au 
contrevenir nous poroient valloir et aidicr u à nos hoirs après 
nous contes de Haynnau, et à ces testament et ordenance et 
les exécuteurs u consilliers d'ichiaus grever ct nuire, et par 
espécial au droit qui dist Général renunciation non ycestre de 
vallue. Et en signe de cou, nous avons mis no séel avoec les 
seaus de nos très chiers signeur no père et dame no mère, à 
cest présent testament, et avocc les scaus des cxécuteurs et 
consilliers devant nommés. Fait ct donnei à Valenchiènes, en 
le dicte maison de Hollande, l’an de grâce mil CCC trente ct 
chiunc, le jour saint Pière à le Cahière, ou mois de féverier. 


Ouquel testament ou durraine volenté esloit enfikieun e 
cédulle séellée dou secrei signet ront dou dit conte emprientei 
en verde chire, contenans de mot à mot tèle forme : 


In nomine Domini, «men. Nous Guillaumes, coens de Hayn- 
nau, de Hollande ct sires de Frize, faisons savoir à tous que, 
comme nous ayèmes retenu par une clause contenue dedens 
cest nostre présent testament, parmi lcquel ceste cédulle est 
enfikie, que tant comme nous viverons, nous poons engran- 
gier, amenrir, muer ct cangicr nostre dit testament et orde- 
nance, en tout ou cn partie, toutes fois qu'il nous plaira, par 
une cédulle u lettre u par pluiseurs, séellée u séellées de no 
séel, sicom il poct apparoir en le clause ki de cou fuit mencion, 
nous, par le vertut de le ditte clause. y adioustons, de chier- 
taine science, chou qui s'ensuit. Ch’est assavoir que nous esli- 
sons no sépulture en l'eccglise Saint-Francois, cn no ville de 


(1) Circonvention, dol, intrizue, manœuvres frauduleuses. 
(2) Boisdie, tromperie. 
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Valenchiennes; et avoec les deux mille livres que nous avons 
laissées en no dit testament à nos mesnies de Haynnau, de Hol- 
lande et de Zéellande, en y adioustons-nous encore mille, si 
que nos dittes mesnies aront trois mille livres de tèle monnoie 
qui déclarée est en no dit testament. Et en tiesmoing de cou, 
nous avons ceste présente cédule séellée de no séel. Donnée 
l'an mil CCC trente et siept, lendemain del Ascencion. 


Vidimus, sur parchemin, délivré le 9 juin 1337 
par Arnoul de Saint-Gillain, notaire public. 
— Copie du temps, aussi sur parchemin. 
(Trésorerie des chartes des comtes de Hai- 
naut.) ° 
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LV. 


Revendication du duché de Brabant par l'empereur 


Sigismond (1414-1437). 


(Par M. L. Gazescoor, chef de section aux Archives du royaume.) 


—— 


Les archives de la cour féodale de Brabant, auxquelles 
j'ai emprunté déjà plusieurs documents que la Commission 
royale d'histoire a jugés dignes d’être publiés dans ses 
Bulletins, viennent encore de me fournir une pièce qui 
mérite, me semble-t-il, de prendre place à la suite des 
précédentes. Il s’agit d’un mémoire tendant à établir les 
droits de Philippe le Bon au duché de Brabant. Ces 
droits étaient contestés par l’empereur Sigismond, qui mit 
dans ses prétentions une singulière opiniâtreté. 

En effet, elles remontaient au règne du duc Antoine de 
Bourgogne. Ce prince, on le sait, succéda à sa grand'tante 
maternelle, la duchesse Jeanne, dernière descendante de 
l'antique maison de Louvain. Elle avait nommé son héritier 
du consentement des états de Brabant. Sa succession était 
donc en règle et elle n’avait guère soulevé de difficultés. 
Sigismond crut néanmoins devoir revenir sur le fait accom- 
pli. Il n’aimait nullement le duc Antoine, bien que celui-ci 
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eût épousé en secondes noces Élisabeth de Gorlitz, sa 
nièce, et il ne se faisait faute de lui susciter des embarras. 
C'est ainsi qu’il soutenait dans le Luxembourg le parti 
révolté contre son neveu. Bien plus, 1l revendiquait cette 
vaste province, sous prétexte qu’elle constituait une pos- 
session inaliénable de la couronne de Bohême. Elle était 
cependant restée dans sa maison (1), et c’est ce dont il ne 
semblait pas tenir compte. 

Quant au Brabant, Sigismond y prétendait à deux 
titres, ainsi qu'il résulte d'un entretien qu'il eut un jour 
avec le Père Gossuin, prieur des chartreux de Zeelhem, 
près de Diest, que le duc Antoine lui avait député à cause 
de leurs démèélés (2). Le monarque dit à l’envoyé que le 
Brabant devait lui revenir, non-seulement comme étant 


(1) Élisabeth de Gorlitz la possédait. Elle était la fille de Jean de 
Luxembourg, duc de Gorlitz, frère de Sigismond. Pour la succession au 
duché de Luxembourg, je renverrai à l'ouvrage du P. Bertholet, t. VIH, 
p. 227. 

(2) Les lettres de créance du prieur, datées du château de Turnhout, le 
17 janvier 1414 (n. st.) sout signalées dans la chronique d'Edmond 
De Dynter, publiée par feu M. de Ram, t. If, p. 253. 

Le P. Gossuin, dont on ignore le nom de famille, était doué de qualités 
si éminentes, lisons-nous dans une note biographique qui le concerne, 
qu'il fut élu évêque Scalotensis. J'ignore quel était cet évêché, qui ne 
figure pas dans l'ouvrage. Series episcoporum ecclesiæ catholicæ, de 
Boniface Gams (Ratisbonne, 1873, in-4°). Quoi qu'il en soit, le P. Gos- 
suin renonça à l'épiscopat pour reprendre l'habit de son ancien ordre. 
On ignore la date de sa mort. Il avait écrit, entre autres, un ouvrage sur 
l'oraison dominicale en un style pur et élégant. (Bibl. cartusiana, par 
Th. Petreius; Cologne 1609, in-18, p. 108.) Cet auteur renvoie au 
chap. VILT, du Chronicon cartusiense de P. Dorlandus, prieur de Zeel- 
hein ; Cologne, 1608, in-8°. Cette édition n’a pas un huitième chapitre. 
C'est celle que possède la Bibliothèque royale, n° 15910 du catalogue 
du fonds Van Hulthem. 


(439 ) 


dévolu à l'Empire, les femmes ne pouvant y succéder; 
mais aussi en vertu du droit d’hérédité, la duchesse 
Jeanne en ayant la fait cession au duc Wenceslas, son 


époux (1). 

Pour faire revenir le Roi de son erreur, le prieur lui 
montra une pièce de monnaie d'or (2), ajoutant que si 
Wenceslas avait été réellement duc héréditaire de Brabant, 
il était inutile que le nom de la duchesse figurât sur cette 
monnaie. Quant à la succession des femmes, objecta le 
prieur, les ducs de Brabant avaient obtenu différents pri- 
viléges des Empereurs. D'ailleurs, suivant la règle géné- 
rale observée en Brabant, à défaut d’héritiers mâles, les 
fiefs passaient aux filles (3). Cette règle était si ancienne 
qu’on n'en connaissait pas l’origine. Cet entretien eut lieu 
en janvier 4414 (n. st.). 


(1) Frère de l'empereur Charles IV et conséquemment oncle de Sigis- 
mond, Celui-ci visait probablement un acte de donation de Jeanne, du 
25 février 1357 (n. st.) dont De Dynter a reproduit le texte (t. 1IF, 
p. 192). Selon ce dernier, cet acte était sans valeur, une donation entre 
époux étant contraire au droit. (Quia fuit donacio inter virum et uxorem, 
que jure censetur invalida.) Remarquons que le duc Antoine avait été 
confirmé dans la possession du duché de Brabant par le frère de Sigis- 
mond, Wenceslas, roi des Romains. Les lettres de coufirmation sont du 
25 août 1411. (Zbid., p. 190.) 

(2) Petrus Aureus. 

(5) « Le droit féodal de Brabant n’excluait pas les filles d'une manière 
absolue de la succession de leurs parents; elles succédaient à défaut de 
fils. (Le duc Jean Ier et le Brabant sous le règne de ce prince, par 
M. À. Wauters, Mémoire couronné par l'Académie royale.) Voy. aussi 
un mémnoire de feu M. de Reiffeuberg, intitulé : De quelques anciennes 
prétentions à la succession du duché de Brabant et les nombreuses 
sources qu'il cite, entre autres, J.-A. Kopp.. Jus succedendi in Braban- 
tiam. (Tome XI des Nouveaux Mémoires de l’Académie royale.) Ce volume 
renferme une Dissertation juridico-historique sur l'origine de quelques 
anciennes coutumes de la Be!gique qui excluaient les filles dans le par- 
tage des biens immeubles de leurs pères et mères, par M. Raoux. 
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Au mois d'août suivant, Antoine envoya une ambas- 
sade solennelle au roi Sigismond. Elle était composée de 
Jean, abbé de Tongerlou, d'Engelbert, comte de Nassau, 
seigneur de la Leck et de Bréda, de Guillaume, comte de 
Seyne, seigneur de Rhode-Sainte-Agathe, de Henri de 
Berghes, seigneur de Grimberghe, sénéchal de Brabant, 
du prieur Gossuin, de Godefroid de Sichenen ou Sichem, 
doyen du chapitre de Saint-Pierre, à Hilvarenbeek, de 
Jean Bont, chanoine du chapitre de Sainte-Gudule et 
depuis chancelier de Brabant (1), et d’'Edmond De Dynter, 
secrétaire du duc. Ces ambassadeurs étaient chargés 
de demander en tout respect au monarque allemand les 
motifs de son animosité contre leur maitre (2). Ils arri- 
vèrent à Coblence, où se trouvait Sigismond, le jour de 
l'Assomption, et furent reçus en audience le lendemain. 
Le chanoine Jean Bont prit la parole. Il fit les compli- 
ments d'usage de la part du duc et de la duchesse de Bra- 
bant dont le Roi regretta l'absence, comme il le dit aux 
ambassadeurs. Ceux-ci manifestèrent le désir de l’entretenir 
en particulier; mais 1] s'excusa en prétextant des affaires 
urgentes qu'il avait à traiter. En résumé, il fit connaître 
ses griefs par l'intermédiaire de l'archevêque de Mayence 
et d’autres hauts dignitaires. Il parla du Luxembourg et 
accusa le duc Antoine de vouloir se l'approprier, mais il 
ne revint pas sur la question relative au Brabant (3). 


(1) Il était licencié en droit civil et canon. 

(2) Les lettres de créance sont datées d'Anvers, le 8 août 1414. (/bi. 
t. NI, p. 265.) 

(3) Sigismond accorda encore une audience aux ambassadeurs, le 
dimanche {9 août. Îls partirent le lendemain, et le 95 ils rejoignirent le 
duc à Anvers, ayant passé par Cologne, Aix-la Chapelle, Diepenbeek et 
Diest. 

L'auteur des Brabantsche Yeesten fournit, au livre VII, des détails à peu 
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Il la souleva néanmoins dans un entretien avec les 
ambassadeurs d'Antoine au concile de Constance, et une 
autre ambassade du duc lui en fournit encore l'occasion. 
Disons en passant que cette dernière le chercha long- 
temps, en parcourant la France (1). Elle finit par le re- 
joindre à quatre lieues de Narbonne, au château de Gygan, 
que l’archevêque du diocèse avait mis à sa disposition. 

Sigismond reçut les envoyés brabançons le 31 août à 
Narbonne. 1] trouva que leurs lettres de créance étaient 
vagues et incomplètes (2) et leur en fit l'observation. Il 
insista pour que le duc Antoine se rendit en personne 
auprès de lui. C'était, à son sens, le meilleur moyen de 
s'entendre. On verrait alors de quel côté était le bon droit. 
Abordant l'affaire du Brabant, il déclara qu’il ne mécon- 
naîtrait pas les droits du duc; mais qu’il ne souffrirail pas 
qu’on lui enlevât les siens. 

Dans une audience subséquente, les ambassadeurs lui 
ayant demandé une réponse écrite et étendue, parce que 
deux d'entre eux ne comprenaient pas lelatin (5), il objecta 
qu’il ne voulait pas leur causer ce scandale, ajoutant en aile- 
mand : « Lorsque nous sommes ensemble, nous pouvons 


près identiques à ceux de De Dynter, tant sur cette ambassade que sur 
celles dout je parle plus loin. 

(1) Elle partit de Bruxelles le 15 juin 1415, et ne vit Sigismond que le 
28 août. Elle se composait de Jean de Looz, seigneur de Heinsberg et de 
Leeuwenberg, de Henri d'lhinbermont (Regenherg?) chanoine de Notre- 
Dame, à Aix-la-chapelle, conseillers du duc, et du secrétaire E. De Dynter. 
Ses lettres de créance, datées de Louvain, sont du 12 juin 1415. Elles 
chargent les envoyés d'aplanir toutes les difficultés qu'il y avait entre le 
Roi et le duc, et de prêter foi et hommage pour les Lerres et seigneuries 
qu'Antoine tenait de l’Empire. 

(2) Voy. ibid. t. 11, p. 285.) 

(5) Ceci fait présumer que Sigismond s'exprimait en cette langue. 
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» nous entendre, au nom de Dieu, et s'il en est autrement, 
» nous ne voulons pas lui faire (1) du tort. De même, nous 
» avons confiance en lui. C'est à son préjudice ainsi qu’au 
» mien, que nous ne nous voyons pas (2). » Sigismond 
répéta que ces sortes d'affaires se traitaient mieux per- 
sonnellement que par des envoyés et des écrits. Puis il 
exprima le désir de négocier par l'intermédiaire du comte 
de Savoie, beau-frère du duc de Brabant, et en Savoie, si 
les circonstances le permettaient ; il indiquerait et l'époque 
et le lieu de la réunion. 

Après celte audience, les envoyés prirent congé du Roi, 
sauf De Dynter qui demeura avec lui et eut l'honneur de le 
voir à différentes reprises. Le chroniqueur et homme 
d'État accompagna même le Roi à l'église de Saint-Sigis- 
mood pour y assister à la messe, la tête du saint étant ex- 
posée tout exprès sur le grand autel (3). Il insista pour avoir 
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(f) Au duc. 

(2) « Als wy by einander comen, mugen wir gutlichen ubercomen, in 
» Gotes namen, en is des aber nit, so en willen wir ym kein ongelych 
* doen; und des gelikes getruwen wir uns tzu ym, und es is syn scade 
» und der myn, das wir nit by einander comen. » 

Voici d'autres propos concernant le duc Antoine, que le Roi tint en 
langue allemande à De Dynter. « Lorsque mon fils et gendre de Brahant 
» vient chez moi, il ne nous faut pas beaucoup de pourparlers Et si je l'ai 
» irrité ou offensé, qu'il me le pardonne. » (Wanneer myn sun und swager 
von Brahant by mir comt, wir en bedurffen niet vele dedingen, waer er 
saget. Hen han ick uch ertzorent oder verschult, ich bidden uch das er't 
mich vergebent.) 

(3) Voir les intéressants détails dans lesquels il est entré, pp. 288-294 
de sa chronique Le roi le qualifiait de bote. « Post prandium verd ejus- 
» dem diei, Rex vocavit magistrum Emondum, dicens : « Du, bote von 
» Brabant. » 

Au sujet du mot bode, en allemand bo/e, Grimm dit que les envoyés des 
Rois et des princes s’appelaient autrefois simplement de ce nom. On les 
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une réponse écrite; mais sans succès. Sigismond et Wen- 
ceslas Miska, un de ses conseillers, lui donnérent verbale- 
ment des instructions, motivées surtout par la nouvelle que 
les Anglais venaient de débarquer en Normandie. De Dynter 
partit de Narbonne le jeudi, 5 septembre. Le 19 du 
même mois il arriva à Argley, près de Dijon et y vit le duc 
de Bourgogne, auquel il avait des choses secrètes à dire de 
la part du Roi (1). Le 29 suivant, il effectua son retour à 
Louvain, où se trouvaient le duc etles autres ambassadeurs. 

Sigismond s'étant rendu de Narbonne à Perpignan, 
Antoine lui expédia un messager nommé Martin, bien 
connu du monarque. Il était porteur d’une lettre datée de 
Louvain, le 8 octobre: Conçue dans les termes les plus 
conciliants et les plus respectueux, elle roulait sur les 
différents points que les ambassadeurs lui avaient com- 
muniqués (2). Le duc promettait de se rendre en personne 
auprès du Roi {3). Celui-ci fit bon accueil au messager et 
se montra satisfait du contenu de la lettre. Peu de jours 
après survint la nouvelle de la bataille d’Azincourt, dans 


nomme aujourd'hui, ajoute-t-il: abgrsandte, abyeordnete, botschafter. 
(Note communiquée par M. Charles Stallaert.) 

(1) « Aliqua secreta dicenda. » Elles se rapportaient à la guerre entre 
l'Angleterre et la France. Sigismond avait le projet d'intervenir comme 
médiateur; mais avant d’avoir pu l'exécuter, les armées des deux nations 
s'étaient rencontrées dans les plaines d’Azincourt. 

(2) Voir le texte dans De Dynter, t. I, p. 295. 

(3) Le duc Antoine s'était proposé de le faire, dès le mois de juin, avec 
une escorte de trois cents chevaliers, barons et nobles. I comptait 
rejoindre le duc Jean sans peur, son frère, qui se serait aussi rendu 
auprès de Sigismond. Celui-ci était à Nice. Les deux princes abandonnè- 
rent leur projet par suite de la guerre entre la France et l'Angleterre. Il 
est probable que ni l’un ni l'autre ne se souciait de faire une visite au roi 
des Romains. 
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laquelle le vaillant duc de Brabant perdit la vie, ce qui 
mit fin aux négociations. 

Sigismond n’en poursuivit pas moins son but. Il y 
tenaiL. 

Tout au commencement du mois de mars 1416 (n. st.), 
alors que Jean IV venait à peine d’être inauguré (1), il 
envoya comme ambassadeurs aux états de Brabant Louis, 
duc de Briegh et de Liegnitz (2), et Guillaume Hase de 
Waldeck, seigneur de Rolitzi, assistés de Pierre Wacker, 
scribe de la cour impériale. Ils avaient pour mission, entre 
autres choses, de requérir les élats de reconnaître le Roi 
pour leur vrai et légitime souverain. 

Les états s'étant assemblés le vendredi 6 mars (3), les 
ambassadeurs exhibèrent leurs lettres de créance et en 
firent connaître la teneur. Le chanoine Bont, que le lec- 
teur connaît déjà, prit la parole au nom de l'assemblée. 
Il pria les ambassadeurs de faire leur communication par 
écrit, vu l'importance de la matière, pour qu’on püt en 
référer ensuite au duc. Les états, qui n'étaient pas en 
nombre suffisant pour délibérer, fit remarquer l’orateur, 
transmettraient leur réponse au Roi vers la Pentecôte. Les 
ambassadeurs refusèrent d’accéder à cette demande. Ils 
jugèrent que le délai proposé était trop long. Un mois 
suffisait, selon eux. Les états insistèrent ; mais sans suc- 


(f) I n'avait que treize ans. 

(2) Il était du voyage que Sigismond fit à Londres, le mois suivant, 
pour lâcher de rétablir la paix eutre les rois d'Angleterre et de France. 
(Mémoires du S' de Saint-Remy.) 

(3) À Bruxelles. De Dynter, si complet pour les événements de son 
temps, ne dit pas si ce fut au palais ducal de Coudenberg ou à l'hôtel de 
ville. 
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cès. On se sépara dans ces termes, et trois jours après les 
envovés allemands reprirent la route de leur pays. 

Ici se présente un incident qui se rattache plus ou moins 
au sujet dont j'ai l’honneur d'entretenir la Commission 
d'histoire. 

Jean sans peur, duc de Bourgogne, prétendait à la 
tutelle de son neveu, le duc Jean, et à l’administration de 
ses États. Ayant échoué dans une première démarche qu’il 
fit auprès des états de Brabant (1), il vint lui-même à 
Bruxelles pour assurer le succès de sa cause (2). Mais il 
eut beau alléguer que cette tutelle lui revenait en vertu 
du droit écrit el des coutumes du pays, les états, les villes 
surtout éludèrent sa demande sous divers prétextes. A la 
suite du mécontentement qu’il manifesta, la question fut 
débattue entre des commissaires nommés de sa part et 
ceux du duc et des états. Les derniers citèrent plusieurs 
exemples puisés dans l'histoire du duché pour prouver que 
les prétentions du duc de Bourgogne n'était nullement fon- 
dées. Finalement, on convint, dans une séance tenue à Ter- 
monde le 5 novembre 1416, qu'il lui serait payé une 
somme de vingt-cinq mille couronnes de France, afin 
qu’il se désistàt. De son côté, Jean sans peur prit l’enga- 
gement de défendre son neveu contre les entreprises du 
roi Sigismond. Ce dernier ne manqua pas de se plaindre 
de ce qu'on avait exclu de la tutelle la duchesse Élisabeth 
de Gorlitz, sa nièce. 

Je reprends le récit des épisodes historiques et diploma- 


(1) Il leur députa l'évêque de Tournai, le seigneur de Saint-Grégoire, 
le seigneur d’Antry, Rénier Pot et maîtres Simon de Fourmelles, Jean de 
Rysingen et Jean Keytulle. 

(2) Peu de temps après l'avénement de Jean IV. 
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tiques auxquels donna licu la revendication du monarque 
allemand. 

Le 13 décembre de la même année 1416 une ambassade 
partit de Bruxelles et alla attendre Sigismond à Maes- 
tricht, Il venait d’Aix-la-Chapelle et se rendait à Liége. Il 
la reçut dans l'église de Saint-Servais et se montra très- 
affable. Il poussa la courtoisie jusqu’à donner la main à 
chacun des ambassadeurs (1). Il leur dit qu’il leur accor- 
derait une audience le lendemain, à Liége. L'objet prin- 
cipal de cette mission était de faire investir Jean JV de 
tout ce qu'il tenait de l’Empire comme duc de Brabant. 
Le jeune prince, s'excusant de ne pouvoir venir en per- 
sonne, s'était fait remplacer, pour l’accomplissement de 
cet important devoir, par Thomas, scigneur de Diest, un 
de ses plus fidèles conseillers. 

Le lendemain, l'affabilité de Sigismond avait fait place 
à d’autres sentiments. Il revint sur son thème favori : la 
revendication de ce qu'il considérait comme son bien, et 
refusa de procéder à l'investiture. Il rappela la réponse 
évasive que lui avaient donnée les états de Brabant et 
insista sur le silence qu’ils avaient gardé depuis, contrai- 
rement à leur engagement. 

Ce fut encore le chanoine Jean Bont qui, dans cette 
circonstance, prit la parole, car il était habile à la manier. 
Il fit le récit de tout ce qui s'était passé à l'assemblée des 
états, ajoutant que, quant à eux, envoyés, il n’entrait pas 
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(1) C'étaient Guillaume d’Arkel, scigneur de Borne et de Siïlart, Thomas, 
seigneur de Diest et de Sichem, Jean, seigneur de Rotselaer et de Vorsse- 
laer, sénéchal de Brabant, le chanoine Jean Bont, Rase de Grez, seigneur 
de Malève, tous conseillers du duc, et De Dynter, son secrétaire. (/bid., 
1. [l, p.524) 
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dans leurs instructions de traiter une affaire d’une telle 
importance. Il pria, au surplus, le Roi de faire connaître 
ses volontés par écrit, afin d'en référer au duc, leur maître. 
Cette demande, qui se représentait chaque fois, comme on 
l’a vu, et qui n'avait rien que de raisonnable, mit le Roi 
dans une violente colère. Il demanda d'un air courroucé si 
on entendait le contraindre à cela. 11 déclara qu'il suffisait 
de s’en rapporter à ce qu'un prince tel que le duc de Briegh 
avait exposé verbalement aux états, d’après ses lettres de 
créance. Îl alla jusqu'à dire qu’aussitôt après son re- 
tour à Constance (1), il ferait citer les Brabançons et les 
forcerait à comparaître en justice par le glaive spirituel (2). 
Le Brabant, dit-il encore, avait toujours dépendu de l’Em- 
pire depuis les temps les plus reculés, et il y retournerail, 
düt-1l exposer sa tête pour cette cause. « Vous voulez 
» donc être Français, s'écria-t-il, d’un ton irrité. Que 
» vous reste-t-il à dire? Vous avez votre réponse. Pour- 
» quoi ne partez-vous pas? Si vous ne voulez pas le faire, 
» nous le ferons. Partons! Partons! (3). » 

Cette scène singulière se passa dans l’église de Saint- 
Jean. Elle fut précédée de l'incident que voici. 

Lorsque les ambassadeurs entrèrent, Sigismond était 


(1) Le concile y était encore assemblé. 

(2) Gladio spirituali. 

(3) « Vullis ita esse Francigene ? » Cum istis verbis dicendo : « Vultis 
» plus dicere? Vos habetis responsionem vestram, quare non exilis? Si 
» non vullis exire, tunc nos volumus exire; vadamus, vadamus. » 

Sigismond voyait avec jalousie l'influence bourguignonne grandir inces- 
samment dans les pays entre la mer et la Meuse. (Histoire de la ville de 
Bruxelles, par MM. Henne et Wauters, t Ier, p. 192.) Ainsi s'explique la 
question caractéristique: « Vous voulez donc être Français? * Bien 
qu'elle remonte à quatre siècles et demi, elle n’a pas encore perdu son 
actualité. 
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debout devant le grand autel (1). I] buvait du vin dans un 
calice. Après avoir bu, il appela le sire de Diest, et, lui 
présentant le calice: « Seigneur de Diest, dit-il, buvez 
» ce vin consacré en l'honneur de Saint-Jean l'Évangéliste. 
» Sire, reparütsèchement l'envoyé, j'ai bu et mangé aujour- 
d'hui. » De Dynter, témoin oculaire, rapporte, qu’à ces mots 
les traits du Roi s'enflammèrent de fureur (2). Ce que voyant 
ceux des ambassadeurs qui le connaissaient se dirent : 
« Voilà le Roi hors de lui, nous n’aurons pas une réponse 
» favorable. » Ils furent d'avis que si le seigneur de Diest 
avait fait honneur à l’invitation, il en eût été autrement. 

Dans une autre audience, les ambassadeurs rappelèrent 
à Sigismond les instances que le duc Antoine et son fils 
régnant avaient faites auprès de lui pour être investis de 
ce qu'ils tenaient de l’Empire. 

Je passe sous silence d’autres détails étrangers au sujet 
auquel je me suis borné. Ils se trouvent tout au long dans 
l'ouvrage de l’auteur que je viens de citer. 

On n'ignore pas que Jean IV eut aussi des difficultés 
avec Sigismond à cause de son mariage avec Jacqueline 
de Bavière. Le Roi lui écrivit une lettre fort impérieuse (3), 
par laquelle il lui faisait savoir que s’il contractait cette 
union, il commettrait non-seulement un inceste, mais un 
crime punissable par les lois. Si le mariage était déjà fait, 
Sigismond sommait le duc de le rompre sur-le-champ. 


(1) Les historiens de l'Allemagne le représentent comme un des plus 
beaux homines de son temps, et s'accordent à dire qu'il réunissait les 
vices les plus monstrueux aux vertus les plus respectables. (Biographie 
universelle, publiée par Michaud, art. de M. Mazas) 

(2) « Rex hoc audiens, accendebatur et inflammabatur in facie. » 

(3) Elle est dans l'ouvrage de De Dynter, t. Il, p. 565, et porte la date 
du 28 mars 1418 (n. st ). 
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Jean IV s'était effectivement marié en secret au château 
des comtes,à La Haye (1),après avoir obtenu des lettres de 
dispense du pape Martin V. Sur les instances de Sigis- 
mond, le pape les révoqua, pour les confirmer ensuite, en 
apprenant que le mariage était un fait accompli. 

Philippe de Saint-Pol, frère et successeur de Jean IV, 
étant décédé le 4 août 1430, à l'âge de vingt-huit ans, 
sans avoir été marié (2), les états de Brabant et de Lim- 
bourg s’assemblèrent pour se prononcer sur le successeur 
à lui donner. Il y avait deux compétiteurs : Marguerite de 
Bourgogne, veuve de Guillaume de Bavière, comte de 
Hainaut et de Hollande, et Philippe le Bon. La première 
comparut eu personne. Elle allégua qu'elle était la plus 
proche héritière du défunt, puisqu'elle était la sœur du 
duc Antoine. Elle se fonda aussi sur l'aptitude des femmes 
à succéder au duché. 

Le puissant duc de Bourgogne avait délégué, pour dé- 
fendre sa cause, les évêques de Tournai, d’Arras et 
d'Amiens, ainsi que d’autres personnages de considération. 
Ils soutinrent que le duché était échu au duc, comme étant 
le plus proche parent de la ligne masculine. Ils se préva- 
lurent des dispositions prises par la duchesse Jeanne. 
Ainsi, elle avait désigné pour son héritière Marguerite de 
Bourgogne, fille de sa sœur Marguerite de Brabant, com- 
tesse de Flandre. Les fils de cette sœur devaient succéder 
à la duchesse immédiatement après son décès. Les ambas- 
sadeurs exhibèrent ensuite l'acte de donation fait par 
Jeanne, de même que l'acte de partage passé par le duc 


(1) Le 10 mars précédent. (Jbid., p. 357.) 
(2) De Dynter ne parle pas de protestations de Sigismond à l’avéne- 
ment de Philippe de Saint-Pol ou pendant le règne de ce prince. 
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Philippe de Bourgogne (le Hardi) et ladite Marguerite, sa 
femme. Aux termes de cet instrument, Jean, leur fils aîné, 
cédait son droit au duché de Brabant à Antoine, son second 
frère. Si ce dernier mourait saus enfants, le duché retour- 
nerait à Jean. Or, les deux fils d'Antoine, Jean et Philippe, 
étant décédés sans laisser d'enfants, le duc de Bourgogne 
était le plus proche et le légitime héritier de ses cou- 
Sins-germains. 

Après avoir entendu les allégations ultérieures des deux 
parties, les états ayant mürement examiné leurs droits 
respectifs, se déclarèrent à l'unanimité pour le duc Phi- 
 lippe. 

Alors seulement, c'est-à-dire le vendredi, 7 octobre 
4430, on procéda à l’inhumation, dans l’église paroissiale 
de Tervueren (1), du duc défunt, dont le corps embaumé 
était resté exposé dans la chapelle du château, à Louvain. 

Le lendemain, Philippe le Bon, qui avait assisté à la 
cérémonie funèbre, se rendit à Bruxelles où il fut inau- 
guré. Il reçut en même temps et coup sur coup deux lettres 
du roi des Romains, datées de Nuremberg, l’une le 5 et 
l’autre le 8 octobre. Elles soulevaient de nouveau le débat 
qui nous occupe. 

Il résulte du texte de la première, que Sigismond avait 
déjà écrit au duc pour l'inviter à s'abstenir de toute 
démarche tendante à s'emparer du Brabant. Maintenant 
que cet État était devenu vacant par la mort de Philippe 
de Saint-Pol, qui en était l’injuste détenteur, le Roi reve- 
nait sur ses défenses précédentes ; mais il avait appris que, 


(1) On sait que son père, sa mère et son frère y furent également 
nhumés. 
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malgré elles, le duc persistait dans son entreprise. C’est 
pourquoi il l’exhortait de la manière la plus sérieuse à y 
renoncer, en l’avertissant formellement que, avec l’aide 
du Ciel, il ne renoncerait jamais à ses droits, ni à ceux de 
l'Empire (1). 

Par sa seconde lettre Sigismond renchérissait sur le 
contenu de la première. 1! la terminait par une invitation 
au duc de se rendre auprès de lui, aussitôt qu’il aurait 
mené à bonne fin la campagne qu'il allait entreprendre 
contre les hérétiques de la Bohème (2). 

Philippe le Bon répondit à ces lettres. Mais M. Gachard, 
qui les a découvertes dans les archives de Dijon (3), n’a pas 
trouvé la réponse. 

Remarquons encore que, tout en adressant ses injonc- 
tions au duc de Bourgogne, Sigismond était resté dans les 
bornes de la politesse ; ainsi, il le traitait d'illustre prince, 
de très-cher parent, ete. Ces relations, satisfaisantes en 
apparence, ne tardèrent pas à prendre un caractère 
ouvertement hostile. Sigismond qui, dans l'intervalle, avait 
reçu la couronne impériale des mains du pape, se ligua 
avec le roi de France contre le duc, auquel il adressa des 
lettres de défi (4). 


(1) Philippe le Bon fit de vaines démarches auprès de Sigismond pour 
être investi des terres el seigneuries qu'il tenait de l’Empire. Le fait est 
mentionné aux articles 45 et 46 du mémoire en question. 

(2) Il s'agit des Hussites. 

(5) Il en a publié le Lexte dans son Rapport à M. le Ministre de l'inté- 
rieur sur les documents concernant l'histoire de la Belgique, qui exis- 
tent dans les dépôts littéraires de Dijon et de Paris; 1843, p. 148. 

(4) De Dynter eu a donné la teneur, de même que de la lettre que Phi- 
lippe le Bon écrivit à ce propos aux princes de la chréticnte. (T. HI, 
pp. 507 et 508.) 
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Philippe le Bon ne se soucia guère de ces vaines me- 
naces, car il savait que son adversaire n'était pas en état 
de les appuyer par les armes. Mais ce dernier aurait 
cru porter alteinte à sa dignité personnelle et aux droits 
de sa couronne ({) s'il n'avait persisté et protesté jusqu’au 
bout. Quelques mois avant sa mort, arrivée le 9 décembre 
1457, il chargea Louis, landgrave de Hesse, de prendre 
possession en son nom et au nom de l'Empire, du Bra- 
bant, du Limbourg, du Hainaut, de la Hollande, de la 
Zélande, de la Frise et du marquisat d'Anvers. 11 lui déli- 
vra, à cet effet, ses pleins pouvoirs (2). 

Le landgrave en ayant fait part aux principales villes du 
Brabant, elles répondirent, après délibération préalable, 
qu'elles avaient reconnu le duc de Bourgogne pour leur 
vrai et légal souverain. Elles refusèrent d'envoyer au 
landgrave des députés, comme il le leur avait demandé. 
En définitive, le Brabant resta à la maison de Bourgogne 
comme les autres provinces des Pays-Bas. 

Malgré les fins de non-recevoir qu’il opposa à l’'Empe- 


(1) Ce sont ces droits et ceux qui lui compétaient personnellement, à 
son avis, qui forment la base de l'argumentation de Sigismond dans toute 
celte affaire, Malgre les vices qu'on lui prête et la cruauté dont il ne donna 
que trop de preuves, ce prince était très-éclairé et très-versé dans le droit 
public. (Article cité) 

(2) De Dynter en a donné le texte, t. IT, p. 519. 

Poussé par une sorte de manie, on est tenté de le croire, Sigismond 
avait revendiqué, à la mort de Guillaume de Bavière, le Hainaut, la Hol- 
lande et la Zélande, et il en avait disposé en faveur du duc Jean de Bavière, 
frère de Guillaume. 11 informa de cette mesure Jean IV, duc de Brabant, 
dont il condamnait energiquement l'usurpation. C’est l’expression dont il 
se sert. (Voir sa lettre au duc, du 28 mars 1418. (De Dynter, t. IIL, p. 367.) 
Üne nouvelle revendication eut lieu en 1425, au décès du duc Jean de 
Bavière. (1bid., p. 464.) 
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reur, Philippe le Bon crut devoir faire traiter la question 
au point de vue du droit. De 1à le mémoire dont on donne 
ici le texte (1). Il ne porte pas de date. Il est certain, tou- 
tefois, qu’il fut rédigé après le couronnement de Sigis- 
mond comme Empereur, ce qui eut lieu à Rome, le jour 
de la Pentecôte, 1433. 

Le jurisconsulte qui en est l’auteur se fonde, pour 
défendre sa thèse, tant sur le droit civil, que sur le droit 
canon (2). I]! s'attache à réfuter les deux assertions de 
Sigismond, savoir : que par le décès de son oncle Wences- 
las le duché était échu à lui et à l’Empire; secondement, 
que les pays tenus de l’Empire étaient d'une nature telle, 
que les femmes ne pouvaient y succéder. Ajoutons, pour 
terminer, que l’auteur a divisé son mémoire en quarante- 
huit articles, que son style est clair et précis et que sa 
manière de raisonner ne l'est pas moins, eu égard au 
temps où il vivait. 


ToucuanT L'EnPEREUR (3). 


Mémoire pour mon très redoubté seigneur, monseigneur Phe- 
lippe, duc de Bourgoingne, de Brabant, etc., sur ce que l’empec- 
reur Sigismond vuect dire et entend que les duchiés et pays de 
Brabant et Lembourg doivent à lui appertenir de double droit : 
premicrs, à cause de héritaige et hoirie de feu le duc Wen- 


(1) C'est une copie du temps. 

(2) Aux 14e et 30° articles du mémoire il invoque les droits divin, natu- 
rel, civil el canon. 

(3) Le registre n° 12 des archives des chambres des comptes (fol. 325) 
renferme un Mémoire traitant du même sujet. Il est beaucoup plus court 
que celui-ci. C'est une minute traduite du latin en français. [l date aussi 
du règne de Philippe le Bon. 


Tome v®°, 4% SÉRIE. 32 
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celin, son oncle, etc., aussi que ledit duc Wencelin estoit 
enféodé d'iceulx pays de l’empereur Charles, et que feue la 
duchesse Jehenne, compaigne d'iceulx (sic) duc Wencelin n'y 
avoit que son douaire ; secondement, pour ce que filles ne 
peuent et ne doivent succéder esdits pays et duchiés, et que 
mondit seigneur le duc Phelippe de Bourgoingne et de Brabant 
ne les a pas receu en fief de l'Empire , etc. 

Premiers, est vray que mondit seigneur le duc Phelippe est 
vray duc et seigneur naturel de Lothier, de Brabant et Lem- 
bourg, marquis de Saint-Empire, et a très-bon droit esdicts 
duchiez et pays. Pour lequel droit justificr et approuver fait 
assavoir qu'il cst certain que feu le duc Jehan le II°, père de 
ladite duchesse Jehenne, fu, en son temps et estoit au jour de 
son décéz, vray duc et seigneur de Brabant, et de ce n'est 
doubte ne hésitation avenue. 

11. Item, fait à présupposer que ledit duc Jchan delaissa 

Madite duchesse Jehenne, sa fille aisnée, son héritière seule et 
pour le tout, meismement à régard de ladite duché et fu 
congneue, tenue et réputée pour duchesse et dame de Brabant 
de tous qui d’elle et de son cestat avoient congnoissance, tant 

per l’empereur qui est à présent, que per son père et per son 
frère et ceulx dont il a cause. 

II. Item, et comme telle en joy et usa l’espasse de E ans et 
plus, publicquement, notoirement et paisiblement, el comme 
vraye duchesse desdits pays et duchez ala de vie à trèspas. 

IV. Item, fait à noter que le duc Jchan de Brabant avoit 
trois filles tant seullement, assavoir : ladite duchesse Jehenne, 
Ja scconde madame Margueriete, femme et compaigne au conte 
Loys de Flandres, qui délaissa, après elle, une fille nommée 
Marguerite, mariée à feu monseigneur Phelippe, filz du roy de 
France, duc de Bourgoingne, tayon (1) de mondit seigneur qui 
est au présent, et père du duc Anthoine, procréé d’icelluy 


(1) Aïeul. 
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mariage, et la tierche madame Marie, compaigne au duc de 
Gelre. 

V. Jicm, madite dame de Bourgoingne, mère dudit duc 
Anthoine et taye de mondit seigneur qui est au présent, héri- 
tière de feue ladite duchesse Jehenne de Brabant, sa tante, 
comme fille de madame de Flandre, sa mère, sur (1) d’icelle 
duchesse Jehenne, alet (sic) de vie à trèspas délaissant après elle 
feux monseigneur le duc Jehan de Bourgoingne, père de mon- 
dit seigneur, qui est à présent mondit seigneur le duc Anthoine 
de Brabant et Phelippe, conte de Nevers, ses enffans. 

VI. Item, assés tost après ala de vie à tréspas ladite duchesse 
Jehenne, duchesse de Brabant (2), et pour ce qu'il n’avoit plus 
prouchain hoir d'elle que mondit seigneur le duc Jehan de 
Bourgoingne, il, comme aisné filz de madite dame de Bour- 
goingne, sa mère, deust, à cause d'elle, avoir esté duc de Bra- 
bant; mais, par le partaige que avoit fait ledit duc Phelippe, 
filz de roy de France, et duc de Bourgoingne, entre ses trois 
filz dessusdits, icclui duc Jehan de Bourgoingne avoit renoncié 
ausdit duchiez au prouffit de mondit seigneur le duc Anthoine 
de Brabant, son frère. 

VIT. Item, par ce appert que feu mondit seigneur Anthoine, 
duc de Brabant, comme le plus prouchain héritier seul et pour 
le tout de madite dame Jehenne de Brabant ou aiant cause 
d'elle, estoit vray duc de Lothier, de Brabant, de Lemburg et 
marquis de Saint-Empire, et à bon ct juste title estoit receu per 
les trois estas dudit Brabant et en estoit en bonne possession 


et saisine, et pour tel fu tenu et reputé, tant per le frère dudit 


Empereur (5), duquel il se dit avoir cause, comme per tous 
autres qui de lui et de son estat eurent congnoissance, et en 
joy et usa publicquement, notoirement et paisiblement. 


RE PR 


(1) Sœur. 
(2) Elle mourut le 1+° décembre 1406. 
(5) Wenceslas. 
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VIIT. Item, en cest cstat est ale de vic à trèspas (1), delais- 
sant son héritier seul et pour le tout au régard desdits duchicz 
ct scigneuries feu monscigacur le duc Jehan de Brabant le der- 
nier, son filz aisné, qui pour tel s'est porté congneu et reputé 
par tous les princes, contes, barons, vassaulx, bonnes villes, 
communes, bourgois et subgetz desdits duchiez et seigneuries, 
et d’autres nacions voisines et estranges. 

IX. Item, incontinent après le tréspas dudit feu monscigneur 
le duc Jehan (2), a succédé esdits duchiez et seigneuries feu 
monseigneur le duc Phelippe, son frère, qui, comme vray sei- 
gneur et héritier, en a csté en plaine et paisible possession et 
saisine, comme avoit esté et estoit icelui duc Jchan, son frére. 

X. Item, par le tréspas de feu monseigneur le duc Phelippe 
de Brabant, dernier trèspassé (5), sont lesdittez duchiés, terres 
et pays de Lothier, de Brabant, Lembourg ct marquisat du 
Saint-Empire escheuez per droite hoire sur mondit scigneur le 
duc Phelippe de Bourgoingne, seul filz de feu mondit scigneur 
le duc Jehan de Bourgoingne, et cousin germain dudit feu duc 
Phelippe de Brabant, enfans de deux frères, comme au plus 
prouchain et vray hoir, seul et pour le tout, et a esté pour tel 
receu à bon et juste title par les gens des trois estats, bonnes 
gens, subgetz, manans et habitans et toutes les communaultez 
d’iceulx pays, et en aesté et est en bonne, publicque et paisible 
joysance et possession, et pour tel tenu et reputé. Par tout par 
quoy appert et sensuit clérement que icelui monseigneur le 
duc, qui est à présent, a trés-bon droit esdits duchiez et pays, 


(1) Le duc Antoine perdit la vie à la bataille d’Azincourt, livrée le 
25 octobre 1415. 

(2) Arrivé à Bruxelles le jeudi-saint, 17 avril 1427 (n. st.). Il s'était 
rendu à Lierre où il avait fait assembler les états. Au retour, entre Vil- 
vorde et Bruxelles, il devint subitement malade et eut beaucoup de peine 
à regagner celte dernière ville. L y rentra dans la soirée du 12 avril pré- 
cédent. | 

(3) Il mourut le 4 août 1450. 
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et ledit Empereur grant tort de lui vouloir mettre débât ou 
empeschement, et n’est pas chose recevable ce que ledit Empe- 
reur vuet propposer ou dire au contraire. 

XL Item, et pour respondre à l’entencion dudit Empereur 
dont dessus est faitte mencion, il samble et est chose vraye et 
clère qu'il ny a rien dont il se peut ou doit par raison aydier, 
au préiudice de mondit seigneur le duc. 

XII. Premicrs, quant au premier point touchant que par le 
tréspas dudit due Wencelin (1), icculx pays et duchiez sont 
escheuez à lui et audit Empire, parce qu'il tint héritablement 
ledit pays et en estoit enféodé, et que ladite duchesse Jehenne 
ny avoit que son douaire, etc. : saulve sa révérence, tout le 
contraire est vray, car icelui duc Wenccelin ny eult oncques ne 
ny povoit avoir aucuu droit, sinon que, à cause de la duchesse 
Jehenne de Brabant, sa compaigne, fille du duc Jehan de 
Brabant le I1I°, et belle-tante dudit feu duc Anthoine de Bra- 
bant (2) et grant-tante de monseigneur, qui est à présent (5), et 
comme son mambour en jouy et usa icelui duc Wencelin, et 
non autrement, sans ce que lors le roÿ des Romains (#), frère 
d’icelui duc Wencelin, en réclama avoir aucun droit: mais lui 
en laissa, à cause de sadite compaigne, joyr et user plainement, 
ainsi que de tous temps avoit esté acoustumé. Et que ce soit 
vray, l'on trouvera que le duc Wencelin ne fist oncques don 
d'office ne de bénéfice ou d'autre chose, tant fut petite, sans le 
sçeu et consentement de madite dame sa compaigne, et, que 
plus est, en toutes lettres que desdits offices et bénéfices 
estoient faictes, dont on en treuve assez, madite dame la 
duchesse parle aussi bien comme ledit duc Wencelin, et 
estoient faictes aussi bien en son nom que ou nom dudit duc, 


(1) I décéda en 1384. 

(2) Antoine était l'arrière-neveu de la duchesse Jeanne. 

(3) Philippe le Bon était l'arrière-arrière-neveu de la même princesse. 
(4) L'empereur Charles IV. 
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ct parlent ainsi : « Wencelin, par la grâce de Dieu; duc de 
» Luxembourg, de Lothicr, de Brabant et Lembourg, marquis 
» du Saint-Empire, et nous Jehenne, de la meisme grâce, 
» ducesse de, marquise desdits pays, etc. » Et furent tousiours 
séellées lesdites lettres de leurs deux seaulx ensemble. 

XIII. Item, quant au second point, que iceulx pays sont aussi 
dévoluz à l'Empire par deux raisons : la première, pour ce 
que en temps les duces (sic) de Brabant sont alez de vie à 
tréspas sans delaissier hoir masle de leur char, et que telz 
pays tenuz de l'Empire sont de tel nature qu'ilz ne peuvent 
succéder sur filles, etc.: peut respondre mondit: seigneur le 
duc que ce ne fait à soustenir et ne doit valoir audit Empereur. 
Car premièrement, toute la duchié de Brabant n’est pas fief 
tenu de l'Empire, et qu’il soit vray il ny a Louvain, Bruxelles, 
Bois-le-Duc, Thienemond, Leeuwe (1), ne pluiseurs autres 
bonnes villes de Brabant qui soient tenues en fief de l'Empire, 
ains sont franc aleu, si comme sont pluiseurs autres biens, 
rentes et revenues dudit Brabant. Bien est vray que le mar- 
chionné de Saint-Empire, une partie du bois de Zonve (2), le 
tonlieu , les chemins rovaulx et la monnoiïe de Brabant sont 
ficfvez et tenuz en fay et hommaige de l’Empire , et c’est que 
les duez de Brabant ont accoustumé de dire quant ilz font leur 
hommaige audit Empire, et dient, sans fère aucun dénombre- 
ment en général, telles ou semblables parolles : « Je reçcoy de 
» l'Empire ce que ung duc de Brabant est tenu d’en rcce- 
» voir. » 

XIV. Item, que filles ne puent succéder ésdits pays, etc. : 
saulve la révérence dudit Empereur, tout le contraire est vray. 
Et posé ores que le droit de mondit seigneur le duc qui est 
à présent deppendesist seullement du droit de filles, comme à 
cause de ladite duchesse Jehenne, sy est icelui droit très-bien 


(1) Léau. 
(2) La forêt de Soigne. 
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fondé, car il est fondé de droit divin et naturel, de raison civile 
et canonique, et par coustumes et usaiges anciens, et aussi per 
prescription, per consentement et approbation expresse dudit 
Empereur, ou au moins de ceulx au celui dont il a cause. 

XV. Item, que ce soit vray, il appert premièrement qu’il est 
fondé de droit divin, car, selon la Sainte Escripture, par 
laquelle Dieu parle et nous enseigne, quant aucun a filz ou 
fille, et il va de vie à tréspas à intestat, tous ses biens viennent 
per succession ct appertiennent à son filz ou sa fille, comme à 
son héritier, et s'ensuit de droit divin : filius ergo heres, ut 
habetur ad Gala., ILII c. (1). 

XVI. Item, et ne vault se l’on vouloit dire que endit chap- 
pitre l’on ne fait point de mencion de filles, mais seullement 
de filz, car de raison en parlant de filz on entend et doit 
entendre pareillement de fille, meismement en matière favou- 
rable ….. ea que le. no. iij, |. 4. ff. de Ver. sign. et C mulie- 
res de sen. exco. 

XVIT. Item, or est vray que matière de succession, meisme- 
ment succession paternelle, est chose très-favorable, ut in L. 
hac consultissima $ ex imperfecto, C, de testa. et [. fi. C. de 
 cedull. quare, etc. 

XVIIL. Item, mais, que plus est, il ne fault ja gloser ne 
interpréter en ceste matière uwtrum masculinum concipiat 
femininum, car il est ccrtain que de droit divin, sans glose, 
une fille doit succéder à son père, et avoir sa succession et 
hoirie, et est chose juste ct raisonnable, comme il est expres- 
sément escript et contenu en la Bible, numeri xxvur. c., 
auquel chappitre cest faicte mencion des filles de Salphat, qui 
demandoient et requiroient à Moyse la succession et hoirie de 
leur père. Sur quoy Moise requist et demanda conseil à Dieu, 
qui lui respondi : Justam rem postulant fillie Salphat. Da eis 


(1) Nous avons reproduit aussi fidèlement que possible ces citations, 
qui ve laissent pas que d'être obscures. 
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possessionem patris sui el ei in hereditatem succedant. Et par 
ainsi apert clèrement que de droit divin les filz et les fillez 
doivent avoir la succession et hoir'ie et les terres, possessions et 
seigneuries de leur pères. 

XIX. Item, cst aussi ledit droit fondé de droit naturel, car 
comme dit une loy : racio naturalis quasi quedam lex tacitam 
liberis parentum hereditatem adicit, velud ad debitam succes- 
sionem eus vocando, ut habetur ad litteram ff. de vo. dap. l., 
cum racio in princi. Et sont les successions et hoiries des 
pères et mères deuez à leurs enfans, de jure nature et com- 
muni volo el obligalione naturuli,in L. sancimus, $ penultimo 
circa finem c de in off. testa, et [. scriplo heredi., 8 fi. unde 
libe. 

XX. Item, avec ce est le droit dessusdit fondé de raison 
civile et per les drois civilz, selon lesquelz les successions et 
hoirics de pères et mères sont tèlement deuez à leurs enfans, 
que quant les pères ou méres sont trèspassés, l'en puet et doit 
miculx dire les biens desdits pères et mères cstre et apperte- 
nir à leursdits enfans, per continuation de scigneurie, que per 
succession ou hoirie, car ilz sont aucunement seigneurs desdits 
bien au vivant de leursdits pères et mères; et pour ce dit la loy 
que, après le décès ou trèspas de leursdits pères et mères, il 
ne semble pas qu'ilz succèdent aux biens qui furent à leursdits 
péres et méres, mais doit l'en dire qu'ilz prendent et ont la 
plaine ct liberale administracion desdits biens, ut habetur in 
lin suis, ff., de libe. et postu. 

XXI. Item, et pareillement le droit dessusdit est fondé par 
les décrétales et les sains canons, comme il peut apparoir et 
appert per ea que le. etc., no. in C. Renuncius, in C. Reynal- 
dus, ex de tesla. et C. I etc., LI et per tolum, de successi. ab 
intesta. Et dit le décret que se aucun qui n’a aucuns enfans 
donne tous ses biens à l’Église, pour en joyr en plain droit per 
l'Église après son décès, ct depuis il a filz ou fille naturelz ct 
legittimez qui le survint, combien que l'Église en tous ses 
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affaires, soit moult favourable, néantmoins l'Église n'aura pas 
lesdits biens à elle ainsi donnez, mais les auront les filz ou la 
fille que depuis ladite donation serront nez, juxta ea que le.et 
no. in C., quicumque, xvi. q. ut. 

XXII. Item, est semblablement ledit droit fondé per cous- 
tumes et usaiges anciens gardez et observez notoirement ésdits 
duchiés et seigneurics de Brabant et pays environ, et est cer- 
tain que toutes et quantes fois que les ducqz de Brabant sont 
tréspassés, sans hoirs masles de leurs corps et ilz ont délaissé 
filles, lesdites fillez leur ont succédé. Et qu'il soit vray l’en 
treuve per exemple ès corniques de Brabant que, passé a 
vi ans où environ, ung duc de Brabant ala de vie à tréspas 
en délaissant seullement après lui une fille, nommée Begga, 
laquelle succéda en ladite duchié après le trèspas de sondit 
père, et estoit son mary, à cause d'elle, duc de Brabant, qui en 
print les armes pour la grant noblesse d’icelle duchié, et curent 
ung filz qui après eulx fu duc de Brabant, et avient qu’il estoit 
esleu d’estre roy de France pour sa vaillance, ce que il reffusa 
et ne voult estre, disant qu’il ama mieulx estre commandeur 
du roy et du royaume de France, que d'estre roy, comme les- 
dits croniques racontent. 

XXIHIT. Item, est vray que par très long temps après ceulx 
qui tenoient la seigneurie de Brabant, sont allez de vie à très- 
pas délaissant tousiours hoirs masles après eulx de leurs corps, 
dont trois ensuivans furent Empereurs et royx de France, des- 
quelz Charlemaine en estoit l’un, et après deux qui furent roix 
de France, sans estre Empereurs, et, en ce temps, le nom et 
les armes de Brabant par la grandeur de la couronne de 
France estoient perduz et reculez. 

XXIV. Item, est vray que quant le derrenier roy de France 
de cinq dessusdits, qui fu duc de Brabant, fu prins par la sub- 
tillité de l’évesque de Laon et fu mené à Orliens et estoit par 
ce la seigneurie de France transporté en autre main, si comme 
les croniques de Brabant portent, le filz du roy debouté d'ice- 
lui royaume revint en Brabant et reprint les armes de Brabant 
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et sc fist appeller conte de Louvain, et, assés tost après ceulx 
qui vicndrent de lui et ses hoirs desccndans en droite ligne se 
ficrent appeller ducgz de Lothier, dont les dueqyz de Brabant 
portent encores aujourd'huy le nom et est leur premier title, 
et contenoit ladite duchié de Brabant per l’acquest qu'ilz firent 
de leur grant vaillance ung très grande pays, c’est assavoir 
tout le pays entre le Mozelle et l’Escault. | 

XXV. Item, est vray que ce temps durant que lesdits ducqs 
firent ainsi appeller ducqz de Lothier, il ala ung de vie à très- 
pas, en délaissant après lui une fille nommée Gcouberga (1), 
sans laissier hoir masle, laquelle fille estoit duchesse et son 
mary duc à cause d'elle, et de ceste duchesse et de ses hoirs 
vint ung filz appellé Godefroy (2), qui fu duc de Lothier et de 
Brabant; et après lui deux duez en directe ligne, appellez 
Godefroys, comme lui. 

XXVI. Item, après les trois Godcfrois furent troix ducz de 
Lothier et de Brabant appellez chascun d'eulx Henry, après 
lesquelz vinrent et régnèrent trois ducz de Lothier de Brabant 
et de Lembourg, nommez chascun d'eux Jehan, dont le pre- 
mier acquit et conquesta la duchié de Lembourg, et le dernier 
Jchan estoit père de madame la duchesse Jehanne de Brabant 
dont dessus est assez touchié. 

XXVII. Îtem, est vray que en toutes autres seigneuries 
entour ladite duchié de Brabant ont tousiours succédé femmes, 
en deffaulte de hoir masle, qant le cas y est avenu , comme en 
Flandres, en flainau, Hollande, Zélande, Juillers, Gelre, 
Cléve, etc. 

XXVIIL Item, que plus est, scmblablement a l'en veu succé- 
der femmes, en deffault hoirs masles, en royaumes qui sont 
tenuz de l'Empire et de très anciens temps, et aussi novelle- 
ment, et qu'il soit vray la mère du roy Charles, roy de Boème 


(1) Gerberge, fille de Charles de France, duc de Lorraine, et épouse de 
Lambert, comte de Louvain. 
(2) Godefroid le Barbu. 
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et empereur, dessus nommé, père dudit empereur Sigismond, 
succéda per faulte d’hoir masle ou royaume de Boëme, et à 
cause d'elle fu roy son mary le roy Jehan, qui tréspassa en la 
bataille de Crespy (1), et, à cause d'elle, après son tréspas estoit 
ledit roy Charles, son filz, roy de Boëme, et semblablement la 
royne de Honguerie, première femme dudit Charles, empereur, 
en estoit rov, et tout le droit lui en vint per le don de ladite 
royne. 

XXIX. Item, à ce propos pourroient estre alléguez pluisieurs 
autres exemples et cas particuliers qui sont avenuz et qui pour- 
roient estre prouvez, tant per lesdits croniques de Brabant, 
comme autres, dont pour cause de briefté, l’en laissa à faire 
ycy plus amble (sic) récitation, per ce qu’il semble souflire per 
ce que dessus en est exprimé. 

XXX. Item, ne fait à soustenir la coustume que ledit Empe- 
reur veult maintenir, que femmes ne succèdent point ès fiefs 
nobles, etc., car de toute raison, coustumes qui sont contre 
droit divin ou contre droit naturel et contre droit civil et les 
sains Canons, ou qui sont iniques ou desraisonnables, sont non 
recevables ou au moins non vaillables Juxta ea que le. etc. no. 
per doc. in c. fi ex. de consue., et in c. altercacionis de biga. 
L. viel vin, di. que per lotam, et c. consuetudinis x1, di. el per 
host. in summa, $ vir, etc. generaliter. Or est tout cler que 
ladite coustume dont se vuet aidier ledit Empereur seroit 
contre droit divin, naturel, civil et contre droit canon, et quelle 
seroit aussi inique, iniuste et desraisonnable, comme il puet 
apparoir per ce que dit est dessus. Quare, etc. 

XXXI. Item, et que telle coustume qui deffent que filles ne 
succèdent à leurs pères ct mères ou ne vicnnent à leur succes- 
sion ou hoiric est inique et desraisonnable, appert encoires per 
saint Augustin, qui récite en son livre De civilate Dei, ou 
xx1° chappittre du tiers livre, que, après la dernière bataille 
de Cartaige, fu publiée une loy nommée lex Voconia, continens 


(1) Crécy. 
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ne quis heredem femineam faceret, eciam unicam filiam, 
laquelle loy saint Augustin, en sondit livre, blasme et reprent 
de iniustice et iniquité, en disant : qua lege quid iniquius 
dicere aut cogilare possit, ignoro. Quare, etc. 

XXXIT. Item, à ce propos dist la loy que ceulx qui vucllent 
user de tellez loix ou coustumes et qui mettent différence entre 
masles et femelles en fait de succession ou hoirie de leurs 
pères ou mères, sunt accusalores nature, cum filie sunt mas- 
culi in hominum procreatione, similiter officio nature frin- 
gantur in lege maximum vicum, $ II pu c. de l. pre et exhered. 
el justi de exhered. libe. $. nostra vo. constiluc. et c. de lego. 
hered., lege X11, ca. circa p. Quare, etc. 

XXXIII. Item, mais, supposé que ladite coustume fust rece- 
vable, ce que non, si n’est elle pas vraye, ains est la coustume 
lout au contraire, comme touchié est plus a plain cy dessus. 

XXXIV. Item, et si est aussi fondé le droit dessusdit per 
prescription, car de raison escripte, canonicque et civile, à 
quoy coustume et usage ne sont pas contraires, mais COnNs0- 
nans et accordans, quant aucun tient et possède aucunes 
terres, duchiés, baronnies ou seigneuries, meismement et à 
juste title et de bonne foy, non vi, non clam, non precario, 
per l’espace de dies ans, entre les présens, ou de XX ans entre 
les absens, il acquiert le droit et seigneuries d’icelles terres ou 
duchiés, et quoy qu'il soit quant il tient et possède per l’espace 
de xxx ou xLans, supposé, en ce cas, que ce soit sans title, 
selon les drois civilz jura sunt ad hoc communia. Or, est il cer- 
tain que ladite feue duchesse Jehenne, comme fille et héritière 
de feu monseigneur le due Jehan, son père, et titulo pro 
herede, qui est juste telle et canonique, tint et posséda lesdits 
duchiés ct seigneuries de Brabant et Lerubourg, non vi, non 
clam, non precario, sed palam et publice et paisiblement per 
l’espace, non pas seullement de dies ans ou de xx ans, mais 
per l'espace de xxx, de Lx et de L ans, et plus, comme est 
chose toute notoire. Quare, etc. 

XXXV. Item, mais aussi est encores fondé le droit dessudit 
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par approbation et consentement faiz au moins taisiblement, 
tant per le père dudit empereur, qui lors estoit empereur, 
comme per son frère (1), desquels il se dit héritier, car il est 
certain que le frère (2) dudit Empereur et aussi leur père qui 
fu empereur, ont tenuc et reputée tout leur temps et approu- 
vée au moins taisiblement ladite feue dame pour vrayeduchesse 
et dame de Brabant et Lembourg, comme touchié est cy- 
dessus. Quare, etc. 

XXXVI. Item, per habundant et qui plus est, entre plu- 
seurs autres grans, haulx et notables privilèges, lettres et con- 
firmacion ottroiés par les Empereurs et roix des Romains, 
nobles mémoires, aux ducz, duchesses et pays de Brabant et à 
leurs hoirs et sucecsseurs, sont en la trésorie de Brabant unes 
lettres de confirmacion de Charles, roy des Rommains et 
de Boème, et la date de mil au°xux, où sont incorporces 
unes lettres de Aubert, roy des Romains, touchant la confir- 
mation per lui faicte à ung duc de Brabant et de Lembourg, à . 
ses hommes, subgetz et leurs successeurs, de tous libertez ct 
prévilegez à culx faictes et ottroiés per ses prédicesseurs, 
Empereurs et roix des Romains, assavoir : Phelippe second, 
Frederic, Henry, Rodolph, son père, et Adolf, per especial de 
l’abbaye de Nivelle trente(sic), etc., de Lx charettées de vin, de 
la succession des filles en ces fiefz, s’il n’a hoir masle, de la 
sentence donnée à Fraquefort de tous les biens mouvans de son 
duchié, tréspassez lesdits parens, des héritiers dont il a la tutéle 
de droit, donné lesdites lettres du roy Aubert, à Coulogne, 
mil n°nn** xvin, V Æal. septembri. 

XXXVII. Item, unes lettres en alemant dudit Charles, roy 
des Romains et de Boëme, par lesquelz il conferme le partaige 
que ung duc de Lothier, de Brabant et de Lembourg (5) avoit 
fait à ces fillez, après son dessès, c’est assavoir : que l’aisnée 


me ns men 


(1) Wenceslas, duc de Brabant. 
(2) Jean de Luxembourg. 
(3) Le duc Jean INT. 
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fille (1) auroit ses pais et terres, madame de Flandres (2) 
c xx". viez escus, et madame de Gelre (5) nn°*®. viez escus, 
donnés à Jule (4), mil in‘run, le mercredi devant le jour de 
Pasques flouries. 

XXXVIII. Item, unes lettres en latin de Wencelin, roy des 
Romains et de Boëme, per laquelle il declaire per meure déli- 
beration de conseil, entre autres choses, que feu mondit sci- 
gneur le duc Anthoine, dont mondit scigneur qui est à présent 
a cause, estoit et est devenue per droite et légittime succession 
et hoirie à la seigneurie et duchié de Brabant, et entant que 
besoing en auroit, et que à l'empereur ou au royaume de 
Boëème, à cause de la duchié de Luxembourg ou autrement 
feust aucun droit acquis en ladite duchié, il lui donne pour lui 
et ses hoirs ensemble tout le droit qu’il avoit et povoit avoir 
és chasteaulx ct forteresses assizes entre la Meuz et le Ryn, 
appertenans à la duchie de Lembourg, que feu icelui duc 
Anthoine tenoit et posscdoit alors, donné à Praigue, mil un°xi, 
Je xxv° jour d’aoust (5). | 

XXXIX. Item, et ne vault ce que per aventure ledit feu 
Empereur eust volu dire queung empereur et roy des Romains 
doit estre tousiours Augustus, et per ce n'ait riens valu s'aucun 
don ait fait feu monseigneur de Brabant au préiudice de 
l’Empire, car s aussi estoit, ce que non, nul empereur ne pour- 
roit jamais donner en fief aucunes terres ou seigneuries 
cscheuez et venues à l'Empire per dévolucion, ce que ilz font 
tousiours, et dont on use continuelement, et est et demeure 
ferme ct estable ce que les Empereurs font et ont fait ou temps 
passé, ct que, plus est, ledit empereur roy le fait ainsi lui 
meismes tous les jours, Quare, elc. Puet estre toutes voies se 
ung empereur voulsist aucune terre ou seigneurie à lui ct 


(4) Jeanne. 

(2; Marguerite, épouse de Louis de Male, comte de Flandre. 
(5) Marie, épouse de Renaud, duc de Gueldre. 

(4) Toul. 

(5) De Dynter, 1. IT, p. 190. 
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l'Empiere venue et escheus per dévolution donner à aucun, 
sans ce que ladite scigneuric feust tenue de l'Empire en foy et 
homaige , il ne le pourroit faire, car ce seroit grandement et 
diminuant Îles drois de l'Empire, et en tant doit il estre appellé 
Auguslus. 

XL. Item, et ne doit rien proufliter audit empereur, s’il 
vouloit oultre dire que à lui, comme filz et héritier de la Cou- 
ronne de Bohaingue et de la seigneurie de Luxembourg, est 
droit acquis per vertu d’unes lettres en latin commenchant 
« Nos, Johanna » car salve sa révérence, lesdits lettres ne sont, 
ne doivent estre d'aucune valeur, meismement entant quelles 
sont préiudiciables aux hoirs de ladite dame Jehenne. Pre- 
mièrement, c'est donaison inter virum el uxorem, laquelle ne 
peut estre vaillable per raison. 

XLI. Item, et aussi ne doit ledit don estre d’aucune valeur, 
car ladite duchesse Jehenne ne povoit alièner ladite duchié de 
Brabant, en tout ne cn partie, parce que en la paix de 
Flandres (1) est contenu en ung article, qui est tel: « Encoires 
» disons et ordonnons que de ce jour en avant, nostre chière 
» et amée tante, la duchesse de Luxembourg et de Brabant, ne 
» n0z cousins, le dux de Luxembourg et de Brabant, comme ses 
» mombours, ne peuent vendre, aliènier ne eslongeer leur 
» pays de Brabant, en tout ne en partic. » 

XLIE. Item, par la coustume de Brabant, nulle dame veve, 
ne aussi homme qui ait esté unc fois marié, après le tréspas de 
sa femme, ne puent aliènier, transporter, ne chargicr leurs 
terres, seigneuries, rentes ou revenucs, soient nobles ou non, 
qui puisse porter préjudice à leurs hoirs, et par la coustume 
une dame vesve et semblablement ung homine vef ne sont 
reputez audits pays que viaigiers, et ceste coustume cst toute 
notoire audit pays observée et gardée du plus grant ou plus 
petit, et e converso, et mcismement ou préjudice du pays; ct 


(1) Conclue le 4 juiu 1557 entre Louis de Male, comte de Flandre, et 
Wenceslas et Jeanne. 
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per vertu de ladite coustume feu monseigneur Anthoine, duc 
de Brabant, fist rappeller pluiseurs dons et aliénations filiz (sic) 
per madite dame Jehenne avoit esté marié et estoit vesve ain- 
cors quelle fu mariée audit duc Wencelin (1). Per quoy 
s’ensieut que ledit don et ottroy ou ce contenu esdits lettres, 
comment on le doie appeller, ne puet estre d'aucune valeur. 

XLIH. Item, et si lesdites lettres eussent esté d’aucune 
valeur, ce que non, et qu’aucun droit puist avoire este acquis 
à plus prouchain de la maison de Luxembourg, par ce que le 
duc Wencelin et madite dame ala de vie à trèspas, sans lais- 
sier hoirs de leurs corps, cte., si auroit renuncié le roy de 
Bohaingne (2) audit droit per les lettres dessusdits, contenant 
le traitié de mariaige, et auquel toutevoies ledit droit et à nul 
autre devoit ne povoit appertener, car il est le plus prouchain 
de la maison de Luxembourg, comme aisné filz de son père 
l’empereur Charles, qui cstoit duc de Luxembourg, et après lui 
ledit roy de Bohaingne, dont il en a tousiours joy et usé et per 
raison ne pourra en ce ne devra ledit empercur réclamer 
aucun droit, perce que dit est, et aussi n'est-il pas venu du 
premier liet ou mariaige dont le roy de Bohaingne est venu, 
mais at auter mère. 

XLIV. Item, en oultre, se ledit Empereur voulsist per aven- 
ture dire que Wencelin, son frère, qui a donné les lettres de la 
déclaration dont dessus est touchié, n’estoit point roy des 
Romains, pour ce que ung autre estoit eslieu per les esliseurs 
de l'Empire, c’est assavoir le roy Rupert, et son frère debouté 
per sentence d’eulx, etc., car depuis la date desdits lettres, 
meismement des premiers, contenant le traitié de mariaige 
entre le duc Anthoine et madame Élizabeth de Gorlitz, Wence- 
lin, son frère, estoit tenu per le conale (sic) de Pise pour roy 
des Romains, ouquel conseil ses ambaxadeurs feurent receuz et 
hantez per tout, comme ambaxadeurs de roy des Romains, en 


(1) Le texte est évidemment altéré ici. 
(2) Wenceslas. 
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usant tclles prérogatives comme il appertient. Quare, etc. Et 
depuis la date desdites lettres et en ce temps là congneu ledit 
Empereur son frère cstre roy des Romains, tant per lettres que 
autrement, et, que plus est, en celui temps estoit vicaire de 
l’Empire en certaine région, en usant depuis tousiours du don 
de vicaire à lui fait per sondit frère, jusques après le trespas 
dudit Rupert, et qu’il avint qu'il estoit esleu en discorde estre 
Empereur, etc. Per quoy s'ensuit que à lui ne aloit aucunement 
de contredire que lors sondit frère n'estoit point roy des 
Romains. Quare, elc. 

XLV. Item, quant à l’autre raison que tient pour lui le des- 
susdit Empereur, disant que mondit scigneur le duc Phelippe 
n’a pas reccu, relevé, ne recongneu dudit Saint-Empire lesdits 
pays et duchiés, certes ce semble estre simplement parlé d’un 
tel prince, et est icelle raison moins que souffisant, car mondit 
seigneur le duc Phelippe de Bourgoingne cet de Brabant s’est 
tousiours offert per ses lettres, comme per messaiges et ambas- 
sades solempnelz, de vouloir recongnoistre ledit Empereur 
pour son souverain Seigneur, à cause des terres et seigneuries 
qu'il tient dudit Empire, ct de les recevoir en feaulté et hom- 
maige de lui et d’en faire tout ce que ses predicesseurs en ont 
fait audit Empereur et ses predicesseurs, empereurs et roix de 
Rome. 

XLVI. Item, et qu'il soit vray mondit seigneur le duc a 
piécà, pour ceste cause, cnvoié devers ledit Empereur, qui lors 
cstoit ou saint concille de Basle, ses féaulx conscilliers ct 
chawbellans, comme révérend père en Dieu de Nevers, Jehan, 
conte de Fribourg et de Nocfchastel, Guillemme, marquis de 
Hochberch, le seigneur de Rinchelyng et autres notables clers, 
seigneurs et chevaliers, en bon nombre; mais ledit Empereur 
n’y a oncques voulu entendre, et a tousiours, à tort et sans 
raison, reffusé et contredit de reccvoir icelui monseigneur en 
ladite féaulté et hommaige, en monstrant sa rigeur devers lui, 
combien que mondit seigneur en dis ne en faiz, oncques ne 
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attempla, ne s’avancha de faire ou de attempter à l'encontre 
de Sa Maicsté Impériale aucune chose tant soit petite, ains l’a 
tousiours honnouré ct chiéry en lui monstrant toutes les révé- 
rences que à ung Empcreur et roy des Romains appertient, 
ct pour les grans effections que feu monseigneur le duc Jehan 
de Bourgoingne, son père, ct lui ont euz au bien et utilité de 
l'Empire icelui Empereur ct ses prédicesseurs les ont humble- 
ment recommander et per leurs lettres appellez cousins et 
parens, comme aussi ilz soient en partie descenduz de la mai- 
son de Boëme, et s’est souvent offert ledit Empereur de labou- 
rer de toute sa puissance à la réformacion de la paix du 
royaume de France, meismement entre le roy de France, d’une 
part, ct icelui monseigneur le duc, d'autre, sur les différens 
estans lors entre culx, en intencion d’en faire plaisir à mondit 
scigneur le duc. 

XLVII. Item, est vray que pluiscurs des csliseurs dudit 
Saint-Empire et autres grans ct haulx scigncurs, tant d’Ale- 
maigne, que d’autres nations, considérans et sachans le vray ct 
bon droit que mondit seigneur a ësdits pays ct duchez, l'ont 
recongneu et appellé et l’appellent tousiours, tant de bouche 
comme per lettres closes ct patentes, pour duc ct prince desdits 
pays ct duchiés, dont iccllui monseigneur a pluiscurs et grans 
quantités de lettres en ses trésories et autre part. 

XLVIII. Item, par ce que dit est dessus appert clérement 
que le droit de mondit seigneur le duc est trés-bien et souffis- 
samment fondé, et que ledit Empereur a très-grant tort de y 
vouloir mettre empeschement ct de fère refuz à mondit sei- 
gneur dudit hommaige, ct ne puct et ne doit, selon Dieu et 
raison, demander ledit Empereur à mondit seigneur le duc 
autre chose que icellui homimaige, dont il a assez fait son 
devoir envers luy. 
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